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INTRODUCTION. 


Lorsque le projet du Code de commerce fut 
discuiéj il fut fortement question d'exiger l’auto¬ 
risation du gouvernement pour toute société dont 
le capital serait réalisé en actions. Cette opinion 
était celle du projet, et fut soutenue par plusieurs 
membres des plus éminents du Conseil d’Etat, 
qui redoutaient pour l’avenir les dangers et les 
abus constatés dans le passé- Elle ne prévalut 
pas, grâce aux réclamations énergiques des tri¬ 
bunaux et des Chambres de commerce, et la 
commandite fut affranchie de tout contrôle pour 
rémission de ses actions; mais ce que la loi 
n’avait pas prévu pour la commandite, c’est l’ac ¬ 
tion au porteur. Cette espèce de litre, d’une forme 
si commode, mais si dangereuse, avait été réser¬ 
vée pour la société anonyme, qui ne pouvait en 
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aliuser, par suite de la lutelie du gouvernement. 
Le commerce; ejui a liesoin de célérité dans la 
réalisation de ses combinaisons {limes is rnoneyj 
disent avec raison les économistes anglais), ne 
tarda pas à s’apercevoir que les lenteurs admi- 
nistralives^ préalables à toute autorisation de so¬ 
ciété, présentaient un inconvénient qiril fallait 
éluder. De là, l’usage qui s’est introduit d'em¬ 
prunter à la société anonyme son élément le [dus 
vital, c’cst-ii-dii'c l’action au porteur, pour l’ap¬ 
pliquer à la commandite. Cet usage, que des juris¬ 
consultes regardaient comme contraire à rcs[U’it 
delà loi, sinon à son texte formel, ne s’établit 
pas sans lutte. Mais les nécessites industrielles 
devaient l’emporter, et il fut légitimé par la juris¬ 
prudence. A partir de ce moment, la commandite, 
vivilîéc par l’action au porteur, prit un essor qui 
ne laisserait place à aucun regrets! de trop criants 
abus n'avaient compromis les bienfaits incontes¬ 
tables qu’en devait retirer l’industrie, parl’ini- 
pulsion qu’elle a donnée à l’esprit d’association. 
Ces abus furent poussés si loin qu’ils provoquè¬ 
rent, en l'intervention du législateur. On 
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se demanda.s’il y avait un remède possible, et, 
n’en trouvant nueim, on imagina de supprimer 
la commandite par actions, IleureLiscment le pro¬ 
jet de loi, présente dans ce sens, mais modifié 
parla commission de la Chambre des députés de 
celte époque, ne put aboutir, et c’est peut-être à 
des circonstances parlementaires qu’on doit le 
maintien d’un instrument admirable de crédit 
qu’il suffisait de réglementer pour le sauver de 
scs excès. Le projet de réforme a été repris en 
1856, ù la suite d’une recrudescence d’abus, et 
au milieu d’une crise financière produite par un 
débordement d’entreprises sans frein et sans limi¬ 
tes. — On pouvait redouter l’innucrice de ces cir¬ 
constances funestes. — 11 faut féliciter ban tement 
le gouvernement et le Corps législatif de l’esprit 
de sagesse qui a présidé à l’élLide et au vote d’iine 
loi préparée en de pareilles circonstances. Iis ont 
su résister à tous les entraînements, et on doit à 
cette sagesse le maintien et ta consécration de la 
commandite par actions ; levier d’une force in- 
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calculable et d’autant pins féconde qu’elle .s’est 
fondée elle-même. On lui doit ensuite sa régie- 
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mentalion, qui se tlistingue par la fermeté avec 
laquelle sont réprimés les abus, tout en respectant 
le principe vital de la liberté tics conventions,, 
principe si nécessaire aux transactions commer¬ 
ciales. 

La loi du 17 juillet 1856 a rencontré des adver¬ 
saires, convaincus ou non, qui lui font divers 
reproches, souvent contradictoires. Il importe que 
ces reproclies, tout injustes qu'ils soient, ne lais¬ 
sent dans l’esprit public aucune impression, même 
passagère. L’opinion publique est la meilleure 
gardienne des lois, et sans son appui il ne peut 
s'édifier rien de solide. On ne sauvait donc pren¬ 
dre trop de soin pour réclairer, et pour empêcher 
qu’elle ne soit faussée. Les reproches principaux 
peuvent se résumer en ceux-ci.—La loi nouvelle 
porte atteinte au grand principe de la liberté des 
conventions, si nécessaire au commerce.—La va¬ 
leur des actions, la forme elles conditions de leur 
négociation écarteront tout à la fois des sociétés 
les petits et les grands capitalistes et tueront la 
spéculation.—La responsabilité imposée auxeon- 
.seils do surveillance éloigiun'a de ces conseils les 
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liommcs honorables et solvables, (ju’il faudrait y 
appeler, même au prix de l’irresponsabilité. 

Nous répondrons rapidement. 

Sur le premier grief, que la lot n’est inlerveiiuc 
pour réglementer les commandites par actions 
que parce qu’elle y était appelée par la nécessité 
la plus impérieuse ; que ces sociétés avaient pris 
un tel développement, qu’en une seule année, on 
a pu constater qu’il s’en était formé deux cent 
vingt*cinq avec un capital !de près d’un milliard 
(968,000,000 francs) réalisable en actions au 
porteur, dontla valeurétait descendue à 20francs, 
5 francs et peut-être jusqu’à 1 franc. Absorbant 
en un an la moitié du capital de toutes les sociétés 
anonvmes existantes. Les a]>us étaient incontes’ 

V 

tables ; le crédit public tout entier pouvait en être 
altéré, et à sa suite l’esprit d’association. Qui doue 
oserait soutenir qu’il fallait laisser périr la com¬ 
mandite, dans la crainte de porter atteinte à une 
liberté sans limite qui n’était que celle de la fraude 
et qui ne profitait qu’à elle ? 

Sur le second grief, nous dirons que c’est avec 
raisoii qu’on a fixé des limites à l’cxlrême frac- 
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tiomieinent du capital en actions. Queccfraciion- 
iicincnt était devenu si miiihiio, qu’il faisait dis¬ 
paraître riiilérét commanditaire el transformait 
les actions cri billets do loterie. On a voulu aussi 
écarter des sociétés les classes laborieuses, dont 
les économies, fiTiil d’un travail pénible, ont par- 
liculièremenl besoin d’étre protégées contre l’ap¬ 
pât de bénéfices exîigérés, et qui sont mal placées 
pour ajiprécicr les chances niauvaises d’une en¬ 
treprise coniplittuéc. Et ne devait-on |tas craindre 
d’altérer le profond sentiment de moralité qui 
s’allaclie au travail? Une telle sollicitude ne peut 
((Li’ctre apt>rouvée. 

Quant à la forme des actions et aux conditions 
imposées à leur circuialion, vainement préten- 
draît-üii que les dispositions de la loi eftVayent les 
grands capitalistes, sans lesquels rien de considé¬ 
rable MC peut être accon][)li en matière d’indus¬ 
trie. Si cela était vrai, ce qu’à Dieu ne plaise ! nous 
le regretterions profondément; mais nous u’ad- 
mettons pas qu’il existe des situations privilégiées 
qui jiistifienl des règles exeeptionnelies au droit 
(îommun en matière d’obligation. On ne saurait 
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justement déroger au principe qui soumet à l’exc- 
cution de rengagement librement consenti. Cela 
est surtout inadmissible en matière de société, où 
l’engagement intéresse les tiers. Le souscripteur 
doit donc répondre de la totalité de sa souscrip¬ 
tion ; et s’il est vrai que pour les sociétés aiiony- 
mes» le Conseil d’Etat admet quelquefois la limi¬ 
tation de l’engagement, c’est en considération do 
l’importance de l’entreprise (la construction des 
chemins de fer) et des garanties toutes spéciales 
allachécs à sa nature, garanties augmentées en¬ 
core par le contrôle cl rintervention du gouver¬ 
nement. Ce qui restera vrai pour tout esprit non 
jirévenu et désintéressé , c’est que la liberté ré¬ 
clamée sur ce point ne profiterait qu’à l’agiotage, 
et qu’elle n’apporterait à la société qu’une appa¬ 
rence de vitalité factice. Or, c’est précisément cet 
abus, constaté par trop d’exemples, que la loi a 
voulu faii’c disparaître. Distinguant entre la spé¬ 
culation honnête qu’il faut encourager et le pur 
agiotage qui n’est ([ue du jeu, elle appelle les capi¬ 
taux sérieux et permanents, et elle écarte peut- 
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être les souscrq)iious qui ne se présentent que 
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pour toucher des primes. Les règles tracées dans 
ce but sont donc éminemment sages, et nous pen¬ 
sons qu’en moralisant le contrat, la loi fait plus 
pour l’esprit d’association en général, et pour la 
commandite en particulier, que ceux qui reven¬ 
diquent une liberté qui serait la ruine. 

Keste le dernier grief, tiré du prétendu danger 
des responsabilités imposées aux conseils de sur- 
Teillance. Ce reproche serait des plus graves s’il 
était mérité, car il aurait pour conséquence d’é¬ 
loigner des conseils de surveillance les hommes 
honnêtes, solvables et entoures de la considéra¬ 
tion publique, dont le concours est si précieux. 
Heureusement ce grief est chimérique et repose 
sur une erreur. 

La loi n’a pas inventé les conseils de surveil¬ 
lance, elle les a trouvés institués par l’usage. Ces 


conseils avaient été imaginés pour contrôler l’au¬ 


torité absolue du gérant. Ils pouvaient rendre de 
grands services dans un système qui voulait res¬ 
pecter cette autorité et lui conserver toute son 
unité et sa liberté d’action. La loi, en s’appropriant 
cette utile institution, l’a rendue obligatoire de 





tKTllOKUCTlON 


9 


iiicultalive qu’elle était, elle a amélioré rorgaiii- 
satioii des conseils dans les points oùTexpéi ience 
avait révéle des dangers, elle a défini leurs droits 
et leurs obligations, ce que nul assurément ne 
pourrait blâmer. Quant à la responsabilité tbr- 
mulée contre les conseils de surveillance, par les 
articles 6 et 10 de la loi, on croirait à la vivacité 
des attaques que la loi a créé par ces articles des 
responsabilités exorbitantes du droit commun, 

I 

aussi injustes qu'iinpolitiqucs. A la véiîté, ces 
attaques portent beaucoup plus sur l’article 10 
que sur l’article 6, dont on admet généralement 
le principe comme salutaire et nullement inquié¬ 
tant ; nous croyons fermement (ju’on a commis en 
ce point une singulière méprise. L'article 10, ainsi 
que nous l’établirons en son lieu, ne crée aucun 
principe nouveau de responsabilité; il a pour 
unique objet de limiter en la définissant la les- 
ponsabilité qui pèse incontestablement sur tout 
mandataire, même gratuit, pour les fautes qu’il 
commet dans l’accomplissenicnt de son man^ 
<lat. Ce principe nous vient de l’époque la plus 
pure de la législation romaine (V. Ulpîen, 1. 5, 
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§ 2, fi\ Commod.), et il a clé consacré par notre 
législaiion civile de tous les temps. Les membres 
des conseils de surveillance y étaient soumis 
avant la loi du 17 juillet 1856, comme ils le 
seront sous son empire, avec cette seule difte- 
rcnce que la responsabilité, cei taine dans son 
principe, était illimitée dans son application, 
comme est vague tonte théorie sur les fautes. 
C’était là une menace et un danger que la loi fait 
disparaître ; en sorte i[u’il est vrai de dire que, 
sous l’empire de la loi nouvelle, les hommes sages 
et prudents peuvent entrer dans les conseils de 
surveillance avec moins d’appréhension qu’aupa- 
ravanl, puisque la plus vulgaire attention suflira 
pour écarter toute rcsponsahilité. 

■ Qu’on ne se récrie pas sur les diverses causes 
de nullité, ainsi que sur les pénalités édictées 
contre les gérants et leurs complices ! 

Chacune des causes de nullité a pour objet de 
remédier à un abus flagrant, et répond à des 
prescriptions d’ordre cl do moralité publics. Il 
fallait à la loi une sanction efiicace, sous peine de 
la laisser stérile et méconnue. Quant aux pénali- 
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tés, elles constituent la partie la plus salutaire de 
la loi, et celle ([iii sera le plus approuvée par les 
honnêtes gens. Ces |)énalilés atteignent des frau¬ 
des et répriment des manœuvres coupables, ([uc 
rien ne peut excuser. Ce n’est pas à ceux qui 
veulent sérieusement le maintien de la coninian- 


par actions a trouver mauvais qu ou punisse 
les agents intidèles pour lesquels la société n’est 
qu’un moyen de spoliation. 

Il y a une disposition transitoire qui a rencon¬ 
tré des objections jusque dans la commission du 
Corps législatif, c’est celle de rarlielc 15, qui im¬ 
pose aux sociétés antérieures à la loi l’obligation 
de constituer des conseils de surveillance. Peut- 
être les auteurs de ces objections n’ont-ils pas 
assez compris que celle disposition, à laquelle on 
ne peut reprocher aucun vice de rctroaclivité, 
était nécessaire, non-seulement dans un Lut 
d’unité de vues, mais aussi et surtout pour |>rotc- 
ger ces sociétés comme les autres, dans les limites 
de raclion légitime de la loi, cl que le législateur 
eût manqué de logique et de courage eu laissant 
son œuvre incomplète. 
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Kn résumé, et sans entrer ici dans des détails 
([u'on retrouvera dans le commentaire des articles, 
nous avons la profonde conviction que la loi du 
17 février 1856 est aussi bonne qu’il était permis 
de l’espérer, meilleure peut-être que ne pouvaient 
le faire craindre les circonstances qui ont motivé 
sa présentation. Nous croyons qu’elle respecte 
autant que possible la liberté des conventions, et 
toutes les combinaisons fécondes du eénie com- 
rnercial incessamment progressif; qu’elle n’inler- 
dit, et dans la plus juste mesure , que des actes 
dont les abus avaient été constatés, et qu’elle ne 
réprime que des faits coupaldcs aux yeux de tous; 
nous pensons donc qu’elle mérite l’approbation 
et le respect publics. 

Quand une loi est bonne, la meilleure manière 
de la louer, c’est de la faire connaître. Tel est le 
motif qui nous a porté à publier ce commentaire. 

Notre travail rapide a clé fait an point de vue 
théorique et pratique. Nous nous sommes eftbrcé 
cependant, sans négliger la doctrine, de lui don¬ 
ner une forme et une simplicité saisîssables, 
meme pour les personnes les plus étrangères 
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an\ matières juridiques. L’iuililc était à ce prix* 
Sans doute, malgré tous les elForls du législa¬ 
teur, il y aura encore quelques abus et des espé¬ 
rances déçues. On verra des affaires mal conçues; 
des actionnaires trompés dans leur attente, et des 
gérants incapables ou infidèles. La faute en sera 
•surtout imputable à ceux qui se sont trompés ou 
laissé tromper sur la bonté de l’entreprise , ou 


qui auront mal choisi celui qui doit la diriger. La 
loi éclaire et protège les actionnaires , mais elle 
ne saurait les traiter en enfants mineurs; c’est à 
eux à bien faire leurs affaires, et sous leur propre 
responsabilité. La loi doit laisser à tous môme le 
droit de se tromper. Quoi qu’on dise et quoi qu’on 
fasse, le succès des commandites dépendra pres¬ 
que toujours du gérant qui en est le maître ab¬ 
solu etlapersonnirication, et dont l’autorité a été 
maintenue avec grande raison. S’il est intelligent 
et probe, une affaire, même médiocre, peut 
prospérer ; s’il est le contraire, la meilleure con¬ 
ception industrielle et la plus féconde doit fatale¬ 
ment échouer tôt ou tard. Qu’on s’attache 


donc à avoir de l)ons gérants, bien contrôlés par 
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lin conseil sérieux : tout succès dépend de îù. 

Nous publions dans la deuxième partie de ce 
Yolume une loi promulguée le même jour que 
celle sur la commandite par actions, et qui touche 
en plusieurs points aux sociétés commerciales, 
dont elle modifie profondément la juridiction ap¬ 
pelée à connaître des contestations qui peuvent 
surgir dans leur sein. Cette loi a pour objet la 
suppression de Farbitragc forcé. Nous donnons 
également un commentaire de cette loi- 

Enfin nous avons réuni dans un appendice les 
rapports et documents ofïiciels qui ont élaboré ces 
deux lois, et les débats parlementaires pouvant 
éclairer leur esprit, afin que le leclcur ait sous les 
yeux les éléments propres à former son opinion 
en connaissance de cause. 
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LOI 

SUR LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE 


PAR ACTIONS. 


NAPOLËON, par la grâce tle Dieu et la volonté 

'■1 

nationale empereur des FrauçaiSj à tous présents 
et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué 
et (iromulguons ce qui suit : 


LOI. 

(Extrait du procès-vcrbrit du Corps léyislatiC) 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont 
la teneur suit : 

Article 

Les sociétés en commandite ne peuvent diviser 
leur capital eu actions ou coupons d'actions de 
moins de cent francs, lorsque ce capital n’cxccde 
pas deux cent mille francs, et de moins de cinq 
cents francs lorsqu’il est supérieur. 

Elles ne peuvent être délinilivement constituées 
qu’apres la souscription de la totalité du capital 
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social et le versement par cliaqiie actionnaire du 
(|unrt au moins du montant des actions par lui 
souscrites. 

Cette souscription et ces versements sont con¬ 
statés par une déclaration du gérant dans un acte 
notarié. 

A cette déclaration sont annexés la liste des 
souscripteurs, l’état des versements faits par eux, 
et l’acte de société. 

Art. 2. 


Les actions des sociétés en commandite sont 
nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Art. 3. 


Les souscripteurs d’actions dans les sociétés en 
commandite sont, nonobstant toute stipulation 
contraire, responsables du payement du montant 
total des actions par eux souscrites. 

Les actions ou coupons d’actions ne sont négo¬ 
ciables qu’apres le versement des deux cin¬ 
quièmes. 

Art. 4, 

Lorsqu’un associé fait, dans une société en 
commandite par actions, un apport qui ne consiste 
pas en numéraire, ou stipule à son profit des 
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nvjintages [jarticuliers, rassemblée générale des 
aclioniiaires en fait vériÜer et apprécier la valeur. 
La société n’est définilivemcnt constituée qu’a¬ 


près approbation dans une réunion ultérieure de 
rassemblée générale. 

Les délibérations sont prises par la majorité 
des actionnaires présents. Cette majorité doit 
comprendre le quart des actionnaires et repré¬ 
senter le quart du capital social en numéraire. 

Les associés qui ont fait l’apport ou stipulé les 
avantages soumis à l’appréciation de l’assemblée 
n’ont pas voix délibérative. 


Art. 5. 

Un conseil de surveillance, composé de cinq 
actionnaires au moins, est établi dans chaque so¬ 
ciété en commandite par actions. 

Ce conseil est nommé par l’assemblée générale 
des actionnaires immédiatement après la consti¬ 
tution définitive de la société, et avant toute opé¬ 
ration sociale. 


Il est soumis à la réélection tous les cinq ans 
au moins. Toutefois, le premier conseil n’est 
nommé que pour une année. 


Art. 6. 

Est nulle et de nul eflet, à l’égard des intéres- 
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ses, toute société en commandite par actions 
constituée contraircrneiil à l’une des prescriptions 
énoncées dans les articles qui precedent. 

Cette nullité ne peut être opposée aux tiers par 
les associés. 

Ânr, 7. 

Lorsque la société est annulée aux termes de 
rarticlc préccdcnl, les membres du conseil de 
surveidaucc peuvent être déclarés rcsponsaldes, 
solidairement et par corps avec les g:crants, de 
toutes les o|)érations faites postérieurement à leur 
uoinlnatiou. 

La même rcsponsal)i!ité solidaire peut être pro¬ 
noncée contre ceux des fondateurs do la société 
qui ont fait un apport en nature, on au profit 
desquels ont été stipulés des avantages particu¬ 
liers. 

Art, 8. 

Les membres du conseil de surveillance véri¬ 
fient les livres, la caisse, le portefeuille et les 
valeurs de la société. 

Ils font, chaque année, un rapport à l’assem¬ 
blée générale sur les inventaires et sur les propo¬ 
sitions de distribution de dividendes faites par le 
gérant. 
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Art. 9. 

Le conseil tic surveillance peut convoquer Tas- 
semhlce générale. Il peut aussi provoquer la dis¬ 
solution (le la société. 

Art. 10. 

Tout mcmbi'C d’un conseil de surveillance est 
responsable avec les gérants, solidairement et par 
corps ; 

1° Lorsque, sciemment, il a laissé commettre 
dans les inventaires des inexactitudes graves, pré¬ 
judiciables à la société ou aux tiers; 

2® Lors(ju’ii a, en connaissance de cause, con¬ 
senti à la dislribuliou de dividendes non justifiés 
par des inventaires sincci cs et réguliers. 

Art. 11. 

L’émission (Vactions ou de coupons d’actions 
d’une société constituée contrairement aux arti¬ 
cles 1 et 2 de la présente loi est punie d’nn em- 
prisonnemciit de huit jours à six mois, et dTme 
amende de cinq cents francs à dix mille francs, 
on de l’une de ces peines seulement. 

Est puni des mêmes peines le gérant (lui com¬ 
mence les opérations sociales avant rentrée en 
fonctions du conseil de surveillance. 
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Art. 12. 
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La négociation tractions ou de coupons d’ac¬ 
tions dont la valeur ou la Ibrmc serait contraire 
aux dispositions des articles 1 et 2 de la présente 
loi, ou pour lesquels le versement des deux cin¬ 
quièmes n’aurait pas été eftectué conformément 
à l’article 3, est punie d’une amende de cinq 
cents francs à dix mille francs. 

Sont punies de la même peine toute participa¬ 
tion à ces négociations et toute publication de la 
valeur desdites actions. 

Art. 13. 

Sont punis des peines portées par rarlicle 405 
du Code pénal, sans préjudice de l’application de 
cet article à tous les faits constitutifs du délit d’es- 
croqueric : 

l"* Ceux qui, par simulation de souscriptions ou 
de versements, ou par la publication faite de mau¬ 
vaise foi de souscriptions ou de versements qui 
n’existent pas, ou de tous autres faits faux, ont 
obtenu ou lente d’obtenir des souscriptions ou 
des versements ; 

2" Ceux qui, pour provoquer des souscriptions 
ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié 
les noms de personnes désignées cünlrairemeiit 


I 
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à la vérité, comme étant ou devant être attachées 
à la société à un titre quelconque; 

3" Les gérants, qui, en Tabseuce d’inventaires, 
ou au moyen d’inventaires IVaudulcux, ont opéré 
entre les actionnaires la répartition de dividendes 
non réellement acquis à la société. 

L’article 4-G3 du Code pénal est applicable aux 
faits jirévus par le présent article. 

Art, 14, 

Lorsque les actionnaires d'une société en com¬ 
mandite paradions ont à soutenir collectivement 
et dans un intérêt commun, comme demandeurs 
ou comme défendeurs, un procès contre les gé¬ 
rants ou contre les membres du conseil de sur¬ 
veillance, ils sont représentés par des commis¬ 
saires nommés en assemblée générale. 

Lorsque quelques actionnaires seulement sont 
engagés comme demandeurs ou comme défen- 
deurs dans la contestation, les commissaires sont 
nommés dans une assemblée spéciale composée 
des actionnaires parties au procès- 

Dans le cas où un obstacle quelconque empê¬ 
cherait la nomination des commissaires par l’as¬ 
semblée générale ou par l’assemblée spéciale, il y 
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sera pourvu par le Irihunal de commerce, sur la 
requête de la partie la plus diligente. 

Nonobstant la nomination des commissaires, 
chaque actionnaire ale droit d’intervenir person- 
nellomcnt dans l’instance, à la charge de sup¬ 
porter les frais de son intervention. 

Aux. 15. 


Les sociétés en commandite par actions actuel- 
Icnient existantes, et qui n’ont pas de conseil de 
surveillance, sont tenues, dans le délai de six mois 
à jiarlii’ de la promulgation de la présente loi, de 


constituer un conseil de surveillance. 

Ce conseil est nommé conformément aux dis¬ 
positions de l’article 5, 

Les conseils déjà existants et ceux qui sont 
nommés en exécution du présent article exercent 
les droits et rcmjilissent les obligations détermi¬ 
nés par les articles 8 et 0; ils sont soumis à la 
responsabilité prevue par l’article 10. 

A défaut de constitution du conseil de surveil¬ 
lance dans le délai ci-dessus fixé, chaque action¬ 
naire a le droit de faire prononcer la di.sso!ulîon 
«le la société. Néanmoins, un nouveau délai peut 
être accordé jatr les tiihuiiaux, à raison des cîr- 


couslances. 
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L’nriiclc 14 est egalement applicable aux so¬ 
ciétés aclueilement existantes. 

Délibéré en séance publique, à Caris, le 30 juin 18.50. 

Lepré.udenty comte de Morny ; les secrétaires, comto 
Joachim ÀIubaï, iiiarquis de Chacmont-Qüitrv, 
TEStfifciiE, Ed. Dalloz. 


(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 


Le Sénat ne s’oppose pas à la promulgation de 
la loi relative aux Sociétés en commandite par 
actions. 

Délibéré en séance, au Calais du Sénat, le 12 juillet lS5o. 

Le président^ Trodlosg ; les secrétaires, de Ladou- 
CETTE, DE GotiLHÜT DE SaJST-GeRMAIJî, barOFl T. DE 
Lacuosse. 


Vu et scellé du sceau du Sénat : 

Baron T. de Lacp.osse. 

Maillions et ordonnons que les présentes, revêtues du 
sceau de l'ivtat et insérées au nulletin des Lois^ soient adres¬ 
sées aux Cours, aux tribunaux et aux autorités adminislra- 
tive.s, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, les ob¬ 
servent et les Tassent observer, et notre ministre secrétaire 
d’Etat au département de la justice est chargé d'cii surveiller 
la publication. 


Fait à Plombières, le 17 |uillct 185G. 


Vu et scellé du grand sceau ; 

Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au dépar¬ 
tement de la justice^ 

Abdatccci. 


NAPOLÉON. 


Par l’Empereur : 
Le ministre d'Etat, 

ActiiLbE Eould. 


(Insérée le 23 juillet au des Lots, n» iil,) 
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SUR 


LES SOCIETES EN COMMANDITE 

PAR ACTIONS. 


ARTICI.E 

Les sociétés en commandite ne peuvent diviser 
leur capital en actions on coupons d’actions de 
moins de cent francs^ lorsque ce capital n excède 
pas dcîix cent mille francs , et de moins de 
cinq cents francs lorsqu’il est supérieur. 

Elles ne peuvent être définilivement constituées 
qu après la soîiscription de la totalité du capital 
social J et le versement par chaque actionnaire du 
quart au moins du montant des actions par lui 
souscrites. 

Cette souscription et ces versements sont con¬ 
statés par une déclaration du gérant dans un acte 
notarié ; 

A cette déclaration sont annexés la liste des 
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souscripteurs, Vétat des versements faits par eux, 
et racle de société. 


SOMMAIRE. 

1, Caractère et objet de la loi du 17 juillet 1856. 

2. Elle lie réglemente que les sociétés en comnianclile 

par actions. 

.1, Signe caractéristique servant à distinguer la nom- 
mandite simple de la commandite par actions. 

4. Discussion sur ce point. 

5. Solution. 

6. Division du capital en actions. Leur valeur. 

7. Motif et utilité des coupures adoptées et de leurs 

limites, 

8. La règle s’applique, quelle que soit la dénomination 

ou la forme des actions. 

0. Elle est applicable pourvu que l’oblrgation de l’ac¬ 
tionnaire puisse être fixée en argent, par le rap- 
proclienient du nombre des actions avec le cbili're 
du capital en numéraire. 

10. Même solution pour les actions dites actions libérées. 

11. Quid pour les actions de jouissance ? 

12. Solution. 

13. Quand le capital est émis par séries successives, 

quelle sera la coupure permise ? 

M, Solution. 

15. La loi exige que le capital soit souscrit en entier avant 
la constitution de la société. — 3101 ifs de celle 
prescription. 
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ARTICLE 27 

IC. Ello exige le versement rlu quart au moins du capital, 
— I‘ourqiioi? 

17. Elle exige la rlcclaralion du gérant dans un acte 

notarié, 

18. Jlotif et but de celte formalité. 

10. Les annexes n'ont pas la force probante attachée à 
l’acte authentitjiie. 

•SO. Moyens pour leur donner cette authenticité. 


COMMENT AlUE. 


1. Le Code de commerce reconnaît trois es- 
jièccs de sociétés commerciales : la société en nom 
colleclifiavi. 20 Cod. comm.), la société en com- 
inandile (art. 23), et la société anonyme (arl. 29) ; 
il reconnaît aussi la participation, quatrième 
Idrme d’association commerciale, quoiqu’elle n’ait 
d’clTcl qu’entre les parties contractantes, qu’elle 
no forme pas tin être moral, ayant une existence 
distincte, et qu’elle ne puisse en général cire op¬ 
posée aux tiers. 


La loi du 17 juillet 1856 ne change et n’ajoule 
rien à ces graiules classineations. Elle ii’a qu’un 
ohjel ((u’il importe de hien préciser, c’est de ré- 
gicineiiler rune de ces quatre espèces do sociétés, 


la commandite; et encore csl-il vi’ai de dire 
qu’elle respecte la commandite dans sa forme 
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pure et, primitive ; elle ne s’en occupe f{uc 
pour le cas où cette société, à l’exemple de la so¬ 
ciété anonyme, constitue son capital sous la forme 
d’actions. 


2. Le Code de commerce, en permettant (art. 38) 
d’émettre des actions dans les commandites, n’a¬ 
vait songé qu’aux actions nominatives, et il avait 
réservé l’action au porteur (art. 35) pour la so¬ 
ciété anonyme. Une jurisprudence intelligente, 
fondée sur les nécessités commerciales, a légitimé 
l’usage de l’action au porteur et élargi ainsi le 
cercle de la loi. — Nous sommes loin de le re¬ 
gretter, mais nous devons constater que les alnts 
nés de celte extension, et qui par deux fois ont 
provoqué la sollicitude du législateur, n’ont leur 
point de départ dans aucune disposition du Code, 
mais seulement dans remprunt que la jurispru- 
dcncc a fait à la Société anonyme de la division 
du capital social en actions au porteur. 

C’est l’extension toute spéciale et imprévue de 
la commandite et non la commandite elle-même 
que la loi actuelle a entendu réglementer. — Le 
titre le dit en termes formels, et la loi le répète 
danscliacundcscs articles. Nous en concluons que 
la cornmandile simple, (jui n’émet pas d’actions, 
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reslc en dehors tlerapplicalion delà nouvelle loi, 
même dans celles de ses dispositions qui pour¬ 
raient lui convenir, par exemple, les sages pre- 
scii plions relatives aux conseils de surveillance- 
Le législateur Ta voulu ainsi. 

Mais ici se présente une difficulté. 


3. A quel signe précis distinguera-t-on la com¬ 
mandite par actions? 

Ne peut-il pas arriver, en effet (et cela s’est vu), 
que le capital d’une commandite soit divisé en un 


assez grand nombre de paris d’intérêt, assez frac 


tionnées pour qu’il y ait beaucoup d’analogie 


entre cette société et celle que la loi a voulu ré¬ 
glementer? En ce cas, où sera la limite du frac-- 


lionncment entre les deux espèces de sociétés? 
Cette difficulté n’est qu’apparente. 


4. Ce n’est pas par la division plus ou moins 
grande des parts d’intérêt qu’on arrivera à carac¬ 
tériser racle et à distinguer entre les deux com¬ 
mandites. Il y a, pour cette distinction, une règle 
plus sûre et moins contestable; cette règle, c’est 
le mode de transmission du titre résumant les 
droits du commanditaire dans la société. 


5. Si les statuts ne permettent la transmission 
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(kl titre (quel que soit le nom qu’on lui donne, 
(|u’oti r:q)|)clie action ou part (rintérct, etc.), que 
par les voies civiles, la société est commandite 
pure; s’ils la permettent par les voies rapides de 
la Ibnne commerciale, c’est-à-dire parla tradition 
manuelle, rendossement ou le transfert, la so¬ 


ciété est réputée commandite par actions, et la loi 


lui est applicable. 

Cette solution nous paraît fondée sur le but et 
l’esprit de la loi, qui a incontestablement voulu 
empéclicr l’agiotage et écarter les actionnaires 
non sérieux, danger évidemment im|)ossible avec 
des titres transmissibles selon la forme et avec 


les lenteurs prescrits pour les droits incorporels 
(art. 1690 C. Nap.). 

Ceci dit sur le litre et rensemble de la loi, 
passons à rexamen de l’article l**". 


6, I.a première disposition de la loi interdit de 
diviser le ca[)ital social en actions ou coupons 
d’actions de moins de cent francs, lorsque ce ea- 


pit al n’excède pas 200,000 fr., et de moins de 
500 fr. lorsqu’il est supérieur. 


7. Le but de cette interdiction est d’empécher 
l’émission d’actions au-dessous d’un chiffre qui 
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rendrait la souscription trop facilement accessiLle 
aux j)etits capitaux des classes laborieuses, dont 
les économies ont particulièrement appelé la sol¬ 
licitude du législateur. On avait vu naguère des 
sociétés abaisser le chiftVc de leurs actions jus¬ 
qu’à 50 fr., 20 Ir,, 5 fr. et même, dit*on, jusqu’à 
1 fr. — La loi a vu là un abus et un danger sur¬ 
tout pour les artisans, qui sont ainsi excités, par 
J’appàt d’un gain qu’on leur présente comme fa¬ 
cile, à sortir des voies honnêtes du travail pour 
se jeter dans des spéculations douteuses dont ils 
ne comprennent même pas toujours les chances 
mauvaises. C’est par la considération de cet inlé* 
rêt public de premier ordre qu’elle pose des li¬ 
mites qu’il n’est pas permis defranebir et qu’au¬ 
cune convention ne peut changer. 

On a beauconj) disputé et on t»oiirrait encore 
longtemps disputer sur la convenance d’autres 
coupures, notamment sur le chiffre de 500 francs 
exigé pour lesaclions des sociétésd’un capital de 
plus de 200,000 fr. En ce point nous no parta¬ 
geons pas les apju’éhensions des adversaires de la 
loi. Nous croyons la mesure sage et nous espérons 
qu’elle ne produii*a (jue de bons résultats. Du 
reste toute discussion sur ce point serait désormais 
iiuuilc, outre quelle aurait l’inconvénient d’é- 
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iierver un texte qui doit être respecté et obéi. 


8. La règle s’applique, quelle que soit la dé¬ 
nomination ou la füi'inedes actions. 

Ainsi qu’il s’agisse d’actions ou de coupons d’ac¬ 
tions, le principe est le même. Il y a même motif, 
et il eût été par trop facile d’éluder la loi s’il avait 
été permis de diviser une action de 500 fr, ou de 
100 fr. en plusieurs coupons d’une valeur infé¬ 
rieure. 


9. Peu importerait qu’au lieu de donner au li¬ 
tre de l’actionnaire le nom d’oction, et de déter¬ 
miner en argent le capital de ce titre, ou adoptât 
une dénomination différente; qu’on l’appelât, par 

cxenq)le,/>a/2 d'intérêt, sans expression de chiffre. 
Cette combinaison, ainsi que toutes autres ten¬ 
dant à éluder la loi, seraient sans efiicacité. Il 
suffit que l’obligation de factionnaire consiste en 
une somme d’argent dont le chiffre puisse être 
fixé par le rapprochement du nombre des actions 
avec le capital en numéraire, pour que la loi soit 
applicable : eadem ratio^ idem jus. 

10. Il en serait iiicontcslabiement de même 
pour les actions sur lesquelles il n’y a aucun ca- 
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pital à verser et qui sont tiélivrées à certaines per¬ 
sonnes, comme actions libérées en échange d’ap¬ 
ports ou d’avantages concédés à la société. 


11. Mais quid à l’égard des actions, dites actions 
de jouissance, qui sont distinctes des actions de 
capital, et qui n’ont droit qu’a des parts propor¬ 
tionnelles de bénéfices? 

S’il est vrai que ces actions n’ont pas de valeur 
déterminée, on peut dire cependant que leur va¬ 
leur est déterminable, en suivant le mode prescrit 
pour la perception des droits de timbre. (Voir le 
rapport de M. Emile Leroux sur l’application de 
l’article 14 de la loi du 5 juin 1850.) Sous ce rap¬ 
port donc on pourrait penser que ces actions sont 
soumises à la division prescrite par l’article qui 
nous occupe. 


12. Toutefois, comme la loi n’a expressément 
statué et n’a entendu statuer que sur les actions 
devant constituer le capital social, et comme les 
actions de jouissance ne font pas partie de ce ca¬ 
pital; qu’elles n'ont droit, soit pendant la durée 
de la société, soit après sa dissolution, qu’à des 
parts prises sur les bénéfices, et en tant qu’il y a 
bénéfice, nous pensons que les actions de jouis- 
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sancc échappent a la prohibition tle la loi, et qu*oii 
pourra les diviser selon la volonté descoutraclants 
et quelle que soit leur valeur. 


13. L’usage s’est introduit dans hcaiicoiip de 
sociétés de diviser le capital social en séries d’ac¬ 
tions à éinetire successivement, et on a vu des 
sociétés dont le capital peut aller jusqu’à 20 mil¬ 
lions, et qui n’éüietlent leurs actions que succes¬ 
sivement et par séries de 1 million. 

Supposons une société nu capital de 500,000 fr., 
dont les statuts portent qu’on émettra d’abord 
une ou deux séries de 100,000 francs, sauf à 
émettre les autres uUéneurement, soit au gré du 
gérant, soit sur l'avis du Conseil de surveillance. 
On demande si, en ce cas, les actions devront être 
de 500 fr., ou .seulement de 100 fr.? 

L’hypothèse peut d’autant mieux se présenter 
que le Conseil d’Elat a refusé d’admettre un 
amendement présenté par la Commission du 
Corps législatif, et qui avait pour olijet de suhor- 
donner à certaines conditions l’émission des sé¬ 
ries ultérieures d’actions, ce qu’il considérait 
comme uii danger contre lequel il importait de se 
prémunir. Ainsi la même latitude qui existait dans 
le passé à cet égard est conservée pour l’avenir. 
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i i. Miilgt’c les raisons |>lusou moins sjiéeienses 
qu’on pourrait invoquer en laveur des coupures 
(le 100 Ir.j nous u’hésilons pas à dire que loutcs 
les lois (|uele cupilal social, meme lukir et éven¬ 
tuel, sera üxé à une somme excédant 200,000 fr., 
c'est la coupure de 500 fr. qui est exigée. 

La raison eu est ipie c’est au moment même de 
la première émission que doit se trancher la ques¬ 
tion de la valeur des actions ; or, on ne peut pas 
[ueiidre pour base de celte valeur une émission 
qui ne comprend qu’une partie du capital, parce 
que si d’autres émissions ont lieu, on se sera ex¬ 
posé à violer la loi, sans pouvoir y remédier ré¬ 
troactivement. D’ailleurs, dccidei' autrement, ce 
serait oter toute efiicaciléà la loi, car les divisions 
de capital par séries seraient un moyen facile 
d'éluder la iirohibition et devicndiaient bientôt 
des clauses de style. 


15. D’après la deuxième partie de l'article 1 


Cf 


la Société ne peut être définitivement conslituéo 


qu’après la souscription de la totalité du cajolai 
social, et le versement par chaque actionnaire du 


quart au moins du montant des actions par lui 
souscrites. 


En exigeant la souscription de la totalité du 












I 



.. -I > 


ri 


V 






î! 


t 


4. 


i . 

! 


i- 




1 f 


, > 

y ■ 


■'■i' / 
\ 

■ 

, i' 


i 


^ . 


I 




11 




i. 

+ 




f 

- I 

ü 






»J, 


< ’ 


36 


COMMANDITE PAÏÏ ACTIONS 


capital social avant )a constitution de la société, 
le législateur a voulu faire disparaître les abus 
auxquels avait conduit l’absence de règles sur la 
constitution des sociétés. Il arrivait trop souvent 


que le gérant organisait la société, émettait des 
actions, et commençait les opérations sociales avec 
peu d’actionnaires et un capital insuffisant pour 
raccomplissemcnl du but social. Pins tard, les 
souscri[>tioivs espérées n’arrivant pas, il s’ensui¬ 
vait qu’aprcs avoir marché quelque temps et dé¬ 
pensé les fonds des premiers souscripteurs, la so¬ 
ciété périssait, au grand dommage de l’opération 
et des intéressés. 


Désormais il n’en sera plus ainsi : la loi exige 
la souscription du capital social tout entier, ce qui 
est parfaitement logique, puisque, ce capital étant 
fixé eu égard aux besoins pécuniaires de l’entre¬ 
prise, il sei ait imprudent d’en laisser la réalisation 
aux chances douteuses de l’avenir. On a adopté 
ici la règle imposée parle Conseil d’Etat pour les 
sociétés anonymes, et il y avait même raison. 


16. Mais s’il était ncces.sairc d’exiger la sou¬ 
scription delà totalité du capital, il n’y avait au¬ 
cun motif d’exiger immédiatement le versement 
entier de la souscription. C’eût été rendre la for- 
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ARTICLE 1®'. 


ar 


iilution des socieles trop (liiiicilc, et s exposer 
d'ailleurs à immobiliser des eapilaux dont la so¬ 


ciété pouvait n’avoir pas un besoin actuel, ce (.jui 
aurait été une perte réelle pour la circulation et 


En exigeant le versement du quart au moins 
du capital, lu loi a lixé une mesure qui paraît 
donner satisfaction à tons les interets. 11 va sans 


dire qu’on pourra stipuler un versement supérieur 
au quart, mais ou ne pourra jamais stipuler vala¬ 
blement que le premier versement sera de moins 
du quart de l’action. 


17. D’après l’article 39 du Code de commerce, les 
sociétés en commandite peuvent être constatées 
par des actes sous signatures privées, à lu dilVé- 
rcuce des sociétés anonymes, qui ne peuvent être 
formées que par des actes publics (art. 40 G. coin,). 

La loi maintient ccprincîfæ, mais elle vent que 
la souscription elles versements qu’elle prescrit 
soient constatés par une déclaration du gérant 
dans un acte notarié, et qu’à cette déclaration 
soient annexés la liste des sonscriplcurs, l'état 
des versements faits par eux et l’acte do société. 


18. Ces sages précautions oiU i)our butde préve 
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nir les simiiintions, de constnterpar un aele dont 
il reste minute raccompiisseinent de formalités 
substantielles, et eulin de permettre à tout inté¬ 
ressé de contrôler les formalités accomplies,et de 
prendre connaissance de la liste des souscripteurs 
en cas de contestations ou de poursuites. 
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19. Remarquons ([lie si la loi exige que la dé¬ 
claration soit faite dans un acte notarié, elle se 
contente de rannexe à cet acte, soit de l’acte de 
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société, soit de la liste des souscripteurs : d’où la 
conséquence (jue ces deux pièces, déposées par 
le gérant seul, n’actiuièrent pas le caractère 
d’authenticité qui n’est attaché qu’aux faits con¬ 
statés nar le notaire lui-mômc. La loi l’a voulu 
1 

ainsi, rejetant une rédaction qui faisait intervenir 
le notaire dans la constatation des faits, ce qui 
eût créé des embarras et des responsabilités dcü- 
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cales. 
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ÜO. Nous pensons qu’il sera toujours possible de 
donner rautlienlîcité légale, soit a l’acte de so- 
(ùété, soit à la liste des souscrijitcui’s, en faisant 
intervenir au dépét, avec reconnaissance d’écri- 
iLH'cs, toutes les personnes qui ont concouru à 
ces actes et aux faits qu’ils constatent. 
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ARTiCLi: a. 


Les actions des sociétés en commandite sont 
no}ninalives jitsqiCà leur entière libération. 


ÜOMUAIRE. 

21. Dangers et abus de l’usage qui permettait rémission 

des actions au porteur avant leur libération. 

22. L’article 2 l'interdit formellement. — Motifs de celle 

interdiction. 




COMMENTAIRE. 


il. Jusqu’à ce jour, Vusage avait permis, en 
rabsencc de toute disposition de loi coiUrairc, 
d’émeUre des actions au porteur dès l’origine de 
la sociclè, et immédiatement après le premier 
versement fait lors de la souscription. 

Cet usage, source d’un agiotage effréné, avait 
donné naissance à tant d abus que, dès 1838, la 
commission de la Chambre des députés, saisie 
d’un projet de loi sur les commaudites, proposa 
d’interdire l’émission des actions au porteur, et 


que même lors de la discussion de la loi du 17 
juillet 185ü, un amendement a été présenté dans 
le même sens. 
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Cet amendement a été repoussé ; Faction au 
porteur reste permise, mais seulement lorsqu’elle 
sera entièrement libérée. Jusque-là Farticle 2 
exige que le titre soit nominalit*. 


22. Cette disposition a pour but d'appeler les 
actionnaires sérieux, elle aura peut-être pour 
effet, ce qui n’est pas un grand mal, d’éloigner 
des sociétés ceux qui n’y entrent que pour jouer 
sur les titres, toucher des primes, et qui n’appor¬ 
tent à la société qu’un capital factice et une ombre 
de vitalité. Désormais on s’attachera plus à la 
boulé de rentrejn-iseen elle-même qu’à l’habileté 
des prospectus et à l'espérance des primes immé¬ 
diates. 

Cnc prescription aussi sage ne pourrait être 
critiquée que par ceux qui ne voient dans les 
sociétés qu’une occasion d’agiotage, ou par ceux 
qui font reposer toute prospérité publique sur les 
spéculations aventureuses et aléatoires ; mais elle 
aura l’approbation des honnêtes gens , parce 
qu’elle tend à assurer le but de la loi. 





AilTlCLK J. 


4) 


ARTICZ.C 3. 

Les souscriptein's d'actions dans les sociétés en 
cornttiandile sont , nonobstant toute stipulation 
contraire, responsables du payement du niontanl 
total des actions par eux souscrites. 

Les actions ou coupons d'actions ne sont néijo- 
ciables quaprèsle versement des deux cinquièmes. 


SOMMAIRE. 


23. L'arlicle 3 complète l’ensemMe des dispositions 

prescrites pour la réalisation du capital, 

24. Rejet de la proposition du gonvernemenl qui per- 

ineltait de stipuler la libération des souscripteurs 
après versement de la moitié du capital souscrit, 

25. Motif de ce rejet. 

2ü. Hypothèses de souscriptions conditionnelles.— Sous¬ 
criptions pour cautionnement. — Conditions con¬ 
sidérées comme non écrites. 

27. La nullité peut être demandée par les actionnaires 

au cours de la société, — Renvoi h l’article 14. 

28. La négociation des actions est interdite avant le ver¬ 

sement des deux cinquièmes. — Renvoi à la loi 
du 15 juillet 1845. 

29. Sens de cette interdiction, elle n’empêche pas la 

transmission par les voies civiles. 
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COMMAIfDITE PAK ACTIONS. 


COMMENTAIRE. 


23. Celle disposition complète l’ensemble des 
précaulions édictées pour garantir la réalisation 
du capital. 

En principe, tout engagement régulièrement 
contracté oblige le déliiteur àrexécution complète 
de son obligation. Cette règle de droit, applicable 
à tous les conti'ats, devait l’élre à pins forte raison 
aux souscriptions d’actions dans les sociétés, où 
les tiers sont intéressés, non moins que les con¬ 
tractants à la réalisation du capital promis. Ce¬ 
pendant une pratique vicieuse s’est introduite, 
qui limitait dans les actes de société les enga¬ 
gements des actionnaires à une portion de leur 
souscription. Cette pratique a pénétré jusqu’au 
sein du Conseil d’Etat, qui homologue quelquefois, 
notamment dans les sociétés relatives aux che¬ 
mins de fer, des statuts où la responsabilité du 
souscripteur est restreinte à une quotité de la 
souscription, ordinairement la moitié. 


24. Le gouvernement, tout en reconnaissant 
le principe de la responsabilité complète , avait 
proposé dans son projet de loi do peimieltre d’y 
iléroger dans les slaluls , jusqu’à concurrence de 
moitié. 
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La Cominission du Cur|)S législatif a insisté pour 
le maintien du principe dans toute sa pureté, et la 
■ loi a élevé ce principe à la lianteur d’une dispo¬ 
sition d’ordre public, à laquelle il n’est pas permis 
de déroger par des conventions particulières. 


25. C’est là une prescription à laquelle on ne 
saurait trop applaudir. Elle va droit au but que la 
loi s’est proposé, d’un capital réellement souscrit 
par des actionnaires sérieux et permanents. 


26. II est arrivé trop souvent que les gérants, 
s’y croyant autorisés, ont admis certaines sou¬ 
scriptions conditionnelles, avec faculté de rem¬ 
boursement dans certains cas. Cela avait lien 
notamment pour les actions qu’on faisait sou¬ 
scrire àtiire de cautionnement par des employés, 
avec faculté de reprendre leur argent, en cas de 
retrait d'emploi. Ces combinaisons ont été dé¬ 
jouées par la jurisprudence, qui a jugé que la 
condition de reinboiirsemcnt ne liait pas la société, 
et (pie le souscripteur restait actionnaire et obligé 
comme tel. (Voir AratÈis, Cour de Paris des 4 
décembre 1854 et 19 juillet 1856.) Celte solution 
sera bien plus certaine encore sous la loi nouvelle, 
qui ne permet pas même de stipuler dans l’acte 
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COMMANDITE PAR ACTIOA'S, 


de isOciété aucune l•estnclioIJ à rentstmeineiU du 
souscriptcui’, et qui riiUerdit, à plus forte raison, 
on dehors de l'acte. 


27, Désormais il ne sera pas nécessaire d’atten¬ 
dre lu faillite ou la liquidation de la société pour 
alleindre une convention (jui liait le gérant sous 
la loi précédente ; la conséquence de rillégalilé 
de la condition , [iroclamée par la loi nouvelle, 
c’est que cette condition est réputée non écrite 
vis-à-vis de tous, et que la nullité pourra être in¬ 
voquée, au cours de la société par les aclioiinai- 
res, en cas de silence ou de complicilé du gérant. 
C’est un des cas où l’un pourra user du bénéliee 
de rarticlc 14, ainsi que nous le montrerons sur 
cet article. 


27 !)is, 11 est arrivé et il pourra encore arriver 
que le capital primitivement fixé, et qu’on croyait 
nécessaire pour raccomplissement du but social, 
se trouvât trop considérable, soit par suite d’une 
prospérité inespérée, soit pour toute autre cause, 
et que l’assemblée générale, d’accord avec le gé¬ 
rant, déclarât les actions libérées, après les pre¬ 
miers versements. 

On demande si une pareille délibération serait 
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valalile, et si, en veTiu tle cette délibération, les 
actions pourraient être traiisformccs en actions 
au porteur. 

Nous ne le pensons pas. 

Les termes de l’article 3 sont formels. Cet ar- 
ticle interdit toute stipulation qui li.iiiterail on ré¬ 
duirait rengagement du soiiscri|)teur. Or, ce 
qu’une sli[)ulation insérée dans l’acte de société 
connu des tiers ne peut faire, à plus forte raison 
ne pcul-on roblcnir par une délibération prise au 

cours de la société: car ce serait un inOYen de ré- 

* ^ 

duire le capital social au regard des tiers. La con¬ 
séquence, c’est que l’action nominative n’éiant 
])as légalement libérée, on ne pourrait la trans¬ 
former en action au porteur, sans violer l’article 2. 


!28. Le but de la loi seiait encore compromis si 
on laissait une liberté complète pour la négocia¬ 
tion des titres. Aussi la loi ne permet cette négo¬ 
ciation qu’après le versement des deux cinquiè¬ 
mes. Le principe de cette proliibiiion est puisé 
dans les dispositions de la loi du 15 juillet 1845, 
relatives aux actions de chemins de fer souscrites 
dans les sociétés anonymes. 11 y avait meme rai¬ 
son et meme motif. 


29, Lu loi n’interdit que la négociation, c’est- 
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ù'dire la transmission par voie commerciale qui 
se fiiil par simple tradition, par endossement, 
transfert, on meme par pouvoir eu blanc. D’oi'i il 
faut conclure que les actions ne sont pas frappées 
cVnne iiidisponiliilité absolue, et. que, comme les 
autres litres ou di'oits incorporels, elles peuvent 
être transmises par cessions, donations, ou tout 
auti’c mode qu’autorise le droit civil. Cette îiiter- 
jirétalion, jusliliée par le texte, était déjà admise 
sous rempire delà loi du 15 juillet 184-5, et l’ex¬ 
posé des motifs de la loi nouvelle lui donne une 
a 11 toi’i I é irréfragable. 
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ARTICI.I: 4. 


Lorsqu un associé fait^ dans une sociéié en com¬ 
mandite par actionSf nu apport (pii ne consiste 
pas en numcrah’e, ou stipule à son profit des 


uvantaffes particuliers, rassemblée qénérale des 
actionnaires en fait vérifier et apprécier la va¬ 
leur. 


La société léest définitivement constituée qiia- 
près approbation dans une réunion ultérieure de 
rassemblée fjénérale. 

Les délibérations sont prises par la majorité 
des aclionnairesprésents. Cette majorité doit com¬ 
prendre le quart des actionnaires et l'epréseiiter 
le quart du capital social en numéraire. 

Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé des 


avantages soumis « Vappréciation de rassemblée 
nont pas voix délibérative. 


SOlIMAIRi: 


•i 


30. Le projet de loi avait présenté nn système propre k 

l’cpriaier Texagération des apports. 

31. Ce système est repoussé et remplacé par l'art. *4. 

3:2. Explication et justification du droit accordé aux ac¬ 
tionnaires d’estimer l’apport. 
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33. La loi veul r|iie rpstitiiation soit fiute en assemblée 

générale avant la constitution de la société. 

34. Elle exige deux réunions. 

35. Elle n'a tracé aucune règle sur les moyens à employer 

pour estimer l'apport.— Elle n’en exclut aucun. 

3ti. Si l’on ne s'entend pas sur l’estimation, le projet 
d’association est rompu. 

37. Erécaulions prises pour que la majorité ne soit pas 

faussée. 

38. Questions d’interprétafion sur le to.xtc.— Fandra-t-ü 

composer l’assemblée coiiforiiiément à la règle des 
statuts? Non. 

39. Quid sur la manière de compter les voix? Sur le tout, 

c’est la loi spéciale qu’il faut suivre et non les 
statuts. 

40. La loi n’interdît pas le vote par mandataire. 

41. Même alors que les statuts auraient iimilé ce droit. 

42. Les termes généraux de l'art. 4 s’appliquent au gé¬ 

rant, aux fondateurs ou à tout autre associé, et ils 
exigent l’estimation^ non-seulement de l’apport, 
mais encore de tons avantages accessoires, même 
des bénéfices éventuels. 

43. Alors même que l’apport ne serait pas sujet à esti¬ 

mation , pai'ce qu’il consisterait en une somme 
d’argent, le droit de contrôle pour les avantages 
accessoires subsiste. 

44. Quel serait Je droit des actionnaires si, après l’esti- 

timalion, on s’apercevait qu’il y a eu e.xagéralion 
énorme de la valeur de l’apport ? 

45. Pourraient-ils intenter une action en dommages-in¬ 

térêts, comme le voulait le projet du gouvernement? 
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ARTItXK 4 


^6. Quid s’il y avait en dol, fraude ou violalion des règles 
prescrites pour la validité de la déliliératioii ? 


COMMENTA IRi:. 


30. L’exagération de la valeur des apports 
dans les commandites par actions avait été constat 
Ice depuis longtemps. Ce fut T un des poiuls dont 
s’occupa le projet avorté de 1838. On crut voir 


alors que la cause de l’alius résidait dans la faci¬ 


lité que donne Tact ion au porteur, et on crut re¬ 
médier au mal en interdisant de donner des 


actions de la société en rcjirésentation de l’apport. 
Le gouveiTiement est allé plus loin eu I85C, et 
dans l’arlicle T de son projet soumis au Corps lé¬ 
gislatif, il accorde à tout intéressé, pendant deux 
ans, le droit de demander la ic|)aration du dom¬ 
mage causé par rexageration de l’apport, si cette 
exagération est de plus de moitié de la valeur 
réelle de l’objet mis en société, sans préjudice de 
toute autre action pour fraude ou dol. 


3t. Cette combinaison avait l’inconvénient de 
créer des difficultés inexlricaides et de susciter des 
procès qu’il valait luioiiN tarir dans leur source 
en les prévenant. Aussi la Commission dn Corps 
législatif fa repoussée avec raison selon nous. Elle 


4 
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a proposé à son tour et fait adopter le système 
formulé dans l’article 4, et dont nous allons ap¬ 
précier la .portée. 


32. La loi suppose que l’adhésion donnée aux 
statuis par la souscription des actions n'emporle 
pas virtuellement approbation du chitTre de l'ap¬ 
port, quoique ce chiffre soit le plus souvent ex- 
juimé dans l’acte mémo. — En droit pur, ceci 
pourrait paraître exorbitant, si l’on ne considérait 
qu’en fait, il n’y a jamais, de la part des souscrip- 
leurs d’actions, consentement exprès, et donné 
en connaissance de cause sur la valeur de l’ap¬ 
port dont aucun élément d’appréciation n'est 
communiqué ni discuté au moment de la souscrip¬ 
tion. Le législateur a pris ce fait qu’il n’a pas créé, 
et il en déduit ce principe d’équîlé que i’api»roba- 
tion des statuts n’emporte pas approbation de la 
valeur attribuée à l’apport. 

La conséquence, c’est qu’il faut, à un moment 
donné, fixer la valeur de l’apport; et la loi orga¬ 
nise les moyens de le faire contradictoirement et 
dans le plus bref délai. 


33. Elle veut d’abord que l’estimalion soit faite 
avant la constitution déliiiitive de la société, et 
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jjai* une assemblée générale des actionnaires. 

Si Ton considère que toutes les souscriptions 
sont nominatives, et que chaque actionnaire a 
déjà versé un quart de sa souscription, on recon¬ 
naîtra qu il y a de sérieuses garanties pour la 

T 

bonne composition de rassemblée. 

34. Pour préserver cette assemblée de scs pro¬ 
pres entraînements, la loi exige deux réunions : 
la première, pour prendre connaissance des faits 
et de tons les éléments d’appréciation ; la seconde, 
pour approuver ou rejeter l’eslimation proposée 
pur ceux qui font rapport. 

35. Remarquons que la loi n'a tracé aucune 
règle sur les moyens à employer pour contrôler 
l’estimation proposée. Nous en concluons qu’on 
a laissé l'assemblée libre, ou de nommer une 
commission, ou de faire procéder à une exper¬ 
tise. Elle fera à cet égard tout ce qui lui |>araîlra 
bon pour s’éclairer. La loi ne prescrit rien, 
n’exclut rien ; îa preuve en ressort surtout du rejet 
d'une première rédaction, proposée par la com¬ 
mission, parce qu’elle avait rincouvénient de 
tracer des règles trop absolues et qui paraissaient 
impliquer la nomination d’une commission et la 
nécessité d’une expertise. 


COjWAIA^iülTF; PAU ACTIÜMS, 
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36. Iai société iVesL dctinilivenictit coiistituéo 
qu’autant que rassemblée a accepté la valeur 
donnée à l’apport. Au cas contraire, c’est-à-dire 
si les fondateurs et l’assemblée ne parviennent 
pas à s’entendre, b» société est censée n’avoir ja¬ 
mais existé, et les engagements pris de part et 
d’autre sont anéantis. 

Telles sont les disj>osilions principales de l’ar¬ 
ticle 4. 

37. Ajoutons que des précautions spéciales 
sont prises pour que la délibération sur l’apport 
soit sérieuse, et que des manœuvres trop souvent 
pratiquées ne viennent pas fausser la majorité. 

Ainsi, la loi exige l’adhésion de'la majorité des 
actiomiaîrcs présents, et cette majorité doit com¬ 
prendre le quart des actionnaires et représenter 
le quart du capital social en numéraire. 

38. Cette rédaction a soulevé diverses objec¬ 
tions de détail, lors de la discussion de la loi par 
le Corps législatif. 

On a demandé si tous les actionnaires, quel que 
soit le nombre de leurs actions, alors meme que 
ce nombre serait inférieur à celui fixé par les sta¬ 
tuts pour avoir droit de présence dans les assem¬ 
blées, pourraient assister à celte réunion. 


A 

-) 


1. 
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Il a été répondu qu’on n’enteîuhut porter niicune 
alteinlc aux siipuîaiions à introduire, au gré des 
contractants, dans les actes de société touchant 
le mode de composition des assemblées générales 
ordinaires ou extraordinaires, que ces assemblées 
seraient régies par les statuts. Mais que pour ras¬ 
semblée spéciale relative aux apports, laquelle 
précède la constitution de la .société, on suivrait 
le mode tracé par la loi, c’est-à-dire que tout por¬ 
teur d’action pourrait y assister et y voter. 

39. Il btut décider de meme quant, à la ma¬ 
nière de compter les voix. M. de Cbasseloup-Lau- 
liat a fait sur ce point une interpellation à laquelle 
M. le rapporteur a répondu que chaque action¬ 
naire n’aurait que sa voix, quel que fût le nombre 
de scs actions. 

Ces explications officielles suppriment toute 
équivoque et font disparaître toute incertitude ; 
elles constatent que Tint eut ion des rédacteurs de 
la loi a été de tracer des règles spéciales à la dé¬ 
libération sur l’apport, règles obligatoires, non¬ 
obstant toute stipulation contraire des statuts. 

s 

40. Toutefois il ne faudrait pas abuser du texte 
de la loi jusqu’à altérer son esprit et froisser des 
droits sacrés. 
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r 


Ainsi, quand lii loi parle des actionnaires ^ré- 
senlSf il ne faudrait pas en conclure qu’elle exige 
la présence effective et réelle de l’action naire, 
c’esl-îi-dire qu’elle interdit de voter par man¬ 
dataire. En principCj le mandataire est l’image du 
mandant, et tout ce qui se fait par ce mandataire 
est réputé fait par le mandant liii-môme. On est 
censé présent quand on est légalement représenté. 

Quand la loi parle des aetionnaîres/iré.sctiti, 
elle n’a donc pas exclu les mandataires, et il fau¬ 
drait une exclusion formelle pour interdire ce 
droit de représentation qui peut être fort précieux 
à exercer, en cas d’absence ou d’impossibilité 
matérielle. 


41. Il y a des sociétés où l'on stipule l’inter¬ 
diction de se faire représenter aux assemblées par 
toute personne étrangère à la société. C’est là 


une restriction au droit de choisir le mandataire 
qui doit être respectée sans doute , mais qui ne 
devra pas être appliquée à l’assemblée relative à 
l’apport par les raisons ci-dessus déduites, n® 39. 

42. La fiîéncralité des termes de l’art. 4 doit 
être remarquée. Ce n’est pas seulement l’apport 
qui est soumis au contrôle de l’assemblée : ce sont 
tous les avantages particuliers stipulés au profit. 









ARTICLE 4. 


non tlu gérant seul, on de certains fonclatenrs^ 
mais au profit de tout associé. 

Ce qui comprend toute clause du contrat de 
société, constituant un cnaaeement à la chartrc 
de la société, soit en espèces, soit en nature, soit 
même en bénéfices éventuels. JI arrive, en effet, 
souvent qu’indépcndamment du prix de l’apport 
imposé à la société, on stipule en outre au profit 
du gérant, ou de tels autres fondateurs, des avan¬ 
tages sous diverses formes, qui passent inaperçus 
et qui peuvent avoir une grande importance. Tout 
cela fait en réalité, sinon directement, au moins 
indirectement et accessoirement, partie du prix de 
rapport et tombe sous le contrôle de l’assemblée. 

43. Nous pensons même que l’apport, consis- 
tat-il en une somme d’argent, cas auquel il n’y a 
pas d’estimation à faire, l'assemblée n’en aurait 
pas moins le droit de contrôler les avantages 
accessoires stipulés au profit de certains associés; 
par exemple, si le gérant s’attribuait ou attribuait 
à d’autres la moitié ou telle autre quotité de bé¬ 
néfices, en argent ou sous forme d’actions de 
jouissance: ce serait là une stipulation qui rentre 
dans l’esprit de la loi et que l’assemblée pourrait 
discuter. 
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\ï. Les prcsei'iptions que nous venons (Lana- 
lyser atteindront sans doute le plus souvent le but 
que s’est proposé le législateur, celui de pei'ineltre 
aux actionnaires de traiter avec le gérant ou les 
fondateurs, en parfaite eonnaissance de cause; 
iTiais il peut arriver, dans quelques cas particuliers, 
que rexagéiaitiou de ra[>poi’t échappe aux iuves- 
tigatioiis des intéressés, et que l’on s’aperçoive, 
après la eonslitnlion delà société,qu’on a accepté, 
])ar exemple, pour un million, un apport (jui ne 
valait que cinquante mille francs. En ce cas, quel 
sera le droit des actionnaires? 


i: 


4ô. Nous savons que le projet du gouverne- 
incnl ouvrait à chaque intéressé, [>oui* ce cas, une 

action en dommages-interets, qui n’était prescrite 

« 

qu’après deux ans. La loi n’ayant pas admis celte 
proposition exorbitante du di'oit commun, on iie 
pourrait la suppléer, et comme les principes gé¬ 
néraux du droit ne pcrmellent pas la rescision 
pour lésion des conventions relatives aux ventes 
ou cessions mobilières, il faut tenir pour certain 
que restimalion la plus évidemment exagérée ne 
donnerait pas ouverture à une action judiciaire 
eHieaee de ce chef. 
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46. Miiis si l’adhésion de rassemblée ou de 
eertains actionnaires formant la majorité avait été 
olilenne à Taide de dol ou de manœuvres fraudu¬ 
leuses, il resterait, l’action en nullilé, qui est ou¬ 
verte pour tous les vices du consentement. Ajou¬ 
tons qu’il en serait de mèmesiles règles prescrites 

i 

pour la validité de la délibération avaient été 


V 


ê 


Les règles tracées par l’article 4 pour la 
composition de l’assemblée relative à l'apjjort 
ont clé blâmées et ont paru effrayer quelfjnes es¬ 
prits qui sont portés à croire qu’il sera souvent 
impossible de réunir les trois majorités prescrites, 
et qu'il manquera presque toujours fune de ces 




majorités. 

Nous croyons le reproche immérité, et nous ne 
partageons pas les inquiétudes manifestées. 

Nous connaissons l’indilfcrence habituelle des 
actionnaires à l’endroit des assemblées auxquelles 
ils sont appelés; mais il faut remarquer que la dé¬ 
libération relative à l’estimation de l’apport ne 


ressemble et ne peut être comparée à nulle autre. 
— Elle a un but immédiat et palpable, qui inté¬ 
resse fous les actionnaires sérieux; et ces ac¬ 
tionnaires comprendront que leur présence étant 
Indispensable pour la constitution de la société, 
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puisqu’ils ont voulu le but, ils doivent pratiquer 
les moyens. Est-il raisonnable d’admettre qu’a- 
près avoir souscrit et versé, peut-être la veille, 
ils voudront le lendemain rendre la constitution 
impossible par une absence préméditée et systé¬ 
matique ? — Quanta nous, nous approuvons la loi, 
précisément dans le point où elle est blâmée ; — 
elle a eu raison d’exiger des majorités inllexibles, 
afin de vaincre l’indifférence et d’obliger les ac¬ 
tionnaires à veiller sur leurs intérêts; — elle le 
pouvait d’ailleurs sans danger ici, puisque les né¬ 
gligents ne pourront s’en prendre qu’à eux, ou 
de l’absence de coustitution, ou du retard dans la 
constitution. 11 est bien entendu, en effet; que si 
une première réunion n’aboutît pas, on pourra 
en provoquer une seconde; — et s’il arrivait, par 
impossible que l’assemblée ne put pas se consti¬ 
tuer avec les majorilcs prescrites, loin de nous en 
prendre à la loi, nous la féliciterions de sa pré¬ 
voyance, car il eu ressortirait la preuve, pour ce 
cas exceptionnel, ou que les actionnaires sont en 
grande partie des prête-noms de ceux qui ont fait 
l'apport, ou bien que ces actionnaires, s’ils .sont 
sérieux, se repentent, et que, mieux éclairés, iis 
veulent protester par leur absence contre des 
souscriptions arrachées à leur faiblesse. 
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ARTICLE S, 


Un conseil de snrveîUance^ composé de cinq 
actionnaires an moins, est établi dans chaque 
société en commandite par actions. 

Ce conseil est nommé par Vassemblée générale 
des actionnaires immédiatement après la consti¬ 
tution définitive de la société^ et avant toute opé¬ 
ra lion sociale. 

Il est soumis à la réélection tous les cinq ans au 
moins. Toutefois, le premier conseil nest nommé 
que pour une année. 


SOMMAIRE. 


47. L’iisagô avait consacré l’organisation des conseils de 

surveillance, !a loi s’approprie cet usage et le ré¬ 
gularise. 

48. Elle îe rend obligatoire même pour les sociétés pré¬ 

existantes qui n’en ont pas. — Henvoi à i’art. lo. 

49. La composition du conseil sera d’au moins cii)f[ per¬ 

sonnes. Le Conseil d'Elal a rejeté l’amendement 
de la commission du Corps législatif fjui permet¬ 
tait de réduire le conseil à trois membres. 

50. Hour fiiire partie de ce conseil il faut, mais il siiflit 

d’être actionnaire. 

51. Kejet d’ameiidements exigeant un certain nombre 

d’actions, et le dépôt de ces actions pendant la 
durée du mandai. 
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Mais k loi qui a fixé le minimum des garanties n'in- 
lerdit pas d’en stipuler de plus complètes. 


53. La toi veut que la nomination du conseil de surveil¬ 
lance ait lieu immédiatement après l'assemblée 
générale , et avant toute opération sociale. — 
Pourquoi ? 


54. Elle fixe la durée de la première nomination à un an, 
et les autres à cinq ans, — Motits de cette dis¬ 
tinction. 


55. Renvoi à l’art. U pour le délit, résultant, contre le 

gérant, du fait d’avoir commencé les opérations 
sociales avant l’entrée en fonctions du conseil. 

56. Absence de règles pour compléter le conseil, en cas 

de décès, démissions; — réservé aux statuts so¬ 
ciaux, ainsi que pour la forme des délibérations. 


COMMENTAIRE. 


47. Le Code de commerce n’avait organisé 
aucun moyen de contrôle sur la gestion et les 

■J ^ 

actes des gérants de commandites; l’usage et une 
pratique constante, suppléant au silence du légis¬ 
lateur, ont fait admettre généralement, et snrlout 
dans les commandites par actions, des comités de 
censure ou conseils de surveillance auxquels les 
actionnaires donnent et qui acceptent la mission do 
contrôler et de surveiller les opérations de la so- 
ciélé et d’en rendre compte lors des réunions an- 
mielles, Cetle création purement facultative avait 
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(les avnnlagos réels, mais elle avait aussi donné 
lieu à des abus et à des inconvcnieiils scrieux; la 
loi s’approprie les uns et s’appücpie à délruire les 
autres, par un ensemble de dispositions dont la 
première (art. 5) réglemente l’organisation de ces 
conseils. 


48. D’abord, elle exige impérativement la con- 
stiliUion d’un conseil de surveillance, dans cha- 
(|ue société en commandite par actions. Nous 
verrons même (art. 15) ([uo cette exigence s’ap¬ 
plique rétroactivement aux sociétés existant 
avant la promulgation de la loi. 


49. Ce conseil ne peut être composé de moins 
de cinq membres.La commission du Corps légis¬ 
latif, prévoyant qu’il serait difliciie, dans certaines 
sociétés d’une médiocre importance, de trouver 
cinq personnes pour les fonctions de membres du 
conseil de surveillance, avait [imposé au conseil 
d’Etat de restreindre le nombre obligatoire à trois. 
Cette proposition a été rejetée, et nous pensons 
qu’on a bien fait, [larce que le conseil, réduit à 
trois membres, ne pourrait le plus souvent déli¬ 
bérer, vu les absences ou empêelienienls fréquents 
d’une [lariie de ses membres. 
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50. Pour en faire partie, il faut être action¬ 
naire. 

Cotte prescription n’avait que trop besoin d’être 
formulée, quoiqu’elle résultat de la nature des 
choses. Il est, en effet, difficile do comprendre 
quelle garantie de contrôle sérieux apporterait un 
membre qui n’aurait aucun intérêt dans la so¬ 
ciété. Cependant on a vu beaucoup de sociétés 
dans lesquelles les conseils de surveillance sont 
composés de noms retentissants, adoptés surtout 
comme décoration et moven d’attraction, et dont 

V * 

les personnalités se sont effacées au jour du dé¬ 
sastre ; -— le plus souvent les membres de ces con¬ 
seils ne sont pas actionnaires, et n’ont dès lors 
aucun intérêt à surveiller le gérant; puis, lorsqu’il 
s’agit de liquider les perles, dues quelquefois à 
leur complaisance coupable ou à leur incurie, iis 
les laissent peser en entier sur les actionnaires 
attirés peut-être par la confiance attachée à leurs 
noms et à leur qualité. 


51. Frappés de ces incouvéïiienls, plusieurs 
membres du Corps législatif avaient présenté des 
amendements tendant, les uns, à limiter le mi¬ 
nimum des aclions qui devraient appartenir aux 
membres des conseils de surveillance, les autres 
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à inimobiliser les actions dans leurs mains, pen¬ 
dant la duree de leurs fonctions. 

La loi a fait sagement de l’eponsser ces amen¬ 
dements, dans l’impossibilité où elle se serait 
trouvée de fixer une règle uniforme pour des cas 
qui peuvent être si divers. Elle n’exige que la qua¬ 
lité d’actionnaire. 


52. Mais ce que la loi n’a pu faire, il n’est pas 
interdit au pacte social de le stipuler, ce qui se 
pratique d’ailleurs souvent, et nous n’hésilons pas 
à penser que la stipulation serait valable, qui exi¬ 
gerait, delà part de chaque membre du conseil, 
la possession de plus d’une action, avec dépôt 
pendant la durée de la fonction. La loi fixe le mi¬ 
nimum des garanties prescrites dans un intérêt 
public. Elle ne peut entendre interdire un sur¬ 
croît de précautions, lorsque ce surcroît paraîtra 
utile aux intéressés. Rappelons ce principe indis¬ 
cutable, c’est qu’en général la libellé des conven¬ 
tions est respectée ici comme ailleui's, sauf les 
cas précis où la loi a cru intervenir pour restrein¬ 
dre celle liberté. Et constatons avec bonlieur 


qu’elle n’est intervenue que dans la juste mesure 
que commandait la protection des grands inlcréls 
qu’elle avait en vue. 






COMMANDITE TAK ACTIONS. 



i . 


Vi- 


« 


« 




I 

\ 


I 


r 

J 


(? 




I * 
t 


4 

• * 


5 

f " 

t 


4- 

i 

f 



V * 

f . 

- ! 

i 

« 

di 

? % 
a 

1 ' 

l^r 

V 

1 

f 


t 

^ t 




* s 

I • 


« ■ 

i. 

t • 


1 


4 

ï 

■t 
*• 
1 ' 

* 



53. L’arlicle 5 veut ([ue la nomination du con¬ 
seil de surveillance ait lieu en assemblée générale, 

immédialctnciit après la constitution déünitiv e de 

« 

la société et avant toute opération sociale. 

Celle prescription a pour but d’emiiêcher 
que les membres du conseil ne fussent que 
des créatures du gerant, ce qui n’était que trop 
possible lorsqu’il les désignait lui-même dans 
l’acte de société. — Désormais la nomination 
sera laite par des actionnaires sérieux, puis- 


(ju’ils sont nominatifs et engagés pour la tota¬ 
lité de leurs actions, dont le quart est versé. Ce 
sont là des garanUes qui permettent de lutter 
avec avantage contre les iiilluences de la gé¬ 
rance. 


54. Ajoutons que pour déjouer plus complète¬ 
ment ces influences, redoutables surtout au début 
des sociétés, où les actionnaires inconnus les uns 
aux autres nejicuventqueclifïicilementse compter 
et se distinguer, la loi tixe la durée du premier 
conseil de surveillance à un an, les nominations 
subséquentes devant être faites pour cinq ans. 

Celte limitation à un an n’élail pas dans le 
projet du gouvernement ; elle est née de la solli¬ 
citude de la Commission du Corps législatif, qui 









ARTICLE 5. 


65 


Fa fait adopter avec le consentement du Conseil 
d’Elat. 


55. Nous verrons (art. 11) que la loi a placé les 
prescriptions que nous venons d'analyser sons la 
protection d’une sanction énergique, puisqu’elle 
a érigé en délit le fait ^ par le gérant, d’avoir 
commencé les opérations sociales avant l’entrée 
en fonctions du conseil de surveillance. 


56. La loi n’a pas cru devoir entrer dans le 
détail des règles à suivre pour remplacer les 
membres du conseil de surveillance, en cas de 
décès, démissions ou autres empêchements, non 
plus qu elle n’a réglé la forme de ses délibéra¬ 
tions. Il est évident que ce sont des points d’une 
importance secondaire réservés pour les statuts 
sociaux qui devront s’en expliquer. Ce qu’il con¬ 
vient de dire, toutefois, c’est que la volonté de la 
loi ayant fixé au minimum de cinq le nombre 
des membres du conseil, il entre dans son esprit 
que ce nombre soit complété le plus toi possible, 
toutes les fois qu’il tombera au-dessous de ce 
chiffre. 

On devra donc immédiatement convoquer l’as¬ 
semblée générale pour compléter le conseil tombé 
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au-dessous de cinq membres ; — une fois la oon-. 
vocalion faite, les délibérations prises jusqu’à la 
nomination seront certainement régulières, car 
011 aura fait tout ce qui était possible pour obéir à 
la loi. 

En présence de cette nécessité d'nn conseil 
d’au moins cinq membres , les sociétés feront 
sagement loisqn’elles pourront composer leurs 
conseils de sept membres. Cela évitera des assem- 


dieux, puisqu’on cas de décès ou démission d’un 
ou de deux membres, on pourra attendre jusqu’à 
la procliaine assemblée annuelle. 

Nous ajoutons un dernier conseil, en présence 
de rindilfércncc des actionnaires, surtout pour les 


réunions de pure forme, c’est de n’exiger par les 
statuts aucune condition de majorité qui soit dif- 
licile à accomplir. La loi a laissé à cct égard, et 
hors le cas de délibération sur l’apport, la liberté 
la plus complète, et l’on fera bien d’en user large¬ 


ment. 
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ARTICLE 6. 

Est nulle et de nul elfet, à Végard des iniéi’es- 
sésy toute société en commandite par actions cou- 
sliluée contrairement à l'une des prescriptions 
énoncées dans les articles qui précèdent. 

Cette nullité ne peut être opposée aux tiers par 
les associés. 


57. L’artidft 6 stipule la première peine attachée à la vio¬ 

lation de la loi. 

58. La nullité de la société est prononcée comme sanction 

(le cliaciine des prescriptions de la loi, prise iso¬ 
lément.— Enumération de ces prescriptions. 

5i>. Caractère de la nullité. C'est une nullité absolue et 
d’ordre public au premier chef. 

, 60. Portée et effet de la nullité. 

61. Examen de la nullité prononcée en termes identi- 

cpies, par l’article 42 du Cod. de comm. Opinion 
de M. Dupin aîné, procureur générai à la Cour 
de cassation. 

62. Non sanctionnée par la jurisprudence. La nullité n’o¬ 

père r[ue pour l’avenir. Elle ne rétroagit pas dans 
le passé. 

63. Jurisprudence unanime sur la nécessité du renvoi 

devant arbitres pour liquider la coniinimaulé de 
fait. 
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04-, Texte d’un arrêt de la Cour de Douai confirmé par 
la Cour de cassation. 

63. Autre effet de la non-rétroaclivité de la nullité, en ce 
fjni touche l’application du contrat annulé pour le 
règlement des droits des associés. 

GC. Par quels motifs la jurisprudence 'a maintenu l'em¬ 
pire du contrat au règlement des finis accomplis. 

G7. Première espèce,— Texte d’un arrêt de la Cour do 
Paris, du 26 janvier 1835. 

C8. Deuxième espèce. — Texte d’un autre arrêt du 12 
mai 1855. 

CO. Résumé des motifs de ces arrêts. 

70. Question de savoir si l’on appliquera cette jurispru¬ 

dence sous l’article ü de la loi nouvelle. 

71. Discussion et solution négative. — Sous la loi nou¬ 

velle, la liquidation doit se faire, non d'après la loi 
du contrat social, mais d’après le principe de pure 
équité, qui ne permet pas que nul s'enrichisse aux 
dépens d’autrui. 

72. Si la nullité est prononcée par le délit de l’article tl, 

on appliquera le principe du jurisconsulte romain 
conlirmê par Pothier. 

73. La nullité n’opère qu’entre les iniéî'essés ,— Définition 

de ce mol. 

74. Elle ne peut être opposée aux tiers par les associés. 

— Pourquoi ? 

75. Première conséquence de celte dernière règle, en ce 

qui louche les droits et actions des tiers. 

7C. Autre conséquence en ce qui touche les engagements 
réciproques des tiers envers la société. 
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77. Comment distinguer la qualité de tiers^ par opposition 

à celle d'intéressé?, 

78. Il est des personnes qui n’ont pas concouru aux actes, 

et qui sont inléressées dans le sens de la loi ; — puia 
les représentants et ayants cause. 

79. Les créanciers personnels d’un associé sont ses 

ayants cause, et peuvent faire annuler de son chel 
la société (jurisprudence constante). 

80. Mais il en serait autrement s’ils agissaient en vertu de 

l’article 1167 Cod. i\ap., et d’un droit qui leur 
serait propre. — Ils redeviennent alors des tiers, 

81. Les créanciers de la société sont des tiers qui ne peu¬ 

vent demander la nullité de la société. 

85. Mais après la nullité prononcée, les qualités peuvent 
changer, en cas de conlîit, dans la liquidation, 
entre les créanciers personnels et les créanciers 
sociaux. — Résultat bizarre en apparence de ce 
concours. 

83. Jurisprudence sur le concours, en cas de liquidation. 
— Texte d’un arrêt de la Cour de Lyon, en date 
du 2-i janvier 1845. 

8i. Première conséquence de celle jurisprudence au re¬ 
gard des créanciers antérieurs, des créanciers so¬ 
ciaux et des commanditaires. 

85. Deuxième conséquence, qui permet aux commandi¬ 
taires de concourir avec les créanciers antérieurs 
et les créanciers sociaux. 

80. Troisième conséquence, qui ne permet aux créanciers 
sociaux de ne concourir qu’avec les créanciers 
antérieurs. 

87. Récent et imposant arrêt de la Cour de cassation, en 
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(laie du 13 février 1853, sur diverses graves ques¬ 
tions qui peuvent surgir dans la liquidation d'une 
société de fait. 

88. Texte de cet arrêt. 

89. Première eonséquencc.— Composition de la masse 

partageable, d'après les principes qui dérivent de 
la distinction des personnes et des droits des as¬ 
sociés. 

90. Deuxième conséquence.— Application de ces prin¬ 

cipes à toutes les valeurs composant l’actif ; aux 
apports sociaux î aux gains sociaux, et meme aux 
sommes remises pour raccomplissement d’un 
mandat. 
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01. Troisième conséquence.— Fixer d’abord le montant 
de i'actifj déduire ensuite le passif, et faire la divi¬ 
sion de rmi et de l’autre. 

92. Cette jurisprudence établie sur l’article 42 diiCod. de 
commerce sera suivie pour l’applicaliou de l’ar¬ 
ticle 6 de ta loi nouvelle. 


93. Toutefois, sauf la modification qui pourra résulter de 
l’application de la nouvelle règle posée suprà, ii. 71. 


94. Et sous réserve également du principe posé n, 72. 

93, L’action en nulldé pourra s’exercer môme après la 
dissolution de la société. 


00. Quelle sera la durée de la prescription de cette ac¬ 
tion 1 Sera-ce celle de dix ans, prevue par l’ar¬ 
ticle 1304 Cod. Nap. ? Résolu négativement; 
faction durera donc trente ans. 


07. 1/actioti est de la compétence des tribunaux de com¬ 
merce. Meme solution pour les contestations pou¬ 
vant s’élever a raison de la société de fait. — Ces 
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contestalions ne seront pins déférées aux arbitres, 
coiiune elles l’étaient avant la loi du 17 juil¬ 
let 1850, qui supprime l’arbitrage forcé. 


CÜMMENTAIKE. 


57, Après avoir tracé les règles qui doivent 
présider à la formation des sociétés en comman¬ 
dite par actions, la loi, qui veut être obéie, stipule 
dans rarticlc 6 la première peine attachée à la 
violation de ses commarulemenls. Cette peine est 
la nullité de la société à l'égard des intéressés. 

58. Cette nullité est prononcée comme sanction 
de l’inobservation de chacune des prescriptions 
énoncées dans les articles qui précèdent. La loi 
les considère tontes comme égi iloment substan¬ 
tielles, puisqu’elle ne permet d'en négiigerauenne- 
Âînsi la division du capital en actions dont le 
chiffre serait moindre de cent francs ou do cinq 
cents francs, suivant les cas, — la constitution de 
la société avant la souscription du capital entier, 
avant le versement du ([uart de ce capital et avant 
rcslimation de l’apport, —l’absence de déclara¬ 
tion notariée jiar le gérant; — la violation des 
prescriptions sur la forme des actions et leur né¬ 
gociation ; — entin le commencement des opé- 
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rations sociales avant la constitution du cOiiseil 
de surveillance. — Chacune de ces infractions 
constitue à elle seule, et prise isolément, une 
cause de nullité. Le texte est formel : il porte que 
la société sera nulle et de nul effet. 

C’est là une disposition puisée dans l’article 42 
du Code de commerce, qui édicte la meme peine 
pour l’inobservation des formalités relatives à la 
publication des actes de société, 

m 

Quel est le caractère de cette nullité ? 


59. Déjà la doctrine et unejurisprudence pres^ 
que unanime avaient reconnu que la nullité 
édictée par l’article 42 du Code de commerce était 
une nullité absolue et d’ordre public ne pouvant 
être couverte, ni par l’exécution volontaire, ni par 
une ratification postérieure*. 

Or, si c’était là le vrai caractère d’une nullité 
qui n’était édictée que pour protéger les règles 
relatives à la publicité des sociétés, formalité 
purement extrinsèque, combien ce caractère 
n’est-il pas plus manifeste, lorsqu’on considère 
qu’ici la nullité est attachée à l’inobservation de 
prescriptions substantielles et intrinsèques, dont 


* Voir Dclangio, Sociétés de commerce, — Cassation, 30 janvier 
1839. — Cour de Uordcaux, 5 février 18il. Paris, 26 lévrier 1855, 
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quelques-unes même conslitucnt un délit et don¬ 
nent lieu à des répressions pénales ? 

Disons donc sans hésiter qu'il s’agit ici d’une 
nullité d’ordre public au premier chef. 

00. Mais quelle est la portée et quels seront les 
eifets de celte nullité ainsi caractérisée?— C'est 
ce qu’il faut rechercher. 

L’article 6 disliiiîïue entre les intéressés et les 
tiers ; il prononce la peine de nullité à l’égard des 
intéresses seulement, eu ajoutant que celle nullité 
ne peut être opposée aux tiers par les associés, 
reproduisant ici, entérinés identiques, la pénalité 
de l’ariicle 42 du Code de commerce. 


61. Pour apprécier la portée de cette disposi¬ 
tion, par rapport <'i la loi du 17 juillet 1856, il est 
iiulispcnsahle de constater ses effets sous l’empire 
du Code de commerce, où nous avons heureuse¬ 
ment une expérience de près de cinquante ans de 
pratique [tour nous guider. 

La raison indique et la doctrine enseigne que 
lorsque la loi prononce , dans un intérêt d'ordre 
public, la nullité d’un acte, cet acte ne doit 
produire aucun effet. Par application de la règle 
quod miUum est, nnllum producit elfectiim. — Il 
semble donc que l’acle annulé, aux termes de 
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l’article 42 du Code de commerce, i/esl siiscep- 
lil)le de produire aucun efl’et entre les intéressés, 
soit dansravenir, soit dans le passé, sans distinc¬ 
tion. C’était ropinion de M. le procureur général 
Dupin aîné, exprimée dans son réquisitoii’e pi'o- 
noncé, le 13 mars 1832, devant toutes les Cham- 
ijres réunies de la Cour de cassation ; il s’agissait 
lie savoir si le décret du 12 février 1814, rendu 
j)ar Marie-Louise , régente , relativement à cer¬ 
taines formalités à observer pour la publication 

« 

des actes de société, était obligatoire. M. le pro¬ 
cureur général se prononça pour la négative, 
opinion qu’a consacrée l’aiTét de la Cour, mais il 
concluait subsidiairement à la cassation de la 
disposition de l’arrêt de lu Cour de Nancy, qui 
avait donné eüet à la société dans le passé, en 
renvoyant les parties devant arbitres.— La Cour 
(le cassation, ayant maintenu la société, n’eut [>as 
à se prononcer sur la question subsidiaire. 


62. Il faut reconnaître que la doctrine profes¬ 


sée par M. Dupin n’â pas prévalu dans la pratitjue 
et dans la jurisprudence ; la puissance des faits, 
un sentiment honorable do justice et d’équité, ont 


fait llcchir la maxime, et il est généralemetjt ad¬ 
mis aujourd'hui, par une succession d’autorités 
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et d’aiTÔls, que la nullilc des sociétés prononcée 
pour défaut, de piiLlicalion n’opère que pour 
l’avenir, mais qu’elle ne rélroagit pas dans le 


passé, et que les actes conservent leur force entre 
les associés, pour régler les faits accomplis, 
comme si la nullité n’avait pas été prononcée. 


(Voir Del angle , sur les sociétés de commerce, 
art, 42, n" 539 et les arrêts cités par lui.) 


63. il est utile, pour bien faire comprendre les 
motifs de cette jurisprudence et sa portée, d’en 
l'cproduire les inoimments principaux les plus 
récents. 


1! est un point sur lequel la jurisprudence est 
unanime, c’est la nécessité du renvoi devant ar¬ 
bitres (juridiction alors compétente) pour régler 
et li(|ukler la coimiumauté de fait qui avait [n'é- 
cédé l’annulation de la société. 


64. La Cour de Douai l’a ainsi jugé, par son 
arrêt du 14 juin 1851, contirmé sur pourvoi par 
l’airtl, de la Cour do cassation du 16 mars 1852. 

Voici les motifs de l’arrêt conlirmé : 

« En ce qui louelie le renvoi devant arbitres, 

«.411611110 que la nullité dont il s’agit n’a [las 
« lieu de plein droit ; que chaque associé a seule- 
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0 ’ 


é 

« 

I 


« meiilla faculté delà faire prononcer ; — Attendu 
« que si rannulation de Tacte de société a pour 
« effet nécessaire de faire cesser la société pour 
« ravenir, il ifcii est pas de même à l'égard des 
« faits accomplis avant celte aniudalion ; que ces 
« faits, qui appartiennent au passé, subsistent par 
« la nuliire meme des choses, et doivent donner 
« lieu à un règlement entre les intéressés: ^—One 

- 7 ‘X 

« lesdits faits ne sont pas des actes de commerce 
« ordinaires , de l’espèce de ceux qui inlervicn- 
« ncnl entre personnes étrangères runc à l’autre*, 
« qu’ils sont, au contraire, de véritables faits so- 
« ciaux exécutés parles associés agissant en cette 
« qualité, dans un temps où ladite qualité sub- 
« sistait dans toute sa force ; — Que l’annulation 
« postérieure de l’acte de société ne fait pas plus 

•P 

« disparaître pour le passé la qualité des associés 
« et le caractère des faits accomplis , qu’elle ne 
«fait disparaître ces faits eux-mêmes; — Qu’il 
« s’ensuit que les contestations auxquelles peu- 
« veut donner lieu lesdits faits sont de la nature 
« de celles que l'article 51 du Code de commerce 
« soumet à la jurisprudence arbitrale. » 




Sur ce point ainsi Jugé, il n’y a pas de contro¬ 


verse 
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65. Mais il est un autre effet (le la nullité pro¬ 
noncée, qui a soulevé de grandes difficultés; cet 
effet, c’est l’applicatien au passé des dispositions 
de l’acte annule ; la jurisprudence s’est consoli¬ 
dée non sans lutte. On soutenait et on pouvait 
soutenir que si le passé devait en effet donner 
lieu à une liquidation, cette liquidation devait se 
faire d’après les principes généraux du droit, et 
sans égard pour les conventions sociales annulées. 

66. Recherchons par quels motifs la jurispru- 
* 

dence a maintenu au passé l’empire du contrat; 
cela est nécessaire à constater pour la saine appli¬ 
cation de la loi nouvelle. 

Nous allons reproduire deux arrêts récents de 
la Chambre de la Cour de Paris, conformes à 
la jurist)riidence antérieure, où les principes sont 
nettement posés. 


67. Le premier arrêt est du 26 janvier 1855. 

« Considérant (porte cet arrêt) que le passé 
« d’une société non publiée, et à raison de cette 
« omission déclarée nulle, donne loujours lieu à 
« une liquidation, soit dans rinlérêt des tiers, soit 
«pour la régularisation entre associés, des ohli- 
0 gallons {lar eux prises lors des conventions sti- 
« pulées par l'acte de société. 
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(( Que SI Ton excipe contre celte tloclrine de la 
« maxime quod miUum est nullumprodiicit effec- 
« Uirn, il iaut distinguer les nullités intrinsèques 
« et suhslJinlielles do racle de société, qui rom- 
« pent tout lien de droit entre les coassociés, des 
« nulliiés extrinsèques qui ne rompent le lien so- 
« cial qu’à partir de la nullité prononcée pour 
« ravenir, le surplus des conventions et pour le 
« passé, liant entre elles les parties contractantes, 
t( et les soumettant à la juridiction des arbitres 
« forcés. 

« Que cette disposition a été introduite à l’effet 
« d’cmpèclicr, contrairement à l’équité, des si- 
« lualions inégales, entre les coassociés de fait, 
« les uns ayant versé leur mise, les autres s’étant 
« refusés à leurs obligations. » 


68. Le second arrêt est du 12 mai 1855. 

« Considérant, dit-il, que l’arrêt qui a pro- 
« noncéla nullité de la société anouvme le Globe 
« a décidé en même temps qu’il avait existé entre 
« les parties une société de fait, et qu’il y avait 
« lieu de prononcer sa liquidation. 

« Considérant qu’il est de principe que la niil- 
« lîté prononcée pour vice de forme ne s'applique 
«qu’à l’avenir; que la convention subsiste pour 
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« les faits accomplis et doit recevoir son exé- 
cution. 


« Qu’il serait contraire au droit, 


à la raison, à 


« réqiiité que rirrépularilc de Tacle suffit pour 


« libérer les associés des conséquences d’un cou¬ 
rt scnteineiU librement et volontairement ex- 


« primé. 

« Considérant qu’aux termes des statuts , il 
« appartient à l’assemblée générale de nommer 
« des liquidateurs en cas de dissolution, que la 


K désignation de N... N... a été faite 
« ment... Intirme. » 



69. Ainsi, la jurisprudence maintient l’effet des 
actes dans le passe, par deitx motifs pi’ésentés 
comme déterminants, le premier, qu’il s’agit d’une 
nullité extrinsèque et iiullement substantielle, et 
le second, que l’acte lui-niéme a été librement et 
volontairement consenti, et que l’équité ne per¬ 
met pas de libérer les associés des conséquences 
de ce consentement. 

Yoicice qui est comme application deravlicle 4-2 
du Code de commerce. 


70. En sera-t-il ainsi sous la loi que nous exa¬ 
minons, et comme application de l’art. 6 ? 
Constatons ce qui est malheureusement certain, 
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c’ost qu'il y aura, sous la loi nouvelle comme sous 
reuipirc du Code, une liquidation à faire et des 
laits accomplis à régler entre les intéressés pour 
les opérations sociales qui auront pu précéder la 
demande en nullité de la société. 


Faudra-t-il suivre à cel égard les mêmes prin¬ 
cipes, et dire que cette situation sera régie par le 
contrat social annulé, comme cela a lieu sous 
rariicle42 du Code de commerce? 


Nous ne le pensons pas. 


71. Il suffit de se référer aux prescriptions pro¬ 
tégées par la nuliitc prononcée par l’art. (3, pour 
rester convaincu que ces prescriptions sont sub- 
stantiellesctinlrinsèques, et que leur inobservation 
entraîne la nullité radicale du contrat, dont il ne 
doit rien subsister en aucun temps, parce qu’il 
n’y a jamais eu de lien. 

Eu effet, les stipulations interdites et ce qui a 
été accompli en contravention aux art. 1 à 4 
constituent autant d’infractions à des dispositions 
d’ordre public, qui ne peuvent produire d’effet 
légal envers personne ; il y a plus, cl quelques- 
uns de CCS actes sont non-seulement interdits, 
mais ils sont punis correclioimellement par l’ar¬ 
ticle 11 de la loi; et comme l’article 6 ne distingue 
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pas, entre les uns cl les autres, en ce qui touche 
reffet (le la nullité ([ui les frappe tous, nous en 
concluons qu’il n’est pas permis de distinguer, 
et que la nullité qui a sa source dans un délit les 


atteint tous également. 

Ajoutons enfin que le texte même de l’article G 
justifie cette solution par sa rédaction bien plus 
impérative que celle de l’art. 42 du Code de com¬ 
merce; il réputé la société nulle et de md effet. 
Ce qui semlde comprendre expressément, et sans 
distinction, le passé comme l’avenir, et ce ne peut 
être sans intention qu’on a employé des expres¬ 
sions qui ne laissent place à aucune des distinc¬ 
tions qui ont prévalu sur l’article 42, dont la ré¬ 
daction n’a pas la même énergie. 

Nous pensons donc qu’il n’y a pas de lien 
ab inilio entre les associés, et que l’association de 
fait, dont nous reconnaissons l’existence, doit être 
réglée entre les parties, non d’après les conditions 
du contrat, comme cela a lieu pour défaut de pu¬ 
blication, mais d’après les pnucipes de pure équité, 
qui ne permettent pas que nul s’enrichisse aux 
dépens d’autrui. 


72. Comme conséquence de cette 
lorsque la nullité aura été prononcée 


règle, et 

contre le 
c 
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fl _ 

gérant on tout autre intéressé pour io délit lui- 
mémo (le l'article 11, nous îipplitjnerions aux con- 
»] pal)lcs ce principe du jurisconsulte romain : Ubi 

1, (lanlîs et accipienlis tiirpüudo versalitr, non passe 

¥ 

\ repeti clicimus. Qttolies aiilem accipienlis turpi- 

tndo versatiir, repeti polest. {Ulpien, lih. IV, 

«• ¥ 

De conditione ob liirpem causarn. — Pothier, 
V Traité des obligations f n” 43.) 

H 

^ t 

« 

73. La nullité qu’on vient d'apprécier n’a d’ef¬ 
fet qu’entre les intéressés, ce qui comprend fous 
! les associés ou autres personnes ayant stipulé 

au contrat. 
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74. Mais cette nullité ne peut être opposée aux 
tiers par les associés. 

Dans racception la plus générale, et par oppo¬ 
sition aux associés, les tiers sont ceux qui u'ont 


pas été t>at'ties à la convention. — Ces tiers .sont 
étrangers à l’acte; ils n’ont rien à se reprocher. 
II est juste que la nullité encourue par le fait et 
la faute des associés ne puisse leur nuire. Voilà 
pourquoi elle ne peut leur être opposée. 

Celle disposition si simple et sî claire en appa¬ 
rence a donné lieu dans son application aux dif¬ 
ficultés et aux complications les plus graves. 
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Entrons dans les details 


75. Quand la loi dît que la nullitc ne pourra être 
opposée aux tiers parles associés^ cela vent dire 
inconlestableinent que les tiers peuvent exercer 
leur action avec la môme plénitude qu’elle aurait 
si tout avait été lait avec une parfaite régularité ; 
iis pourront attaquer la société en la personne du 
gérant, saisir le fonds social, exécuter, contre cha¬ 
cun des associés solidairement les condamnations 
obtenues; en un mot, agir en tout poiirrexécu- 
tion des eugagemenis sociaux envers eux, comme 
ils le feraient avec iitie société légalement con- 
stilucc. 


70. De leur côté, les tiers sont tenus d’exécuter 
leurs engagements envers la société. Seulement 
si le titre souscrit par eux ne confère pas à leurs 
créanciers une action solidaire, ils pourront 


exiger, en se libérant, la présence et la signature 
de tous les associés, ou au moins que l’associé, 
qui SC présente comme gérant ait un mandat 
s[)ccial pour toucher. Jusque-là, pas do dif¬ 
ficulté. 


77. Mais la difficulté commence lorsqu’il s’agit 
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de rechercher et de caractériser la ijualitc en la¬ 
quelle agissent certaines personnes, dans ccrlaiiies 
situations spéciales, et de dcterniiner les ellels des 
expressions tiers et celles d’hiïéressés dans le 
conflit d’intérêts opposés qui naissent de la liqui¬ 


dation et de la réalisation du gage commun. 

Disons d'ahord qu’il ne sulht pas, pour être 
réjmté tiers, de n'avoir pas concouru à l’acte de 
société. 11 est des persouues (jui n’ont pris aucune 
part personnelle et directe aux conventions so¬ 
ciales, et qui soiUinconlcstahlement des intéressés 


dans le sens de la loi. 


78. Ainsi les représentants étayants cause des 
intéressés sont censés parties aux actes, parce 
qu’ils y ont été présents en la personne de leur 
auteur. Ils sont donc réputés intéressés et compris 
sous ce nom. 


79. Parmi les avants cause, il faut surtout 

V * 

comprendre les créanciers pcrsomielsd’un associé 
qui, agissant du chef de leur débiteur, peuvent 
exercer ses droits aux termes de l’art. IlOG du 
Code Napoléon. Ces créanciers sont donc des 
tiers intéressés dans le sens de l’art. G, et ils ont 
qualité pour faire prononcer la nullité de la so- 
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cicté dont l’existence diminuerait 


85 

l’aclif social à 


leur [ircjiidice. Ce point est de doctrine cei'taine. 
et il est établi par une juris[»iTidence unaninie. 
(Voir arrêt de cassation, 18 mars 1846 et 14 mars 
1849,) 


80. Mais il en serait autrement si les créanciers 
d'un intéressé, au lieu d’aeir au nom et du chel’de 

J 

leur débiteur, agissaient en vertu de l’art. 1167 
du Code Napoléon, et d’un droit qui leur serait 
[U'opre; en ce cas, la qualité d’nyant cause dispa¬ 
raît, et CCS créanciers redeviennent des tiers , 
auxquels la nullité ne saurait être opposée. 


8t. Quant aux créanciers de la société, quoi¬ 
qu’ils aient, comme tout créancier, le droit d’exer¬ 
cer les actions qui compétent à leur debiteur, 
nous no leur reconnaissons pas le droit de de¬ 


mander la nullité de la société, parce que ce droit 
n’apparlient pas à la société comme être moral, 
mais seulement aux intéressés individuellement. 


Sous ce rapport, ils sont des tiers auxquels la 
milÜtc ne doit pas préjudicier. 


82, Ceci n’est vrai, selon nous, que jusqu’à la 
nullité prononcée, et seulement dans les rapports 
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entre les créaneicrs sociaux et la société. Mais, 
après la luillilé prononcée, et lorsqu’il s’agit de 
déterminer les droits à prétendre sur l’actif de 
chaque débiteur, il peut naîli'e un conilit [)ar la 
présence simultanée et !e concours des créanciers 
persomicls et des créanciers sociaux. En ce cas, 
il n’est [dus vrai de dire que les créanciers so¬ 
ciaux ne peuvent, comme tiers, soullVir de la 
nullité prononcée; et réciproquement, les créan¬ 
ciers personnels qui ont fait annuler la société 
comme ayants cause d’un intéressé redeviennent 
des tiers vis-à-vis de tous ceux qui prétendent 
prendre part avec eux ou à leur exclusion au par- 
tage de raclif. Ce résultat, bizarre an [ircmier 
aspect, n’est cependant que la conséquence et 
l’applicalion d’une saiite doctrine sur les qualités 
diverses ([ue peut [irendrc la même personne, se¬ 
lon le droit qu’elle exerce et rintcrél qu’elle veut 
[nolcger. 
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83. Ces solutions ont été consacrées par une 
jurisprudence atijourd’iiui constante; un arrêt de 
la Cour de Lyon, - en date du 24 janvier 1845, 
utile a connaître et à niédiler sous plus d’un rap¬ 
port, a statué ainsi qu’ii suit sur la question du 
concours des créanciers anlérieurs à la société, 


CI. 
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avec les créanciers sociaux et les comtiiaudi 
taires. 


« Attendu que, suivant Tart, 42 du Code de 
« commerce, les formalités prescrites pour la pu- 
« blication des actes de société doivent être ac- 
« complies, à peine de nullité, à 1 egard des inté- 
« ressés, sans que leur omission puisse être oppo- 
« sée aux tiers par les associés; — Qu’ainsi, les 
« tiers intéressés ont roplion, soit de faire consi- 
« dércr la société comme nulle, soit de se préva- 
« loir de son existence ; 

« Attendu que cette option peut être exorcco 
« en sens opposé [lar des tiers différents, et qu’il 
« importe de déterminer quelle est alors la situa- 
« lion de ces créanciers divers, soit entre eux, soit 
« vis-à-vis le commanditaire ; 

« Attendu qu’il est facile de reconnaître que 
« les créanciers de la société, avant intérêt à en- 
« gager la commandite au payement de leurs 
H créances, ont contre le commanditaire les 
a mêmes droits que si la société avait été publiée; 
« mais que les créanciers antérieurs ont, au coii- 
t( traire, intérêt à se prévaloir de la nullité de la 
« société, afin d’empêcher rexislencc d’un être 
« moi al qui aurait son actif distinct, ce qui les 
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« exclurait de toute action sur Taclifsocial, ou du 


« moins ne leur laisserait de recours que sur la 
« parlîe de cet actif qui, déduction faite des crean- 
« ces sociales et des droits du commanditaire, reii' 


a trerait dans l'avoir personnel de leur débiteur; 

<r Que la nullité de la société, à Tégai-d de ces 
« créanciers antérieurs de Tassocié ccérant, leur 
« permet de recourir sur les biens do leur debi- 


« teur, sans égard à la société secrètement con- 
« tractée par lui, et comme ils le feraient si celte 
« société n’avait pas été formée ; 

« Qu’il suit de là que le commanditaire, lorsque 
« l’acte social n’a pas été publié, n’a point, vis- 
M à^vis des créanciers antérieurs, le droit de pré- 
« lever sur l’actif social la commandite par lui 


« tiïurnie, et qu’on ne saurait autoriser ce préiè- 
« vement sans lui accorder le privilège qui n’ap- 
« partient qu’au commanditaire d’une société lé- 
« gaiement publiée; — Qu’accorder aux créanciers 


« antérieurs le droit de concourir sur les biens de 


«leur débiteur avec les créanciers sociaux, et 
« permettre, en outre, à leur égard le prélève- 
« ment de la commandite, ce serait faire rcloni- 
« ber la peine du defaut de publicité sur des tiei*s 
« créanciers, et en exonérer les associés, qui seuls 
« ont commis la faute; 







ARTICLE 6. 



« Attendu, sons un autre rapport, que la loi en 
« annulant l’acte social qui aurait fondé un droit 
« comme commanditaire n’anéantit pas pour aii- 
« tant les versements qui ont eu lien après cet 
«acte social; — Que si, pour prévenir toute 
« fraude, la loi a frappé d’ineffîeacitc des con- 
« veillions sociales tenues secrètes, on ne saurait 
« en conclure que le fait accompli d’un vci'so- 
« ment de fonds dans la caisse de commerce doit 


« rester sans aucun résultat vis-à-vis des tiers;— 
« Qn’en fournissant des fonds à un commerçant, 
« le commanditaire dont l'acte de société n’a pas 
« été publié a suivi la foi de ce commerçant ; — 
« Qu’il est ainsi dans la même situation que les 
« créanciers antérieurs, et qu’il doit à leur égard 
« avoir les mêmes droits; — Que lui refuser le 
« droit de concourir avec eux sur l’actif du débi- 
« leur commun, ce serait, non plus aniniîcr la 
« société en commandite, mais en faire remonter 
« les elîets à une époque où elle n’était pas for- 
« mée, et la reporter à la date de la plus ancienne 
« dette de celui qui est devenu ensuite son asse¬ 
né ; —Qu’une telle conséquence n’est conforme 
« ni à l’équité, ni aux prescriptions de la loi; 

« Attendu (ju’il résulte de ce qui précède ijue 
« les créanciers antérieurs à une société en com- 
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« maudite, non ijublice, doivent, sur raclii’com- 
« inercial du gérant, leur débiteur, venir eu 
« concurrence, soit avec les créanciers sociaux, 
« soit avecle coinuiandilaire lui-même, considéré 
« comme simiilc bailleur de fonds, et pour les 
« sommes par lui fournies au commerce j — Que 
« sur ce même actif, les créanciers sociaux no 
« doivent, au contraire, concourir qu’avec les 
« créanciers antérieurs. » 


84. D’après les principes de cet arrêt, principes 
que nous croyons fondés: i° Les créanciers anté¬ 
rieurs à la formation d’une société ont droit et 


intérêt à faire annuler celte société, afin d’empê¬ 
cher l’existence d’un être moral distinct; tandis 
qu’au coutraire, les créanciers sociaux ont droit 
et intérêt à agir cünli-e les commanditaires pour 
les contraindre à verser leur commandite; résul¬ 
tat qui n’implique pas contradiction et qui se jus- 
lilio par celte considération que les premiers agis¬ 
sent comme exerçant les droits des intéressés, et 
les seconds agissent du chef de la société. 


85. 2” Ix‘s commanditaires, pour le rembour- 
semeut des sommes versées dans la caisse pen¬ 
dant rexislence de la société, peuvent concourir, 
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01 


sur l’aclif cümnicrciai du gérant, lout à lu fois 


avec les créanciers 
ciers sociaux. 


uuléricuis et avec les croan- 


86. 3" Mais les créanciers sociaux ne doivent, 
sur ce même actif, concourir qu’avec les créan¬ 
ciers antérieurs, solution parlînlement légitime, 
puisqu’au regard des créanciers sociaux, les com- 
inandilaires sont tenus de verser leur mise, et ne 
peuvent jamais rien reprendre comme créanciers. 


87. Pour élucider autant qu’il est en nous les 
questions qui peuvent naître, dans la liquida¬ 
tion, pour le jjassé, d’une société annulée de la 
présence siamkanée soit des créanciers person¬ 
nels. 


Xil iH» 


créanciers sociaux, soit de tous 
autres [uétendaut des droits de préférence ou de 
concours, nous croyons utile de reproduire im 
récent monument de jurisprudcuce, le plus com¬ 
plet et le plus grave qui ait eu à trancher les di¬ 
verses questions qui se rattachent aux principes 
que nous avons posés. 

U s’agit ü’un arrêt de la clmnihrc civile de la 
Cour de cassation, en date du 13 lévrier 1855. I£ii 
voici les motifs : 
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88. Sur les (juatro premiers moyens : 

« Attendu qu'aux termes de rarticlc42du Code 
« de commerce, les formalités relatives à la piibli* 
« cal ion des sociétés commerciales doivent être 
« observées à peine de nullile à l’égard des inlc- 
« cessés ; — Qu’ainsi, à l’égard de ces derniers 
« autorisés à contester, sinon rexîstence de fait, 

« au moins l’existence légale de ces sociétés, elles 
« sont comme si elles n’existaient pas; — Qu’à 
«leur égard, elles ne constituent pas un être 
« moral ayant son individualité et exerçant en 
«son nom personnel des droits sociaux; qu’au 
« contraire, en ce qui les concerne, la jiersünue 
« et les droits de cliacun des associés se dislin- 
« gnent et se divisent; — Qu’il ne saurait en être 
« autrement sans porter atteinte au principe d’or- 
« di'c public qv^i a déterminé le législateur à or- 
« donner la publication des sociétés commercia' 
« les, et que ce n'est qu’à la faveur et comme 
« conséquence de celle publicité qu’elles ont cet 
« effet, en ce qui touche les tiers, de séparer les 
« inlércls et les droits de la société des intérêts et 
M des droits personnels des associés; 

« Qu’il suit de là que, dans les contestations 
« qui pcnvcnl s’élever avec des tiers intéressés 


*k. 
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« dans line société non publiée, il ne faut consi^ 
« dércr eliacun des associés que comme ayant, à 
« partctindividuellenient, les droits et les obliga- 
« lions qui résnllent des actes faits en commun; 
« — Que les associés ne sauraient se plaindre 
« des conséquences qui peuvent résulter contre 
« eux de rinobscrvatiou, lie leur part, d’nne loi 
« d’ordre public; et que les créanciers de la so¬ 
ft ciété, qui peuvent se trouver lésés par leur np- 
« plicalîon, ont à s’imputer d’avoir traité avec !a 
« prétendue société, sans s’être préalablement 
« assurés qu’elle avait une existence légale ; 

O Qu’il suit de là, en premier lieu, et sur le 
« premier moyeu de cassation, que lorsque la li¬ 
ft quidatlon d’une telle société se fait, non pas 
« entre les associés, mais à l’égard des créanciers 
« personnels de T un ou de l'autre d’entre eux, 
« on doit opérer, non pas par l’application des 
« principes qui sont la conséquence de l’existence 
« d’une société régulière constituant un être mo- 
« ral, mais par l’application de ceux qui dérivent, 
« au contraire, de la distinction des personnes et 
« des droits des associés ; 

« Qu’il u’y a pas lieu, dans l’appUcalion de ce 
M princii»c, de faire aucune distinction en ce qui 

<t touche les bénélices prétendus sociaux, puisqu’à 
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« régaiTÎ des tiers înlércssés, ils ne peuvent, pas 
« plus que toutes les autres valeurs, appartenir à 
« une société qui, en ce qui les touche, n’a pas 
« existé, mais appartient divisénierit à chacun 
« des associés, en raison de sa part ; 

« Qu’égalemenl dans l’applicalion de celte rè- 
« gle, et sur le deuxième moyen do cassation, i! 
« n’y a pasjieu de distinguer entre les dettes de 
« la société, celles qui seraient le résultat de soni- 
M mes remises aux associés à titre de caulionne- 
« ment ou pour l’accomplissement d’un mandat; 

« Qu’en effet, les déposants comme les man- 
« dants n’ayant pas à réclamer un corps certain 
« et des olqets en nature, ne sont que des créan- 
« ciors des associés, pour des sommes dues, et qui 
« ayant, comme les autres, à s’imputer de ne 
« s’étre pas assurés de l’existence légale de la so^ 
« ciélé, n’ont d’action que contre chaque associé 
« et non contre la société qui n’existe pas, et qui, 
« par conséquent, ne peut cire obligée envers 


« eux ; — Qu’il suit encore de là, sur le troisième 
« moyen du pourvoi, que rnn des intéressés ne 
« peut, à l’égard et à rencontre des autres inté- 
« ressés, prélever sur la masse active le montant 
« de son apport ; qn’cn effet, il ne sc trouve pas, 
« pour cet apport et vis-à’VÎseux, créancier de la 
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« société, mais seulement créancier de son asso¬ 
rt cié, pour la part et portion dont celui-ci a ]ni en 
« profiter, et que sa créance, personnelle à cet 
« égard doit subir le sort de toutes celles dont cet 
« associé peut être tenu en dehors de la société. 

« Attendu enfin, et sur le quatrième moyen, 
« que par suite des principes (fui viennent d’ôlre 
« établis, cl pour fixer respectivement les droits 
« des intéressés, l’arrét attaque, en liquidant les 
« comptes de Kf^ociété nulle, a dû fixer et déter- 
« miner, (rime part, le montant de l’actif, et de 
fl l’a litre, celui du passif, et faire la division de 
« Tiin et de l’autre. » 


89. Il résulte de cette importante décision : 
r Qu’à regard des intéressés, la société de fait 
survivant à la nullité prononcée n’a ni être moral 
ni individiiaiitc dislincle, et qu’à l’égard de leurs 
créanciers personnels, on doit ofiércr la liifuida¬ 
tion par l’appl ica lion des firiiicifjes (pii dérivent 
de la dislinction des personnes et des droits des 
associés, et tpie les créanciers de la société ne 
sauraient se plaindre, pas jjIus que les intéressés, 
de l’apfdicalion de celle règle. — Sur ce point, 
la jurisprudence est unanime*. 


' Arrêt conforme. Cour de Lyon, 15 janvier 1856. 
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00. 2° Que CCS principes s’appliquent ?i loufes 
les valeurs qui composent l’actif de la société an- 
iuilée, aux gains sociaux, aux apports sociaux qui 
ne peuvent être prélevés sur la masse active, à 
i’encoulre des intéressés ; aux cautionnements 
dos employés de la société, et môme aux sommes 
remises au directeur pour l’accomplissement d’un 
mandat, qui ne confèrent aux employés et aux 
mandants qu’un simple droit de créance, sans 
leur donner aucun droit de préférence. 

91. Qu’en conséquence, l’arrêt qui liquide les 
affaires de la société annulée doit d’abord fixer et 
(létormincr, d’une part, le montant de l’actifj 
d’autre part, celui du passif, et faire ensuite la 
division de l’un et de l’autre. 

92. Voilà comment ont été réglés jusqu’à ce 
jour les divers intérêts en présence, par suite de 
l’annulation des sociétés, aux termes de l’art. 42 
du Code de commerce. 11 en sera de même sous 
l’article (i de la loi nouvelle ^ elle s'est servie des 
mômes cxjtrcssions, avec l’intenlion exprimée 
dans l’exposé des motifs de leur attribuer le 
même sens juridique. 

93. Nous rappellerons toutefois que si l’on 
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ARTfCLE 0 


Î)T 


adopte ia solution (pie nous avons proposécj n^’vl^ 
et (]ui a pour elfet d’iicarler complètement 
ra[)plication des convciUions sociales aux laits an¬ 
térieurs à la nullité prononcée, il y aura à tenir 
com[)te, dans la liquidation, de l’influence que ce 
principe nouveau peut exercer sur les droits et 
sur les obligations des associés enlr(?! eux. 


94. Nous rései‘vons aussi expressément 


l’ap- 

plication du principe posé par la loi romaine et 
rappelé par Pothier, principe qui doit être suivi 
lorsque la niillilé aura été prononcée pour un des 
faits punis covreclionnellement. 

95. L’action eu nuirité fondée sur l’article (i 
n’est soumise à aucune restriction particulière. 
Elle aura donc la durée des actions [lersonnclles 
ordinaires, et pourra être exercée même ajircs la 
dissolution de la société, sauf, s’il y a lieu, l’appli- 
caiion de l'arlicle 64 du Code de commerce. 

96. Mais quelle sera la prescriptiou applicable 
à cette action. Sera-ce la prescription générale de 
trente ans, édictée par l’article 2262 du Code 
Napoléon, ou celle de dix ans qu’admet l’arti- 
clc 1304? 


U 


Le doute ueut venir de ce que Part. 1304 limite 

(le l’action 
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rescision des conventions, et qu’on pourrait pré¬ 
tendre qu’il s’agit d’une action de cette nature. 

Nous répondons que l’article I30 i ne s'applique 
qu'aux nullités snsce[)tibles d’étre couvertes par 
la ralilication ou rexécuiion volontaire. Le silence 
gardé pendant dix ans est une présomption de 
ratilication. Mais lorsque la convention est radi¬ 
calement nulle, par un motif d’ordre public, et 
comme prohibée par la loi, la ratification n’étant 
pas possible, on doit avoir, pour invoquer la nul¬ 
lité, la plus longue durée assignée à l’exercice de 
toute action, c’est-à-dire Ire nie ans. 


97. Cette action est de la compétence des tri¬ 
bunaux de commerce. Il en sei a de métne pour 
toutes les cou testa lions que pou riait sonie ver entre 
associés la liquidation de la société de fait qui a 
survécu à l’annulation de l’acte de société. Avant 
la loi du 17 juillet 1856, qui a supprimé l’arbi¬ 
trage forcé, ces dernières contesta lions devaient 
être soumises à la juridiction arbitrale; désormais 
il n’en sera plus ainsi, même pour les sociétés pré¬ 
existantes, puisque le texte de l’article 3 de celte 

loi est déclaré applicable aux unes comme aux 

» 

autres, et ii’exclut que les procédures coiiimen- 
cées au moment de sa proniulgalion. 


ifeL 
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ARTICX.E 7. 


Lorsque la société est anmdéey aux termes de 
l'article précédent , les membres du conseil de 
surveillance peuvent être déclarés responsables 
solidaire}nent et par corps ^ avec les gérants ^ de 
toutes les opérations faites postérieurement à leur 
nomination. 

La meme responsahUiié solidaire peut être pro¬ 
noncée contre ceux des fo}idateurs de la société 
qui ont fait un apport en nature , ou au profit 

ont été stipulés des avantages particu- 



** C* 


SOJIMAIRE. 

98. Le conseil do surveillance est obligé de vét-ilier 

racconiplissenieiU des Connalités prescrites, — 
Lounpiol ? 

99. Ce devoir est facile à accomplir par le simple rajipro- 

chemenl des statuts avec les disi)ositi(nis de la loi, 

100. Uesponsabilité posant sur le conseil. — Juste et né¬ 

cessaire. Pure application des principes généraux 
du droit. 

101. La responsabilité du conseil est limitée aux actes 

postérieurs à sa nomination. 

10“2, La responsabilité pèse sur le conseil tout entier, à 
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la flilTéreiice tie celle édictée jjiir l’article 10, 
Renvoi audit article. 


103. La condamnation n’est pas facultative pour les ju^es. 

104. Ce cjui est facultatif c’esl la poursuite, — C’est en 

ce sens que la loi doit être entendue. 

105. Même responsabilité pour ceux des fonriateurs qui 

out fait ui] apport en nature, oti stipulé quelepie 
avantiifïe parlicidier. 


COMMENTAIRE. 


08. La loi qui veut la lin doit vouloir les 
muvens. FJ!e a tracé, dans un intérêt d’ordre 

public , des prescriptions substatilielles dont 

% 

l’inobservation entraîne la nullité de la société. 
— Il clait nalLircl qu’apres avoir organisé des 
conseils de surveillance, pour exercer un contrôle 
sérieux cl efïicacc, elle se .servit de ce rottage 
précieux pour ulleitidrc plus complètement son 
but. Or, le moyen le plus certain d'assurer l’cxé- 
cution delà loi, n’est-ce [)as d’associer le con.seii 
de surveillance à celle exécution, en lui faisant 
une obligation de sa conslalalion , sous peine de 
responsabilité personnelle ? 

99. Et qu’on ne dise pas que cela est inquiétant 
et pourra écarter les hommes sages des conseils 
de surveillance î Ce serait méconnaître tout sen- 
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timent du devoir et tout |)rinci|K; de justice. 

La loi ne demande au conseil de sui v eillance 
que le contrôle le plus facile et la plus vulgaire 
prévoyance. Elle Tavertit qu’il ne doit accepter 
ses fonctions qii’aprcs s’être assuré que la société 
a été constituée légalement, et rien n’est plus 
facile que cet examen purement malériel, puisque 
pour le faire il sulïît de rapprocher les statuts des 
articles 1 à 4 de la loi. Quel est riionnête homme 


qui craindrait d’assumer un devoir aussi simple, 
et n’a-t-on pas le droit de dire que celui qui re¬ 
fuserait de l’accomplir ne mériterait pas la con¬ 
fiance dont il a été investi, peut-être après l’avoir 
sollicitée ? 


100. Que si le conseil néglige la vérilîcatiou 
que la loi lui impose, n’est-il pas juste qu’il porte 
la peine de cette négligence, en réparant le pré¬ 
judice qu’elle a causé à aulrui? C’est doue avec 
raison qu’il est déclaré responsable solidairement 
avec le géi ■ant, et par les mêmes voies de con¬ 
trainte personnelle. — La loi, en proclamant celle 
responsabilité, ne fait (qu’appliquer le principe do 
l’imputabilité des fautes, dont les conseils de sur¬ 


veillance ne sauraient être an'ranciiis à aucun 
titre, soit en vertu des principes du mandat, soit 
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même par application du principe plus général 
qui oblige à réparer le dommage causé à autrui. 
(Art. 1382 et 1992 G. Nap.) La responsabilité est 
encourue et prononcée avec d’autant plus de rai¬ 
son que le conseil de surveillance est en réalité 


la cause directe du préjudice qu’ont éprouvé les 
tiers par suite de l’annulation de la société. — Il 
est manifeste, en effet, que s’il avait refusé son 
concours au gérant, ainsi qu’il devait le faire, lu 
société n’eût pas pu fonctionner et qu'elle n’au¬ 
rait pas de passif à liquider. 


101. Au reste, quelque équitable qu’en soit le 
principe , la responsabilité est limitée aux actes 
postérieurs à la nomination du conseil, ce qui 
n’est que justice, puisque les tiers n’ont pas dû 
compter sur celte responsabilité pour les actes 
antérieurs. — Expliquons cependant que la no¬ 
mination ne sufiirait pas. Pour impliquer la re.s- 
ponsalulité, il faut qu’il y ait eu acceptation des 
fonctions; en ce cas, la responsabililé remonle au 
jour de la nomination. La loi ne peut être enten¬ 
due autrement. Ce qui constitue le lien obliga¬ 
toire, c’est racce[dalion succédant à la nomina¬ 
tion et non la nomination non acceptée. 

102. Nous examinerons à l’article 10 un second 





ARTICLE 7. 


103 


Cîis (le responsabilité pour un autre ordre do faits. 


Nous taisons cependant remarquer dès 


à présent 


que la res|)onsabilité de l’article 7 pèse sur le con¬ 
seil tout entier, sans distinction possible entre les 


individus, parce que la faute est également et 
nécessairement commune à tous , tandis que la 


resj)onsaî)ililé de l’arlicle 10 frappe chaque mem¬ 
bre isolément, pour scs faits personnels. 


103. II ne faudrait pas conclure de l’expression 
pourra, employée par la loi, que la responsabilité 
reste facultative pour les tribunaux, en ce sens 
qu’ils poun aîcnt ne pas la prononcer. 


104. Ce qui est facultatif, c’est la poursuite; 
mais lorsqu’après l’anmilalion de la société, les 
créanciers ou les tiers (jui ont traité avec elle 
croiront devoir auir contre le conseil de surveil- 
lance, il leur suiïira, pour obtenir sa condamna¬ 
tion, de prouver que ce conseil est entré en fonc¬ 
tions antérieurement aux faits qui motivent la 
responsabilité, dont il n’y aura qu’à discuter le 
clîilTre. — Tel est, selon nous, le sens de la loi. 

105. La même responsabilité pèse sur les fon¬ 
dateurs, non pas en tant (jue fondateurs seule- 
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ment : il ne siifiit pas travoiî* concouru à la 
formation (rime société pour être déclaré res- 
ponsalde, il faut en outre avoir stipulé à son pro¬ 
fil (pielque avantage particulier, ou avdir fait un 
ai)porl en nature , ce (jui est un moyen trop IVé- 


qucnl de s’attrilmer un bénéfice 
des autres associés. 
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ARTICLE S. 


Les rnemOres du conseil de surveillance véri- 
fient les livres ^ la caisse ^ le portefeuiUe et les 
valeurs de la société. 

Ils font chariue année un rapport à rassemblée 
(jénérale sur les inventaires et sur les propositions 
de distribution de dividendes faites par le gérant. 

SUMMAlKl^. 

I Oti. Objet de l'article 8. 

107. Le droit de vérification subsistait non-seulement 

pour le conseil, mais pour tout actionnaire ; on 
a bien fait de le rappeler à titre d’obligation. 

108. Le conseil devra faire chaque année un rapport sur 

les inventaires et sur les propositions de distri¬ 
bution de dividendes. 

100. Le projet du gouvernement allait pins loin. 

110, La commission du Corps législatif a fait prévaloir 
une rédaction plus en harmonie avec les vérita¬ 
bles attributions des conseils. 

COMMENTAIRE. 

10(>. La loi détermine ici les attribulions des 
conseils de .surveillance, et, en constatant leurs 
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droits, elle leur fait un devoir de vérifier les 
liv rcs, la caisse, le portefeuille et les valeurs de 
la société. 


107. Ce droit qui préexistait incontestable¬ 
ment, non-seulement pour le conseil de surveil¬ 
lance, mais qui est attaché à la seule qualité d’as¬ 
socié, avait été trop souvent mis en oubli, soit 
par les résistances ou le mauvais vouloir des 


gérants, soit par rîndifférencc des conseils de 
surveillance, soit aussi par la crainte des respon¬ 
sabilités pour immixtion. — II était utile que la 
loi le ra[)pelàt à lilie d’obligation, ne fût-ce que 
pour écarter la crainte de l’application des arti¬ 
cles 27 et 28 du Code de commerce. 


108. La loi exige aussi que le conseil de sur¬ 
veillance fasse chaque année un rapport à l’as¬ 
semblée générale sur les inventaires et sur les 
propositions de dividendes faites parle gérant. 

109. Le projet du gouvernement allait plus 
loin, il prescrivait au conseil de surveiller les 
inventaires et de s’opposera ce qu’il fût distribué 
des dividendes fictifs. 






- 


ARTICLE 8. 



110. La commission tlii Corps législatif a fait 
écarter ce second paragraphe, qui a été rem|)!acé 
par la rédaction consacrée dans le second alinéa 
de l’article 10. Cette rédaction paraît plus en har¬ 
monie avec le caractère véritable des attributions 


des conseils de surveillance, et détermine plus 
exactement leur rôle. — Il ne faut pas, en elîet, 
que le conseil de surveillance soit partie ‘ active 
dans la confection de rinvcntairc. 11 n*a pas le 
droit d’en changer les bases, U n’a qu’un droit 
de contrôle. Si l’inventaire ne lui paraît pas exact, 
il ne peut qu’en appeler à l’assemblée qu’il éclaire 
par son rapport, et c’est elle seule qui juge. De 
cette façon toutes les attributions sont respectées, 
le droit d’action du gérant et le caractère pure¬ 
ment tutélaire du conseil» 
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ARTIClti: 9, 

Le conseil de surveillance peut convoquer Vas- 
semblée générale. — Il peut aussi provoquer la 
dissolution de la société, 

SOMMAIRE. 

Hl. Sagesse des prescriptions de l’article^9. 

^^2, Dans l’usage, les gérants seuls se réservaienl par 
les statuis le droit de convoquer les assemblées 
générales et de régler l’ordre du jour des déli¬ 
bérations. 

\\3, Désormais, et nonobstant toute stipulation contraire, 
le conseil pourra provoquer la dissolution de la 
société. 

I H. Mais il faudrait respecter et exécuter la clause des 
statuts, qui réglerait la majorité requise pour que 
rassemblée puisse prononcer la dissolution, et 
qui limiterait les cas de dissolution anticipée. 


COMMENTAIRE. 


111. La loi a sagement üûi d’accorder au con¬ 
seil desurveillance le double droit deconvocalioii 
des actionnaires cl de provocation à la dissolution 
de la société. 


112. Dans l’nsage, les statuts rédiges parles 
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gérants ou sous leur influence permeltaiont rare¬ 
ment aux conseils de surveillance de réunir les 
actionnaires en dehors des assemblées générales, 
à moins de rassentiment du gérant » ce qui lais¬ 
sait la convocation livrée à la discrétion de celui- 
ci, outre qu’il restait maître de fixer l’objet de 
l’ordre du jour; et, d’un autre côté, on cherchait 
à effrayer le conseil de surveillance parla crainte 
d’actes d’immixtion, ce qui suflirait toujours pour 
. cornpiiiner toute velléité d’initiative de sa part* 

Quant à la dissolution , on ne manquait pas de 
stipuler des formes et des conditions qui ren¬ 
daient toute délibération oiiinabordable ou très- 
dilficile. 

Cette entrave et ce danger n’existeront plus. 

113, Désormais, et quelle que soit la rédaction 
des statuts, le droit du conseil de surveillance ne 
pourra être méconnu, toute stipulation contraire 
étant nulle et non avenue , la loi l’a voulu ainsi. 

114. niais si lu clause qui interdirait au conseil 
de provoquer, eu tout temps, la dissolution de 
la société est certainement nulle, comme con¬ 
traire à la loi, il n’en faut pas dire autant des sti¬ 
pulations sociales qui exigeraient pour le vote sur 
cette question une majorité autre que la simple 
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rnajoriic. — En pareil cas, certains statuts exigent 
les tleiix tiers; d’autres les trois quarts des vo¬ 
tants, et un concours de plus de la moitié des 
aclioiinaires. Enfin, ils déterminent les cas précis 
dans lesquels la société pourra être dissoute par 
anticipation. —*iNous pensons que ces dispositions, 
et toutes autres ana!üu:ues, doiv'ent être suivies et 
respectées. Elles se jusillient pleineineiit par 
l’importance du vote sur une question grave de 
laquelle dépendent T existence de la société et son 
avenir. Elles ne jiaraisscut pas atteintes par le 
texte qui se borne à sauvegarder le droit de pro¬ 
vocation à la délibération. — Elles sont donc 
protégées par le grand principe de la liberté des 
conventions qui doit dominer partout où la loi ne 
Ta pas manifestement resireiut ou anéanti. — 
Cette solution nous paraît d’autant plus certaine 
que nous n’apercevons aucun motif d'intéiêt 
public pouvant juslilier une iiiterpréLalion con¬ 
traire. 

il importe de remarquer qu’aux termes de 
l’article 15, que nous analyserons en son lieu, 
le présent article 9 est déclaré applicable aux 
sociétés antérieures; — d’où il suit que la règle 
que nous venons de poser régii’a ces sociétés 
comme les sociétés constituées sous l’empire delà 
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loi de 185G; ce qui est une raison de plus, et 
celle-ci est péremptoire, pour respeclcr dans ces 
contrats antérieurs toutes les stipulations autres 
que celle qui touche au droit de provocation à la 
dissolution. 


Mais la loi ne dit pas quelle sera la portée de ce 
droit, ni comment il sera exercé. 

Nous croyons qu’en n’accordant que le droit de 
provoquer la dissoliilion, la loi a clairement xe- 
primé qu elle ne laissait pas la dissolution à la 
discrétion du conseil de surveillance. 11 y a loin de 
la qualité pour agir au succès de raction. La de¬ 
mande du conseil sera donc appréciée et jugée 
comme toutes les demandes ordinaii'es : par ras¬ 
semblée des actionnaires, si elle est fondée sur un 
cas prévu par les statuts; par les Iribimaux de 
commerce, si elle est fondée sur des causes exlra- 


slatiitaires, et qui puissent motiver une dissolu¬ 


tion anticipée. Nous admettons meme qu’en cas 
de refus par l'assemblée de prononcer la dissolu¬ 


tion, le conseil pourrait en ajqæler à la justice 
régulière. En ce cas faction serait dirigée ou 
contre le gérant, ou contre les actionnaires, selon 


que la résistance viendrait de l’un on des autres, 
et Ton suivrait les règles de procédure tracées 


par farücle 14. 
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ARTICLE 10. 


Tout membre d'un conseil de surveillaiice est 
responsable avec les gérants solidairement et par 
corps : 

1° Lorsque, sciemment, il a laissé commettre 
dans les inventaires des inexactitudes graves,pi'é- 
jmliciûbles à la société ou aux tiers ; 

2* Lorsqu'il a, en connaissance de causCj con¬ 
senti à la distribution de dividendes non justifiés 
par des inventaires sincères et réguliers. 

SOUMAIRE. 

115. Economie de l’article 10. — Il ne crée aucune res¬ 

ponsabilité. II se borne à appliquer ie principe 
préexistant.— Son énumération est limitative. 

116. Celle disposition de la loi est de nature à rassurer 

plutôt qu’à inquiéter, 

117. La responsabilité ne pèse que sur chaque membre 

isolément pour ses faits personnels. Le texte du 
projet comparé à la rédaction définitive le prouve 
surabondamment. 

418. La responsabilité n'est encourue qu’aiifant qu'il y a 
eu intention coupable. L’ignorance ou la simple 
négligence ne sutliraienl pas pour motiver l’ap¬ 
plication de la loi. 

119. La loi réprime les inexactitudes graves, à la dili'é- 

6 
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rencft du ]>rojet du gonvernemeui qui parlait 
dV'nonfia^ion.'îOii omissions frauduleuses. C'est plus 
conforme à la théorie des failles, 

120. On a criliqué à tort le paragraphe relatif à la dis¬ 

tri Iruliüu des dividendes non juslitiés par iiiveti- 
taires, parce rpie la loi ne punit que rintention 
mauvaise et non l’erreur. 

121. Réflexion sur le principe de la responsabilité. Il 

n’est nullement dangereux. La loi le restreint en 
le déiinissaiit. 


COMMENTA IKE. 


115. L’article 7 avait édicté contre les conseils 
de surveillance la peine de la responsabilité soli¬ 
daire pour les infractions relatives à la constitu¬ 
tion de la société. 

L’art. 10 attache la même pénalité à des fautes 
d’un autre ordre, qu’il résume et caractérise en 
deux paragraphes : 

L Si ou a laissé commettre dans les inventaires 
des inexactitudes graves, préjudiciables à la so¬ 
ciété et aux tiers; 

2“ Si l’on a consenti, en connaissance de cause, 
à la distribution de dividendes non justiliés par 
des inventaires sérieux et réguliers. 

Ces deux cas d’une extrême gravité constituent 
certainement des fautes lourdes, impliquant ves- 
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ponsahilité contre tout mandataire même gratuit, 
et eu la proclamant, la loi ne crée rien, elle se 
borne à utipliquer des princi[)es que nul n*a songe 
à contester jusqu’ici ; on pourrait meme dire 
qu’elle a plutôt atténué qu’aggravé ces [uincipes 
par une énumération limitative qui permet de 
conclure que, hors des cas prévus, il y aurait ir¬ 
responsabilité pour les membres des conseils de 
surveillance, ce qui est certainement proclamer 
une exception en leur faveur. 


116. Aussi paraît-il étonnant, au point de vue 
juridique, que la disposition de l’article 10 ait été 
présentée comme de uatui'e à eüVaycr et à écai’ler 
les hommes honorables des conseils de surveil¬ 
lance. — Il serait plus exact de dire qu’au con¬ 
traire la lui, en précisant et restreignant uneres- 
[lonsabillté vague et indétîuie, qui n’en existait 
pas moins [>our avoir été rarement invoquée, est 
(le nature à rassurer au lieu d’inquiéter. 


117. Ce n’est pas le conseil tout entier qui serait 
resi)onsableau cas de l’article 10, comme il léserait 
certainement au cas de l’art. 7. Ici chaque faute 
est personnelle, et le soin qu’on a pris de substi¬ 
tuer à la rédaction du projet du gouvernement. 
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portant ces mots : les membres du conseil de sur¬ 
veillance, ceux-ci : toutnienibre du conseil, prouve 
surabondamment que la responsabilité ne pèse 
que sur ceux qui auront pris part aux faits re- 

118. Il ne suffit même pas d’avoir concouru 
aux actes, il faut, pour que la responsabilité soit 
encourue, qu’il soit établi, vis-à-vis de chaque 
membre séparément, qu’il l’a fait sciemment et 
en connaissance de cause. — Ainsi, la loi ne pu¬ 
nit pas l’ignorance, ni même la simple négligence; 
elle ne punit que le fait d’avoir laissé, avec mau¬ 
vaise intention, accomplir des actes qu’on savait 
coupables, et qu’on avait le devoir d’empêcher et 
de révéler, ce qui est une sorte de complicité et 

de dol, d’autant plus blâmable que cette conni- 

« 

vence a contribué à endormir la vigilance des ac¬ 
tionnaires et à tromper les tiers. 

119. La rédaction du projet du gouvernement 
parlait tVénonciations ou omissio?is frauduleuses, 
commises dans les inventaires, auxquelles la loi a 
substitué des inexactitudes graves, — On a pensé 
avec raison que les inexactitudes graves qui trom¬ 
paient les tiers et portaient préjudice aux inté- 
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rcssés suffisaient à engager la responsabilité et 
de ceux qui les commettaient et de ceux qui les 
laissaient commettre, et sans qu’il fut nécessaire 
d’établir le caractère frauduleux de ces inexac¬ 
titudes; c’est plus conforme à ta théorie sur la 
responsabilité, et c'eût été d’ailleurs proclamer 
le plus souvent l’impunité que d’exiger la preuve 
de cette fraude, ce qu’il est presque toujours im¬ 
possible de faire* tant ses auteurs [>rennent de 
soins pour cacher leurs manoeuvres, 

120. L’application du deuxième paragraphe de 
l’article 10, relatif à la distribution de dividendes 
non justiliés par les inventaires, nous paraît si ni' 
pie et facile ; et nous n’admettons pas la légitimité 
de certaines critiques fondées sur la difficulté de 
constater avec certitude l’importance exacte des 
bénéfices annuels d’une exploitation commer¬ 
ciale. —- Ces critiques n’ont pas de portée parce 
que, ainsi qu’on l’a dit plus haut, la loi ne punit 
pas l’eiTeur, mais seulement l’intention cou¬ 
pable. 

121. Nous le répétons avec une profonde con¬ 
viction, toutes les prescriptions de l’article 10 ont 
eu pour but de restreindre et de définir, en la li- 
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mitant, la responsahilité qui pourrait atteindre les 
membres du conseil de surveillance, et si un re¬ 
proche pouvait être adressé à la loi, ce ne serait 
pas celui d’avoir exagéré cette responsabilité dont 
le principe est incontestable. 

Chose singulière et qui prouve rinjustice des 
préventions préconçues ! Les mêmes personnes 
<(111 combattent con7me dangereuse la disposition 
de rarticle 10 n’ont fait aucune objection à la res¬ 
ponsabilité proclamée par l’article7; oubliant que 
ce dernier article méritait à plus juste litre leur 
critique comme créant un cas nouveau de respon¬ 
sabilité, tandis que l’article 10 se borne à appli¬ 
quer, en la restreignant, une règle d’éternelle 
équité, écrite dans nos lois civiles, dont l’origine 
remonte aux sources les plus antiques et les plus 
pures du droit. 
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ARTICI.E XI. 

L'émission (Vactions ou de coupons d'actions 
d'une société consliluée conirairemenl aux articles 
1 e/ 2 de la présente loi est punie d'un emprison¬ 
nement de huit jours à six moisy et d'une amende 
de cinq cents à dix mille francs, ou de l’ane de ces 
peines seulement. 

Est puni des mêmes peines le gérant qui com¬ 
mence les opéraliotis sociales avant Ventrée en 
fonctions du conseil de surveillance. 

ARTICXX: lai. 

La négociation d'actions ou de coupons d'actions, 
dont la valeur ou la forme serait contraire aux 
dispositions des articles 1 et^de la présente loi, ou 
pour lesquels le versement des deux cinquièmes 
naîtrait pas été effectué conformément à V articleZ, 
est punie d'une amende de cinq cents francs à dix 
mille francs. 

Sont punies de la même peine toute participa¬ 
tion û ces négociations et toute publication de la 
valeur desdiies actions. 
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SOMMAIRE. 

122. Les articles H et 12 élèvent à la hauteur d’un délit 

certains actes qui ont paru mériter cette qualifi¬ 
cation. La loi n'est que juste. D’ailleurs, elle a 
suivi la voie tracée par la loi du 15 juillet 1845. 

123. Analyse de l’article 11. 

124. Analyse de l’article 12. 

1*25. Gradation de la répression basée sur l’iniiniiience 
du mal qu’il s’agissait de prévenir. 

126. La peine frappe toute personne ayant participé aux 

actes incriminés comme auteur ou complice; ap¬ 
plication des principes sur la complicité. 

127. La loi a repoussé la distinction du projet qui n’ap¬ 

pliquait aux agents de change que la peine 
moins sévère de la loi du 15 juillet 1845- — Elle 
veut l’égalité pour tous. 

128. L’article 468 du Code pénal sur les circonstances 

atténuantes ne s’appliquera pas aux pénalités 
des articles 11 et 12. 

129. La wgrocjQ^ibn des actions est seule interdite, mais 

non leur transmission à titre gratuit ou onéreux 
par les voies civiles, 

130. Ûu’est- ce que la publication de la valeur des actions ? 

Délit dilïicile h caractériser. C’est une question 
d’appréciation. — Opinion de M. le ministre des 
travaux publics. 

131. Les pénalités pour émission et négociation d’ac¬ 

tions s’appliquent-elles aux sociétés préexistantes, 
qui émettent des séries pour compléter leur ca¬ 
pital social ? 
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132. Résolu implicitement au n” 1-4 de l’article 1«'. 

133. Solution négative, pourvu que l'émission soit faite 

en exécution du pacte social et conformément à 
des règles fixées par lui. 

134. Mais il en serait autrement si l’acte de société ne 

contenait que des formules vagues ou trop géné¬ 
rales. C’est là une question d’interprétation. Dans 
le doute, la loi de 18o6 serait applicable. — Règle 
spéciale pour les émissions d’actions des sociétés 
préexistantes. 

135. La loi s’applique-t-elle aux sociétés étrangères qui 

émettent et négocient leurs actions en France? 

136. Solution affirmative. 

137. Mais ç'Wîrf si la société étrangère est qualifiée ano¬ 

nyme ? 

138. La loi française ne s’arrête pas à la qualification 

donnée aux actes, elle leur donne celle qui ap¬ 
partient à leur nature.—Si l'acte a nature de com¬ 
mandite, la loi lui sera applicable. 

139. Distinction à l’égard des sociétés autorisées à l’étran¬ 

ger, comme sociétés anonymes. La règle locus 
régit actum les protège en principe. 

140. Mais en fait, si l’autorisation n'a été sollicitée que 

pour éluder la loi française, la société serait mal 
protégée par son titre, et la justice française de¬ 
vrait intervenir. 

141. Elle devrait sévir également, même en cas de bonne 

foi, si rautorisalion émanait d’un gouvernement 
qui n’admet aucune des précautions substantielles 
propres à protéger les actionnaires et les tiers, et 
si l'acte admettait les stipulations de la comman¬ 
dite et recelait ses dangers. 
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142. Même solution, à fortiori^ pour les sociétés étran¬ 

gères dont les contrats sont passés en France. — 
L’aulorîsalioii étrangère n’est pas valalde en 
France pour la forme anonyme,—Appliquer à ces 
sociétés, même les règles sur la constitution d’un 
conseil de surveillance, 

143. Résumé. — Le silence de la loi à l'égard des so¬ 

ciétés étrangères, c’est le droit commun. 

144. Excmplequi prouve Tutilité des questions examinées. 

145. Les personnes lésées pour les délits des articles 1 1 

et 12 ont une action civile on correetioiinellc pour 
la réparation du préjudice causé. 
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122. La loi, qui veut la stricte exécution des 


règles qu’elle prescrit clans un intérêt public, 
devait édicter des pénalités sévères conlre tous 
ceux qui seraient tentés de violer ses prescriptions. 
— Déjà par les articles 6, 7 et 10 elle avait donné 


satisfaction aux intérêts privés. Les articles 11,12 
et 13 ont pour objet de satisfiiire les intérêts pu¬ 
blics, en élevant à In hauieur d’un délit certains 


actes qui ont paru mériter celle qualilication. 

Dans les cas prévus par ces articles, soit qu’on 
examine les intentions, soit qu’on s’attache aux 


conséquences des fait.s, soit qu’on apprécie l'in¬ 


térêt qui peut pousser à commettre les in frac- 
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lions, on ne peut nier que la loi a été aussi juste j 

que prévoyante. D’ailleurs, en ce qui touche ré¬ 
mission et la négociation des actions, et la publi- ■ 

cation de leur valeur, des dispositions analogues j 

avaient été formulées dans les articles 10 et 13 de ' 

I 

la loi du 15 juillet 1845, et dans celle du 10 juin 

1853, relatives aux actions des chemins de fer K 

II.y avait même raison et même intérêt pour les j 

commandites. 

Kous nous occuperons ici des articles 11 et 12. 

123. L'article 11 punit d’un emprisonnement dé 
huit jours à six mois, et d’une amende de 500 fr. 

I 

à 10,000 fr., ou de rime de ces peines seule- 

I 

meut, rémission d’actions ou de coupons d’ac¬ 
tions d’une société constituée contrairement aux 

i 

articles 1 et 2. — Il punit des mêmes peines le gé¬ 
rant qui commence les opérations sociales avant i 

l’entrée en fonctions du conseil de surveillance. 

i. 

» 

124. L’article 12 punît d’une amende de 500 fr. 
à 10,000 fr. la négociation d’actions ou de cou¬ 
pons d’actions, dont la valeur ou la forme seraient 

I 

contraires aux dispositions des articles 1 et 2, ou 
pour lesquels le versement des deux cinquièmes 

* Voir lesdiles lois, infrà, pages SOt et 209. | 

k 

■ 

I 

* 

i 
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n^aurait pas été effectué, conformément à l’arti- 
cle 3, et il punit de la même peine toute partici¬ 
pation à ces négociations et toute publication de la 
valeur des actions. 

125. Ainsi, l’émission, la négociation, dans 
certains cas, des actions, la publication de leur 
valeur, les opérations sociales prématurément 
commencées, constituent des délits de même na¬ 
ture, entre lesquels on a établi des nuances, selon 
l’imminence du mal qu’il s’agissait de prévenir.— 
L’émission est punie d’une peine plus forte que 
la négociation et la publication , puisque l’on 
pourra cumuler l’amende avec l’emprisoune- 
ment. 

12G. Ces diverses infractions sont punies, à 
l’égard de toutes personnes, quels que soient le 
nombre et la position de ceux qui les ont com¬ 
mises. Rarement même une seule personne 
pourra s’en rendre coupable, et elles exigeront le 
concours ou la complicité de plusieurs individus. 
— En ce cas il faudra, dans la poursuite de la 
répression, appliquer les principes généraux sur 
la complicité. 

127. Le projet du gouvernement faisait une 
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distinction entre les agents de change et les 
autres personnes ayant participé aux actes prohi¬ 
bés parles articles 11 et 12; et, par l’article 13 de ce 
projet, on ne punissait les officiers ministériels 
que des peines prononcées par rarlicle 13 de la loi 
du 15 juillet 1845 (500 fr. à 3,000 fr. d’amende). 
—La commission du Corps législatif n’a pas trouvé 
la distinction suffisamment motivée, et elle a pro¬ 
posé et fait adopter le principe plus juste de l’é¬ 
galité des peines entre tous les coupables du 
même délit. 


128. Constatons que la loi n’a pas voulu que 
l’article 463 du Code pénal, sur les circonstances 
atténuantes, fût appliqué aux pénalités des art. 11 
et 12. — Cette interprétation résulte non-seule¬ 
ment du silence gardé à cet égard ; mais, ce qui est 
plus décisif encore, de ce que rarticle 465 du Code 
pénal a été déclaré applicable limitativement à 
l’art. 13 ; ce qui prouve que ce n’est pas par ou¬ 
bli, mais avec intention, qu’on n’a pas voulu que la 
peine pût, pour les articles 11 et 12, descendre au- 
dessous du minimum de 500 fr. d’amende ou de 
huit jours de prison. 

Ileprenons les dispositions de la loi pour les 
biens préciser. — Elle prohibe : 
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1® Vémhsion des actions ou coupons d’actions, 
c’est-à-dire le fait d’en faire souscrire et d’en 
mettre en circulation. 


129. 2® La négociation, c’cst^à-dire la trans¬ 
mission par les voies rapides de la forme com¬ 
merciale, et qui sont la tradition manuelle, Tcn- 
dosseinent, le transfert, meme la pi‘ocuratîoti en 
blanc. — Celte négociation est interdite non-seu¬ 
lement à la Bourse, et par l’intermédiaire des 
agents de change, mais partout ailleurs et pai* 
toutes personnes. — L’exposé des motifs le 


dit expressément, 
ou transmission, 


cl il est certain que la cession 


soit à litre onéreux, soit à titre 


gratuit, parles voies civiles, restent permises. Ce 
mode de disposition n'a aiictm des inconvénients 
de la négociation commerciale, et Ton ne pouvait 
songer à fi'apper d’indisponibilité absolue; des 
droits incoi’poi'cls qui sont dans le patrimoine du 
souscripteur. La loi de 1845 avait été entendue 
ainsi, et l’exposé de lu loi nouvelle confirme cette 
interprétation. 


130. 3® Tontes publications de la valeur des ac^ 
lions, c’est-à-dire tous les moyens par lesquels 
ou fait connaître au public celte valeur. Les plus 
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habituels sont la voie des journaux ou de bulle¬ 
tins périodiques» mais la loi n’exclul aucun autre 
mode du publicité. (Voir art. r* de la loi du 17mai 
1819.) — Il serait difficile de caractériser exacte¬ 
ment le délit dont il s’agit ici. Ce qu’on doit dire, 
c’est que les questionsde publication sont des ques* 
tions d’appréciation. Aussi M. le comte d’Argout 
ayant demandé, lors de la discussion de la loi du 
15 juillet 1845, si Ton verrait un fait de publicité 


punissable dans rintroduclioti en France de jour¬ 
naux étrangers, et dans lexposition de ces jour- 
naiixdans les cabinets dclecture, il fut répondu par 
M. le ministre des travaux publics, avec l’assen¬ 
timent de la Chambre, qu’il pourrait y avoir ou 
non délit, selon les circonstances ; qu’ai nsi celui 
qui se borne à faire lire les journaux anglais con¬ 
tenant le cours des actions, ou qui publie en 
France une traduction des débats parlementaires 
anglais où il serait fait allusion au cours des ac¬ 


tions, ne commet pas de délit; mais qu’iî en se¬ 
rait autrement à l’égard de celui qui, habituelle¬ 


ment, intentionnelleiiient, traduirait les journaux 


anglais dans le but spécial de 


connaître les 


cours prohibés. 


131. Les pénalités des articles 11 et 12 s’appli'' 
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quent aux émissions et négociations faites en con¬ 
travention aux prescriptions de la loi du 17 juillet 
1856. Voilà le principe. — Mais on peut se de¬ 
mander si toute émission d’actions, consommée 
depuis la promulgation de celte loi, est nécessai¬ 
rement réprimée par elle, alors même que cette 
émission se référerait a des sociétés préexistantes. 

Par exemple, il existe beaucoup de sociétés, 
constituées avant la loi de 1856, dont le capital 
est émis successivement et par séries, et qui peu¬ 
vent avoir, depuis la nouvelle loi, des actions à 
émettre pour compléter ce capital. — 
savoir si ces émissions sont gouvernées par celte 
loi, ou, au contraire, par le principe de liberté 
existant à l’époque où la société a été formée. 


II s’agit de 


132. Nous avons déjà examiné cette question 
(art. 1*', n* 14) sous un autre point de vue, et 
nous l’avons implicitement résolue en décidant 
que c’est l’importance du capital social tout entier, 
émis ou non émis, qui doit régler la valeur des 
actions. 


133. A plus forte raison, au point de vue de la 
pénalité, est-il juste de dire que les émissions faites 
en vertu de contrats antérieurs, quoique réalisées 
sous l’empire de la loi de 1856, ne sont pas frap- 
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j)ées par cette loi, alors même qu^elles seraient 
(l’une valeur ou d’une forme interdites, si cette 


valeur et cette forme sont conformes au pacte 
social, en exécution duquel elles ont lieu. La rai¬ 
son en est que le droit à ces émissions est réglé 
par un contratqui constitue un droit acquis qu’on 
ne pourrait anéantir par une loi postérieui e, sans 
violer les principes de la non-rétroactivité. — 
D’ailleurs, la loi elle-même a reconnu ces princi¬ 
pes, puisque, par son article 15, ainsi que nous le 
verrons plus lard, elle respecte les contrais anté¬ 
rieurs on tout point, hors un seul, celui de la con¬ 
stitution (les conseils de surveillance, question de 
pure administration intérieure et de contrôle. 


13i. Mais cette solution ne nous paraît bonne 
qu’autant que l’émission nouvelle a pour objet 
•de compléter un capital positivement déterminé 
par l’acte de société qui a réglé également les 
formes et les conditions de cette émission,— Vai¬ 
nement s’appuierait-on sur une stipulation por¬ 
tant, par exemple, que le capital social pourra 
être augmenté par suite d’une délibération future 
(|ui en fixera les conditions, ou autres formules 
vagues, comme il s’en rencontre trop souvent 

dans les statuts, où elles sont devenues presque 

0 
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des clauses de style. Ces cas se résolvent sans 
doute en des questions d’interprétation. Nous di¬ 
rons cependant qu’en thèse générale, et spéciale¬ 
ment toutes les fois que le contrat de société n’aura 
pas réglé la coupure et la foiane de raction à 
émettre, c’est pour l’applicabilité de la loi de 1856 
qu’il faudra se décider : il importe, en etfet, que 
cette loi ne puisse être amoindrie ou énervée ])ar 
des subtilités, et nous ne voudrions laisser aucune 
fissure par laquelle les anciens abus puissent se 
reproduire. —Respectons les droits acquis claire¬ 
ment définis, mais ne prenons pas l’ombre pour 
la réalité, et proscrivons fermement tonie tenta¬ 
tive indirecte d’éluder la loi. 

Remarquons toutefois, en ce qui concerne les 
actions à émettre dans les sociétés préexistantes, 
et qui sont régies par la loi nouvelle, ainsi que 
nous venons de l’établir, que les conditions spé¬ 
ciales dans lesquelles cette émission a lieu les af¬ 
franchissent virtuellement de certaines prescrip¬ 
tions auxquelles sont soumises les actions des 
sociétés non encoî'c constituées. Ainsi il nous 
paraît impossible qu’on leur'applique la disposi¬ 
tion de l’art. de la loi qui suppose la société 
non encore constituée, puisque nous supposons 
au contraire une société préexistante. — Ici la 
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nature des choses et la situation dominent la loi. 
— Dans notre opinion, il n\ a plus de raison 
pour exiger la souscription anticipée de tout le 
capital social, obligation qui a un sens au regard 
d’une société en projet, mais qui n’en a pas au 
regard d’une société qui fonctionne. — Si donc 
une de ces sociétés voulait désormais augmenter 
son capital, en vertu d’une délibération réguliè¬ 
rement prise par ses actionnaires, elle pourrait 
valablement décider que la souscription des actions 
dont elle autorise rémission n’aura pas lieu im¬ 
médiatement pour la totalité, mais qu’elle se fera 
üu furet à mesure des besohis...^ à la condition, 
par le gérant, de se conformer aux autres pre¬ 
scriptions de la loi du 17 juillet. — Nous ne 
voyons pas en quoi une pareille détermination 
pourrait blesser l'esprit de la loi; et comme elle 
peut satisfaire à certains besoins légitimes, nous 
pensons qu’elle serait respectée. 

135. Ici se présente un point grave que nous 
croyons utile d’examiner, c’est la question de sa¬ 
voir quelle est la portée des prescriptions de la 
loi, en ce qui concerne les sociétés formées à l’é¬ 
tranger, et dans quelle mesure elle leur est ap¬ 
plicable. Des faits récents prouvent que ce n’est 
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pas une hypothèse gratuite que nous posons ici. 
L’on a A'u émettre à Paris des actions de sociétés 
formées, disait-on, à l’étranger, avec ou sans suc¬ 
cursale en France. Constructions et exploitations 
de chemins de fer, opérations de banque, exploi¬ 
tations de mines, crédit mobilier, etc., toutes ces 
vastes alfaii’es sont fondées, en grande jjartic, 
avec des capitaux français, souscrits en France. Il 
importe de constater quelle doit être rinduence 
de la loi, soit sur le présent, soit sur l’avenir de 
ces sociétés. 


136. La loi n’a pas cru devoir tracer de règle 
spéciale sur ce point; il faut y suppléer à l’aide 
des principes- 

Les lois de police et de sûreté obligent non- 
seulement lesFrançais, mais encore les étrangers, 
sans distinction de nationalité. Tout le monde est 
tenu de s’y conformer pour les actes accomplis en 
France, et alors même que ces actes seraient 
licites ailleurs, ou non réprimés par la loi de la 
nation à laquelle l’étranger appartient. — Nul 
doute donc que les infractions aux articles 11 
et 12, qui constituent des délits, ne soient appli¬ 
cables, pour les faits accomplis en France, aux so¬ 
ciétés étrangères. 


4 
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Mais ici se présente une difficulté. 


137. Les articles 11 et 12 ne concernent que 
les sociétés en commandite par actions. Or, les 
législations étrangères n’admettent pas toutes 
cette espèce de société, et quelques-unes donnent 
une qnalilicalion différente à un régime social qui 
contient en substance tout ce que la loi l’raneaisc 
a voulu réirlementei*. 11 v a des Etats de riîalie, 
et particulièrement certains cantons de la Suisse, 
où la société est quaiitiée aiionijme et autorisée 
sous celte forme , alors ([u’aucun capital n’est 
souscrit, qu’aucun contrôle n’est exercé sur 
l’apport, sur la forme des actions, sur leur mode 
de transmission, ainsi que sur radministration. 
Serait-il juridique de décider que les fondateurs 
de ces sociétés pourraient faire appel aux capitaux 
frain^^ais, émettre leurs actions en France, les y 
négocier; en un mot faireiEUpunément ce que la 
loi interdit pour toute société organisée en France? 


138. Nous pensons que les dispositions des ar¬ 
ticles 11 et 12 s’appliquent incontestablement à 
toute société formée à TéIranger, quel que soit le 
titre sous lequel elle se produit au dehors, si le 
capital de cette société, en tout ou en partie, est 
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réalisé en France sous forme d’actions. — La loi 
ne s’arrête pas à la qualilicalion donnée aux actes; 
elle leur donne la qualification qui convient à 
leur nature, et toutes les fois que cette nature sera 
celle de la commandite par actions^ comme elle 
euLi'aîne les memes dangers, la répression sera la 
meme : Eadem ratio idem jus. 


139. Il y a cependant une distinction à faire à 
l’égard des sociétés qualifiées anonymes, et qui 
ont été autorisées comme telles à 1 etranger. — 
En ce cas, et par apjdication de la règle locus régit 
acliim, on devrait, en principe de droit, décider 
que ces sociétés ne sont pas soumises aux péna¬ 
lités qui ne frappent que les commandites par 
actions, sauf toutefois à leur appliquer les arti¬ 
cles 10 et 13 de la loi du 15 juillet 1845, s’il s’agit 
d’actions de chemins de fer, ainsi que les autres 

-f- 

prescriptions administratives sur la cote de leurs 
actions. 


140. Mais en fait, nous n’admettrions cette 
distinction qu’avec grande réserve. Nous savons 
avec quelle facilité certains petits Etats voisins 
autorisent les sociétés anonymes. — Nous croyons 
que le droit et le devoir de la justice, dès qu’une 
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de ces sociétés fait appel aux capitaux français, 
est d’intervenir soit pour déjouer les fraudes, soit 
pour restituer aux actes leur véritable caractère; 
et s’il était démontré que la forme anonyme n’a 
été adoptée, et raulorisation étrangère reipiise, 
que pour éluder les prescriptions de la loi fran¬ 
çaise et se soustraire aux garanties exigées par 
elle, nous pensons que la société serait mal pro¬ 
tégée chez nous, parce titre et cette autorisation. 

141. Il y a plus, et alors même que l’autorisa¬ 
tion serait sollicitée et obtenue de bonne foi, il 
nous paraît douteux que si elle émane d’un gou¬ 
vernement qui n’exige aucune des garanties sub¬ 
stantielles qui chez nous protègent la société ano¬ 
nyme, par exemple, la souscription préalable des 
actions, le versement d’une partie du capital avant 
la délivrance des titres au porteur, la vérification 
des apports et diverses autres dispositions requi¬ 
ses dans un intérêt public, si toutes ces prescrip¬ 
tions manquaient, il nous paraît douteux, disons- 
nous , que la justice s'arrêterait désarmée et 
impuissante devant cotte autorisation éphémère 
qui ne protège personne. — Elle ira au fond des 
choses et si elle constate rexistence d’une société 
qui a les caractères principaux et substantiels de 
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la comnianclite par actions et qui recèle ses dan¬ 
gers, elle lui appliquera des pénalilés faites pour 
elle, malgré son litre. 


142. Ce que nous venons de dire des sociétés 
formées à rélranger s'applique « fortiori à celles 
d’entre elles qui sont organisées par des contrats 
passés en France. Nous croyons qu’il en existe 
de constituées ainsi. — Vainement ces contrats 
s’appuient-ils sur des autorisations étrangères. 
C’est la loi française qui régit la société, puisque 
le contrat est passé en France ; or, ce contrat ne 
peut valoir comme société anonyme qu’autant 
qu’il aurait été autorisé par le gouvernement 
français. Ajoutons qu’à l’égaid de ces sociétés, 
placées dans une condition particulière, ce ne 
seraient pas seulement les règles sur rémission 
et la négociation des actions qui seraient appli¬ 
cables, mais aussi celle relative au conseil de 
surveillance , puisque sa violation constitue un 
délit qui se consomme en France. 


143, Nous insistons sur ces solutions, parce 
qu'il importe qu’on sache que la loi veille sur les 
nationaux, aussi bien pour les manœuvres venues 
du dehors que pour celles du dedans. Cette loi ne 
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saurait absoudre de la part d’un étranger ce qu’elle 
punit de la part d’un Français, et le silence gardé 
sur les sociétés étrangères ne prouve qu’une chose, 
c'est qu’elles sont soumises au droit commun. 


144. Nous savons qu’il existe à la Bourse un 
règlement qui interdit de coter au parquet des 
agents de change les valeurs étrangères pour les¬ 
quelles une autorisation ministérielle n’a pas été 
obtenue. 

Mais nous savons aussi que, nonobstant ce rè¬ 
glement, une large spéculation s’établit chaque 
jour sur les valeurs non autorisées. — Sans doute 
cette spéculation n’a pas lieu olïiciellement et au 
parquet, mais à côté, et ailleurs, dans la coulisse, 
dont le marché factice, grandissant sans cesse, 
menace d’ahsorhcr les afi'aires réelles. Ce qu’il y 
a de singulier, c’est que , nonobstant les lois et 
les règlements, il se publie des cours applicables 
à loules sortes de valeurs, non susceptibles d’ètre 
cotées légalement. Nous ne rappelons pas ce fait 
pour provoquer des poursuites, à Dieu ne plaise, 
mais seulémcntpour établir l’utilité delà discus¬ 
sion à laquelle nous nous sommes livré à propos 
de titres et actions étrangers qu’on pourrait émet¬ 
tre ou négocier en France, au mépris des lois des 
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15 juillet 18i5} 10 juin 1853 et 17 juillet 1856. 


145. Les actes punis de peines correctionnelles 
par les articles 11 et 12 de la loi du 17 juillet 
1856 peuvent léser des tiers et donner lieu à des 


réparations civiles. Ceux qui souffrent de ces 
actes peuvent agir par la voie civile, on interve¬ 


nir dans la poursuite correctionnelle, et même 
provoquer cette poursuite , soit par la voie de 
plainte, soit par raclion directe, conforménieut 


aux règles tracées par le Code d’instruction cri¬ 
minelle. 11 y a la une sérieuse garantie contre 


rincxécution de la loi. Nous le rappelons parce 
que nous voudrions la voir obéie et respectée de 


tous. 
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ARTICLE 13. 

Sont pnnis des peines portées par Varticle 405 
(lu Code pénal^ sans préjudice de Vapplication de 
cet article à tous les faits constitutifs du délit 
d'escroquerie : 

1" Ceux qui J par sirrndation de souscriptions ou 
de versements J ou par la publiealion faite de mau¬ 
vaise foi de souscriptions ou de versements qui 
n'existent pos, ou de tous autres faits faux, ont 
obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des 
versements ; 

2® Ceux qui , pour provoquer des souscriptions 
ou des versements ont, de mauvaise foi, ptihlié les 
noms de personnes dé^wjnées , contrairement à la 
vérité, comme étant oit devant être attachées à la 
société à un titre (jiielconque ; 

3® Les gérants qui, en rabsence (Vinventaires 
ou au moyen d'inventaires frauduleux, ont opéré 
entre les actionnaires la répartition de dividen¬ 
des non réellement acquis à la société. 

Varticle 463 du Code pénal est applicable aux 
faits prévus par le présent article. 
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SOMMAIRE. 


446. Objet de l’article 43, il prévoit et réprime des ma¬ 

nœuvres qui n'étaient pas punies par le Code pé¬ 
nal, et qui ont un degré de perversité pareil à 
l’escroquerie. 

447. Première disposition de rarUcle. 

448. Deuxième disposition de l’article. 

449. Il sévit non-seulement contre le gérant, mais encore 

contre toute personne étrangère à la société. 

I50. 11 punit la distribution de dividendes non acquis à la 
société, lorsqu’elle a lieu par les deux moyens 
qu'il indique. Renvoi à l’article 40. 

451. Eléments qui caractérisent le délit. 

452. C’est la peine prononcée par l’article 405 du Code 

pénal, qui est prononcée. 

153. Application de l’article 463 du même Code, sur les 
circonstances atténuantes. 

454. Réserve lin te pour l’escroquerie caractérisée, ou 

autres délits ou crimes. 

455. Le gérant peut-il être déclaré coupable d’abus de 

confiance, s'il détourne les vaieui'S sociales'? 

450. La jurisprudence est divisée sur cette question. — 

Arrêt de cassation qui la décide négativement. 

157. Arrêts, Cour de Rouen et Cour de Paris, qui jugent 

le contraire. 

158, U faut [iréférer ta jurisprudence des Cours impé¬ 

riales à celle de la Cour de cassation. 
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146. Cet article édicte de nouvelles pénalités 
contre un ordre de faits restés impunis jus^irà 
présent et qui méritent cependant une sévère 
répression. 

On sait les manœuvres qui president trop sou¬ 
vent à rétablissement des commandites par ac¬ 
tions. Ces manœuvres ne constituent pas toujours 
l’escroquerie avec ses caractères légaux, et cepen¬ 
dant elles méritent une répression pareille, et par 
leur degré de perversité et par leurs conséquences 
fatales, qui tendent à altérer l’esprit d’association 
si nécessaire à la prospérité publique. La lot a dû 
s’en préoccuper. 

Elle punit des peines portées par l’article 405 
du Code pénal : 

147. 1" Ceux qui ont obtenu ou tenté d’obtenir 
des souscriptions ou des versements, par simula¬ 
tion de souscriptions ou de versements, ou par 
publications faites de mauvaise foi de souscrip¬ 
tions ou de versements qui n’existent pas, ou 
enfin à l’aide de tous autres faits faux ; 

148. 2“ Ceux qui,' pour provoquer des sou- 
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scri|)tions üli des versements ont, avec mauvaise 
foi, publié les noms de personnes désignées, con¬ 
trairement à la vérité, comme étant ou devant 
être attachées à la société, à un titre quelconque. 


149. Remarquons que la loi atteint ici non- 
seulement les gérants ou fondateurs, mais encore 
toutes autres personnes coupables des memes 
faits. Ces faits sont de deux sortes : la simulation 


dans les souscriptions, pratiquée par toutes sortes 
de moyens frauduleux ; la publication des noms 
de personnes présentées mensongèrement comme 
devant être attachées à la société, — le tout dans 
le but d’obtenir des souscriptions ou des verse¬ 
ments.—Dans les deux cas on exige le mensonge, 
la simulation, les manœuvres frauduleuses, c’est- 
à-dire rintention mauvaise. 


150. La loi place sur la même ligue et com¬ 
prend dans la meme réprobation la répartition 
faite par le gerant aux actionnaires de dividendes 
non rcelîemcut acquis à la société, lorsque cette 
rét)artilion a.lieu en l’absence d’inventaires, ou à 
Taide d’inventaires frauduleux. 

Déjà elle avait pour ce cas édicté (art. 10) 
contre le gérant une responsabilité pécuniaire , 
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qui pouvait atteindre aussi les membres du con¬ 
seil de surveillance. Ici elle frappe le gérant per¬ 
sonnellement, et, vu la gravité du fait, elle le 
punit correctionnellement. 


151. N’oublions pas que ce délit se compose de 
deux éléments : la distribution de dividendes en 
dehors des bénéfices, et l’absence d’inventaire 
ou un inventaire frauduleux. L’un de ces élé¬ 
ments manquant, il n’y a pas de délit. Par exem¬ 
ple, il pourrait arriver qu’on distribuât des divi¬ 
dendes qu’on croirait de bonne foi acquis d’après 
des inventaires réguliers, et qu’on reconnût ce¬ 
pendant plus tard que ces dividendes n’exis¬ 
taient pas parce qu’ils i)rovcnaient d’erreurs invo¬ 
lontaires de comptabilité, ou d’une appréciation 
erronée de certains éléments d’actif et de passif; de 
même, par suite de circonstances extraordinai¬ 
res, on aurait pu être amené à croire à l’existence 
d’un inventaire, lequel n’aurait pas été firit. En 
ces cas et autres semblables, il n’y aurait pas 
délit, car il n’y aurait pas intention frauduleuse, 
et celte intention est un des éléments indispen¬ 
sables de la culpabilité. 


152. La peine prononcée par l’article 405 du 
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Code pénal est un emprisonnement d’un an au 
moins et de cinq ans au plus, et une amende 
de 50 francs au moins et de 3,000 francs au plus ; 
outre rinterdiction facultative, pendant cinq ou 
dix ans, des droits mentionnés en l’article 42 du 
Code pénal. 

153. Mais la loi permet d’appliquer ici rarticle 
463 du Code pénal sur les circonstances atténuan¬ 
tes, ce qui donne aux juges la faculté de réduire 
la condamnation à des peines de simple police, 
résultat que nous n’avons pas cru pouvoir admet¬ 
tre pour les peines prononcées par les articles 11 
et 12, La loi l’a voulu ainsi, sans doute parce 
qu’elle renvoyait à l’article 405, qui est lui-même 
susceptible d’être modéré par l’article 463. 

154. Ces pénalités sont prononcées indépen¬ 
damment et sans préjudice de celles (lui pour¬ 
raient être encourues pour fait d’escroquerie. La 
loi en fait expressément la réserve pour éviter 
toute équivoque. 

Il en serait de même incontestablement pour 
tous autres délits ou crimes, caractérisés par le 
Code pénal. 

155. Ici nous rencontrons une question grave, 
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qui s’est agitée pour les commandites pures et qui 
peut également se présenter pour les commandites 
par actions : c’est celle de savoir si le gérant qui 
a détourné frauduleusement et appliqué à son 
jn'üfit les fonds de la société peut être déclaré 
coupable d’abus de confiance et puni suivant 


rarliclc 408 du Code pénal. 

La difiiciillé de la question tient à ce que, pour 


la résoudre, il faut combiner des qualités qui pa¬ 
raissent s’exclure : celle de üérant et celle de man¬ 


dataire; enrecherchci* et faire ressortir le caractère 

f 

dominant, par appréciation des principes qui ré¬ 
gissent la société, et établir ncltemcnl si un gérant 
de société est ou non mandataire de ses associés. 


156. La jurisprudence s’est divisée sur ce point 
délicat, si iiiiportaiU cependant à fixer. 

La Cour de cassation, section criminelle, appli¬ 
quant slrictcmenl le principe lutélaire qui ne per¬ 
met ni d’étendre la loi pénale ni de l’appliquer 
par analogie, a décidé, par son arrêt du 15 jan¬ 
vier 1842, que le gérant ne pouvait être coupable 


d’abus de mandat, parce qu’il 
dalaire. 


ni an¬ 


imons reproduisons les motifs de cctlc imposante 
autorité. 
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(t Attendu que les dispositions pénales nepeu- 
«vcnt jamais être, sous prétexte d’analogie, 
a étendues d’un cas à un autre ; que, par suite de 
« ce principe, l’article 408 du Code penal ne doit 
« être appliqué qu’aux détournements commis 
« par violation des contrats qui y sont spécifiés ; 

« Attendu que l’associé gérant d’une société 
a en commandite ne peut être considéré légale- 
« ment comme un mandataire; qu’en effet, ses 
« pouvoirs établis par l’acte môme de société font 
« partie des conventions réciproques sous la foi 
« desquelles rassociation s’est formée ; qu’ils ne 
« peuvent être révoqués que pour cause légitime; 
« qu’ils ne sont pas exercés au nom d’un man- 
« dant, et dans un iuléiêt étranger à celui qui 
« les exerce; que sous tous ces ra])porls ils dififè- 
« rent essentiellement des pouvoirs qui résultent 
« d’un contrat de mandat ; 

« Que, dès lors, si ce gérant détourne les fonds 
« appartenant à la société, pour les appliquera 
a scs besoins personnels, cet aluis de ses fonctions 
« ne rentre pas clans les termes de l’article 408, 
« puisque ce n’est pas à titre de mandat que ces 
« fonds lui ont été remis. » 


A 

^} 


Casse et renvoie devant la Cour de Rouen. 
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157. Mais la Cour de Rouen , par un arrêt en 
date du 18 mars 1842, très,-soîgnciisemcnt mo¬ 
tivé, a repoussé, en droit, la doctrine de la Cour 
de cassation, et cependant elle a acquitté le pré¬ 
venu par une appréciation de Tait, étrangère au 
})oint de droit. 

D’un autre côté, la Cour de Paris, par un arrêt 
du 23 avril 1845, a adopté une oiûnion opiiosée 
à celle de la Cour suprême. Cet arrêt, qui s'alla- 
chcà combattre les motifs do laCour decassalion, 
doit être égalcuient reproduit, comme exprimant 
les arguments de la thèse contraire. 


« 

« 

« 


« Considérant que d’après l’article 23 y para¬ 
graphe 2 du Coile de commerce, la société en 
commandite est régie sous uii nom social qui 
doit être celui d’un ou de plusieurs des associés 


« responsables et solidaires ; 

« Qu’aux termes de l’article 43, paragraphe 2 
« du môme Code, rextrait de l’acte de société dont 


« la publication est exigée doit contenir la dési- 
« gnation de ceux des associés autorisés à gérer 
« et signer pour la société ; 

« Qu’ainsi les conventions qui interviennent 
« entre le gérantet les commaiiditairessont d’une 
« nature complexe et renferment le double eon- 
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« trat de société et de mandat; quela société, être 
«moral, a son individualité à part, et que les 
« conimandilaires, auxquels tout acte de gestion 
« est interdit, donnent pour radministration de 
« la société un mandat dont l’étendue et les li- 
« mites sont définies dans l’acte meme qui dési- 
« gne l’associé gérant; 

O Que le gerant et la société sont donc distincts 
« et doivent être considérés séparément soit vis- 


« a-Yis des tiers, soit vis-à-vis des associes ; 

« Que si, à l’égard des tiers, le gérant repré- 
« sente seul la société et peut valablement l’en- 
« gager, il ne peut néanmoins, au regard des 
« commanditaires, disposer de la chose commune 
« que pour les afiaircs de la société, dont il a seu- 
« lenient, dans ce cas, radministration exclusive; 

« Que les caractères essentiels du mandat se 
« rencontrent dans les fonctions confiées au gé- 
« ranl, et nolammoiit dans l’obligation principale 
« de rendre compte des fonds versés, et qui doi- 
« vent recevoir une destination convenue ; 

« Que si le gérant ne peut être renvoyé que 
« pour cause légitime, celle modification au con- 
« trat ordinaire du mandat n’en change pas le 
« caractère essentiel ; 

« Qu’il n’est pas également indispensable que 


i 
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«les pouvoirs soient exercés entièi’emciit dans 
« un intérêt étranger à celui à qui ils sontconliés, 
« puisque toute affaire qui concerne rintérét du 
« mandataire, pourvu qu’elle concerne aussi l’in- 
« térétd’uii tiers, peut taire la matière d’un man- 


« dat ; 

« Que d’ailleurs, dans les termes du droit, le 
« gérant n’administre pas pour son compte per- 
« sonnel, mais uniquement dans l’intérêt de la 
« société qui l’a constitué son mandataire, et sou- 
« vent avec une indemnité spéciale pour Texé- 
« ciilion du mandat. 


« Que de ces divers motifs il résulte que si le 
«gérant peut engager le fonds commun dans des 
« opérations sociales, sans le concours des man- 
M dataîres et malgré eux , il no peut, an mépris 
« de son mandat, en disposer frauduleusement 
« pour l’appliquer à ses affairés personnelles , 
« sans se rendre coupable, comme tout inanda- 
« taire intîdèle, du délit prévu par l’article 408 du 
« Code pénal. » 


Cet arrêt, nous le croyons, a été suivi de quel¬ 
ques autres dans le même sens; en sorte que l’on 
peut dire que la jurisprudence incline vers cette 
opinion plutôt que vers celle de la Cour suprême. 
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Nous pouvons même dire que la Cour tic cassa¬ 
tion paraît elle-même se ranger à la jurispru- 
tlencc (le la Cour de Paris; car par son arrêt du 
6 juillet 1849, rendu sous la présidence de M. La- 
plagne-Barris, elle a rejeté le pourvoi formé con¬ 
tre un arrêt de la Cour de Paris du 28 décembre 
1848, lequel avait déclaré coupable d abus de 
conliance un associé en participation , pour dé- 
lournement de valeurs sociales. 

158. Quant à nous, le choix ne saurait être 
douteux ; nous croyons que la Cour de Paris a 
jiroclamé les vrais principes, et qu’aucune argu¬ 
mentation sérieuse ne parviendra à ébranler 
rappréeiation inleiligenie qu elle fait des pouvoirs 
conférés au gérant, au double point de vue des 
tiers et des commanditaires. 

11 est fort désirable d’ailleurs qu’il en soit ainsi, 
sans quoi nous ne comprendrions pas le silence 
de la loi du 17 juillet 1856, qui laisserait impuni 
le fait si grave de détournement frauduleux, après 
avoir puni des actes bien moins coupables dans 
l’ordre moral. 










ARTICLE Ml* 


151 


ARTICLE 14. 


Lorsque les actionnaires (Vune société en com¬ 
mandite par actions ont à soutenir coUectivement 
et dans wi intérêt commiaiy comme demandeurs 
ou comme défendeitrSj un procès contre les gérants 
ou contre les membres du conseil de surveillance^ 
ils sont représentés par des commissaires nommés 
en assemblée générale. 

Lorsque quelques actionnaires seulement sont 
engagés comme demandeurs ou comme défendeurs 
dans la contestation , les commissaires sont nom¬ 
més dans une assemblée spéciale, composée des 
actionnaires parties au procès. 

Dans le cas où un obstacle quelconque empêche¬ 
rait la nomination des commissaires par rassem¬ 
blée générale ou par rassemblée spéciale, il y sera 
pourvu par le tribunal de commerce, sur la requête 
de la partie la plus diligente. 

Nonobstant la nomination des commissaires , 
chaque actionnaire a le droit d*intervenir person¬ 
nellement dans Vhistance, à la charge de supporter 
les frais de son mtervention. 
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SOMUA.IRE. 

159. Objet flft l’article 14. Cet article simplifie les formes 
de procéder en justice. Mode de nomination des 
commissaires. 

Itîü. Il prévoit même le cas où un obstacle empêcherait 
la nomination des commissaires par les action¬ 
naires. Délégation au tribunal de commerce. 

lül. Droit d’intervention réservé à chaque actionnaire, à 
ses frais. 

102. Pour l’application de l'article, il faut que les action¬ 
naires plaident dans un intérêt commun et col¬ 
lectif. 


163. Si l’intérêt n’est pas commun et collectif, ou si le 
gérant ou le conseil de surveillance ne sont pas 
parties au débat, on rentre dans le droit commun. 

Itî-i. L'article 14 est plutôt démonstratif que limitatif. 1! 
serait applicable à des contestations élevées con¬ 
tre d'autres personnes que le gérant et le conseil 
de surveillance, pourvu que la masse y soit inté¬ 
ressée. 


COMMENTAIRE. 

159. Cet article a pour objet de simplifier les 
formes de procéder en justice dans les comman¬ 
dites par action qui comptent beaucoup d’associés. 
— Lorscpi’il s’élève des contestations dans le sein 
de ces sociétés, le nombre des parties, la difficulté 
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de les connaître, réloigncment des domiciles, en¬ 
traînent des lenteurs, des dinicnltés, des frais con¬ 
sidérables, qui peuvent faire reculer les intéressés 
dans la poursuite d’un droit légitime. — 11 était 
juste dV pourvoir, et l'article 14 y remédie en 
permettant aux actionnaires de sc finrc représen¬ 
ter dans ces contestations, soit en demandant, 
soit en défendant, par des commissaires nommés 
en assemblée générale, ou dans une assemblée 
spéciale, selon que tous ou quelques-uns d’entre 
eux seulement sont engagés dans la contestation. 


160. La loi va même jusqu'à prévoir le cas où 
un obstacle quelconque empêcherait la nomina¬ 
tion des commissaires, 11 suffira de la requête 
présentée au tribunal de commerce par une seule 
partie pour que ce tribunal nomme lui-même les 
commissaires. 

' • r» I 

161. Enfin, nonobstant la nomination des com¬ 
missaires, l’article 14 réserve à chaque action¬ 
naire le droit d’intervenir dans la contestation, 
mais à ses frais : sage précaution qu’il était juste 
de prendre pour le cas où certains actionnaires 
n'auraient pas contiance dans les commissaires 
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nommés, ou préféreraient se défendre eux-mê¬ 
mes. 
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162. Remarquons que pour rapplicatioiido rar- 
ticle il faut que la contestation s’élève entre les 
actionnaires, d’une part, plaidant dans un intérêt 
collectif et commun, et le gérant ou les membres 
du conseil de surveillance de Tautre, demandeurs 
ou défendeurs en cette qualité. Ces contestations, 
lorsqu’elles ne portaient pas sur la validité ou la 
nullité de racle social, étaient du ressort des arbi¬ 


tres Ibrcés avant la loi du 17 juillet 1856, qui a 
supprimé cette juridiction. (Voir ci-après, p. 175, 
ai t. 2 de ladite loi, qui défère au tribiuial de com¬ 
merce toutes les contestations sociales.) 


163. Si l’intérêt n’est pas collectif et com¬ 
mun, et si le gérant elle conseil de surveillance 
sont désintéressés dans ces contestations, la loi 
laisse subsister le droit commun et les formes or¬ 
dinaires de procédure. Il en serait ainsi, par 
exemple, d’actionnairesà actionnaires plaidant les 
uns contre les autres, dans un intérêt isolé et 
personnel. 

164-. Toutefois, une contestation pourrait s’é- 
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lever entre la masse et des personnes ayant li¬ 
gure dans l’acte de société, comme fondateurs, 
pour y stipuler des avantages particuliers, ou en¬ 
core s’agiter avec certains souscripteurs auxquels 
le gérant aurait fait des conditions |tarticulières 
et qu’il ne voudrait pas poursuivre. (Voir n. 27.) 


En ces cas ou autres semblables, nous pensons 
que le bénéfice de l’article 14 pourrait être in¬ 
voqué, parce que cet article paraît plutôt dé¬ 
monstratif que limitatif. 11 a statué de eo qitod 
plemmque fit, et son motif permet de l’appliquer 
largement toutes les fois que rinléret engagé au 
débat pourra proiiter à la société. Nous inclinons 

d’autant plus à cette solution, que nous ne voyons 

% 

aucun inconvénient grave qui puisse balancer le 
but si désirable do la célérité et de réconomie 
des frais. 
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ARTICLE 15. 

Les sociétés en commandite par actions actuel* 
lement existantes et (pii n^ont pas de conseil de 
surveillance sont tenues^ dans le délai de six 
moiSf à partir de la promulrjation de la présente 
loif de constituer un conseil de surveillance. 

Ce conseil est nommé conformément aux dispo¬ 
sitions de l’article 5. 

Les conseils déjà existants et ceux (pii sont 
nommés en exécution du présent article^ exercent 
les droits cl remplissent les obligations détermi¬ 
nées par les articles H et 9; ils sont souinis à la 
responsabilité prévue par l’article 10. 

A défaut de constitution du conseil de surveil¬ 
lance dans le délai ci-dessus fixé, charpie action¬ 
naire a le droit de faire prononcer la dissoliUio7i 
de la société. — Néanmoins un iiouveau délai peut 
être accordé par les tribunaux à raison des cir¬ 
constances. 

L’article 15 est également applicable aux so¬ 
ciétés actuellement existantes. 
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SOMMAIRE. 


1 (i5. Objet de l’article 15. Le respect des droits acquis 
ne s’oppose pas à ce qu’on applique aux sociétés 
préexistantes des dispositions qui ne modifient 
pas les rapports des associés entre eux. 

160, Obligation de constituer un conseil de surveillance 
dans chaque société où il n’en a pas été établi.— 
Droits et obligations des conseils de surveillance 
applicables aux anciens conseils, 

167. Le projet du gouvernement ne laissait pas subsister 
les anciens conseils de surveillance. La loi en a 
décidé autrement. 


168. Les anciens conseils n’ont pas besoin de se complé- 
ter au nombre de cinq membres. Ils resteront ce 

i, qu’ils sont. 

V 169. Mais ÿmd pour les autres prescriptions de l’article 5 î 

;,T. 

; 170. 11 faut écarter l’apptic-ation des règles de rarticle S 

' pour le renouvellement comme pour le nombre 

• des membres des conseils de surveillance. La loi 

;• n’a pas distingué. 

I 

, 4 

171, C’est avec raison qu’on a déclaré les règles de la loi 

nouvelle, en ce qui touche les droits, les devoirs 
> et la responsabilité des membres des conseils de 

surveillance, applicables aux conseils préexistants. 
Pourquoi? 

‘ ft 

I * 

172. Sanction des prescriptions de la loi. Chaque action¬ 

naire peut faire dissoudre la société, si les conseils 
: de surveillance ne sont pas organisés dans les six 

t * 
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mois. 
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■ 

^73. Ce délai n’est pas fatal. On pourra en accorder un 
nouveau pour l’exécution. 


174. La dissolution prononcée à la requête d’un action¬ 
naire emporte liquidation générale pour tous. 



L’article 14 est déclaré applicable aux sociétés pré¬ 
existantes; cet article est nne loi de procédure qui 
régit les contestations nées sous son empire. 


170. Que faut-il entendre par ces mots : une société ac- 
tuellement existante? Actes authentiques, actes 
sous seing privé. Date certaine exigée pour ces 
derniers. Faudra-t-il faire partir l’existence de 
ces sociétés du jour de leur date? 


' 177. Objection tirée de l’article 42 du Code de commerce, 

qui ne donne effet aux sociétés à l'égard des tiers 
que par la publication. 

178. Solution. La société existe avant la publication, et à 

partir du Jour on la date est devenue certaine, 
conformément à Tarticle 1328 Code Napoléon. 
Même solution pour toutes les conditions résolu¬ 
toires , ainsi que pour tous vices résolutoires, 
par exemple la minorité. 

179, Quid à l’égard des sociétés contractées sous une 

condition suspensive et dont la condition s'ac¬ 
complit sous la loi nouvelle? 

* 180. Solution. C’est la loi ancienne qui sera applicable. 


181. Règle précise (|ui fixe la date do l’application de'Ia 
loi. Cette date, pour Paris, est le 23 juillet 1850, 
surlendemain de sa promulgation.* 
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182. Enregistrement des actes de société. Les clauses 
d’apport peuvent donner lieu à des perceptions 
de droits proportionnels considérables. Utilité de 
recourir à des personnes versées dans les matières 
d’enregistrement. Renvoi à la loi du 5 juin 1850. 

COMMENTAIRE. 


1G5. La loi du 17 juillet 1856 est destinée à 
régir les sociétés futures, mais elle a voulu aussi 
protéger, autant que possible, les sociétés exis¬ 
tantes au moment de sa promulgation. Le principe 
de la non-rétroaclivilé des lois ne permettait pas 
d*api)Iiquer à ces sociétés déjà constituées toutes 
les [ireseripiions de la loi nouvelle j mais ce prin¬ 
cipe n’a point paru un obstacle à rapplication 
immédiate des dispositions qui se bornent à éta¬ 
blir des règles d’admiiiistralion, et à organiser des 


moyens de surveillance qui ne louchcnl point aux 
droits acquis, parce qu’ils ne modifient pas les 
rapports des associés entre eux. 
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166. Parlant de cette distinction, l’article 15 
oblige chaque société qui n’a pas de conseil de 
surveillance à en organiser un dans les six mois, 
conformément à l’article 5. 

La loi veut aussi que les conseils déjà existants 
et ceux nommés en exécution du présent article 
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exercent les droits et remjilissent les obligations 
déterminés par les articles 8 et 9, et soient sou¬ 
mis à la responsabilité prévue par l'article 10. 

167. Remarquons que l’obligation de nommer 
des conseils de surveillance n^est imposée qu’aux 
sociétés qui n’en ont pas. 
été ajoutée par la Commission du Corps législatif 
au projet du gouvernement, d’après lequel toutes 
les sociétés préexistantes, sans distinction, au¬ 
raient dû constituer des conseils de surveillance, 
conformément à la nouvelle loi. 


i i 


sage reslncuon a 


168. Il suit de là que les sociétés, et c’est le 
plus grand nombre, qui ont un conseil de sur¬ 
veillance, sont en règle avec la loi nouvelle, 
même celles dont le conseil de surveillance ne 


serait pas conforme aux prescriptions de l’arti¬ 
cle 5, en ce que le nombre de ses membres serait 
inférieur à cinq. La loi n’a pas distingué, et nous 
ne voyons aucune bonne raison pour suppléer 
celte distinction qu’elle n’a pas faite. 


169. Mais faudrait-il adopter la même solution 
pour les autres règles fixées par l’arlicle 5*1 Et de 
même que nous écartons, pour les sociétés qui 

ont un conseil de surveillance, l’obligation de le 
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composer de cinq membres au moins, faudra-t-il 
dire que ce conseil sera renouvelé, non pas con¬ 
formément à l’article 5, mais conformément aux 
statuts sociaux, qui peuvent n’exijjer un renou¬ 
vellement que tous les dix ans, ou sous d'autres 
formes et conditions moins protectrices que celles 
qu’exige l’article 5 ? 

La raison de douter se tire de ce que les re¬ 
nouvellements s’accompliront désormais sous 
l’empire de la loi nouvelle et que les formes de 
cette loi doivent les saisir et les régler au moment 
où ils s’accomplissent, de même que la respon¬ 
sabilité atteindra, dans l’avenir, les membres du 
conseil de surveillance par application d’une loi 
qui n’existait pas au moment où ils ont accepté 
leurs fonctions. 

170, Toutefois, nous pensons qu’il n’est pas 
possible de distinguer, dans l'article 5, entre cer¬ 
taines dispositions qu’on repousserait et certaines 
autres qu’on appliquerait. Il faut admettre cet 
article tout entier ou le rejeter tout entier pour 
les conseils de surveillance préexistants. Nous 
l’avons écarté dans le point qui touche au nombre 
des membres du conseil de surveillance, à plus 
forte raison T écarterons-nous pour le mode de 
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renouvellement de ses membres, quei^ion secon¬ 
daire bien moins importante que la première et 
d’un moindre intérêt pour les actionnaires. 

171. Quant aux droits et devoirs que la loi 
impose aux conseils de surveillance des sociétés 
préexistantes, ainsi qu^àla responsabilité qui pèse 
sur eux, aucune difTiculté ne pouvait s'élever à 
l’éüard de ceux institués en vei tu de la nouvelle 
loi, qui leur est certainement applicable, mais il 
pouvait y avoir des doutes en ce qui touche les 
conseils organisés antérieurement et qui restent 
en fbnclions ; — la loi intervient pour proclamer 
le même principe que pour le premier cas. Elle a 
pensé qu’aucun vice de rétroactivité ne pouvait 
être reproché à celte disposition, soit parce qu’elle 
est bien moins une règle nouvelle que la déclara¬ 
tion d’une règle déduite des principes de la légis¬ 
lation existante, soit parce qu’elle ne détermine 
que les conséquences de faits qui s’accompliront 
sous son empire. Ajoutons que rien n’oblige les 
membres du conseil à subir ces conséquences 
malgré eux, et qu’en conservant lenrs fonctions 
ils sont présumés les avoir volontairement ac¬ 
ceptées. 


172. Comme sanction de ses prescriptions, 
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rarticle 15 accorde à chaque actionnaire le droit 
de faire prononcer la dissolution de la société ; 
mais comme il pourrait arriver que le délai de six 
mois, accordé pour la constitution du conseil de 
surveillance au cas où il n’en existe pas, ne fût 
pas suffisant, ou que, par suite de circonstances 
particulières, ce délai fût expiré avant Taccom- 
plissement de cette formalité, la loi permet aux 
juges d’accorder un nouveau délai à raison des 


circonstances. 

Ce tempérament n’était pas dans le projet du 
gouvernement et il a été ajouté sur la demande 
de la Commission du Corps législatif. 


173. Ainsi le délai de six mois n’est pas fatal. 
Son expiration n’emporte pas dissolution de plein 
droit. Non-seulement l’actionnaire est obligé de 
s’adresser à la justice, mais encore la loi permet 
d’accorder des délais pour l’exécution, comme au 
cas de l’article 1184 du Code Napoléon. 

174, Faisons remarquer, toutefois, que si la 
mise en demeure ne suffit pas pour lier le juge, 
l’aclionnaire fera sagement de la signifier avant 
d’agir en dissolution. Ce sera le plus habituelle¬ 
ment une raison grave pour qu’un nouveau délai 
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soit refusé, à moins de circonstances extraordi¬ 
naires. 

II va sans dire que la dissolution prononcée 
opérera non-seulement au regard du demandeur, 
mais à l’égard de tous, et qu’elle emportera une 
liquidation générale. 

175. La loi veut que l’article 14 soit également 
applicable aux sociétés actuellement existantes. 
Cette disposition n’est que l'application du prin¬ 
cipe d'après lequel les lois de procédure régissent 
les contestations nées sons leur empire, quoique 
ces contestations prennent leur source dans des 
contrats antérieurs. On a bien fait de s’en expli¬ 
quer pour lever toute incertitude. 


176. Pour la saine et exacte application de la 
loi du 17 juillet 1856, il importe de définir ce 
qu’il faut entendre par une société actuellement 
existante. 


Une société existe à partir du jour où elle a été 
légalement réalisée. Mais quel est ce jour? C’est 
ce qu’il importe d'éclaircir. 

Lorsque Tacte est authentique, pas de difficulté, 
puisqu’il fait pleine foi à l’égard de tous, même 
avant son enregistrement. Mais les actes sous si- 
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gnatures privées n’ont de date certaine, à l’égard 
des tiers, que du jour de leur enregistrement, ou 
par ruii des autres moyens indiqués dans l’ar¬ 
ticle 1328 du Code Napoléon. Nous en concluons 
que si la société est l’ormée par un acte sous si¬ 
gnatures privées, ce n’est pas sa date matérielle, 
mais sa date certaine, conforme à l’article 1328 
du Code Napoléon, qui atteste son existence aux 
yeux de la loi, qui stipule pour tous et qui pré¬ 
sume l’antidate, partout où elle est possible. • 


177. Vainement prétendrait-on, qu’èn malièi c 
(le société commerciale, par exception aux prin¬ 
cipes ordinaires, ce n’est pas la date plus ou moiiis 
certaine qu’il faut considérer, mais la publica¬ 
tion, puisque ces sociétés n’ont d’effet à Pégai-d 
des tiers qu’autant que cette publication a été 
régulièrement faite ; d’où l’on pourrait inférer 
qu’il en doit être de même au regard de la loi, et 
que toute société non publiée est à ses yeux 
comme n’existant pas. Cette interprétation aurait 
pour etfet de soumettre à la loi de 1856 toutes les 
sociétés dont les contrats sont ou authentiques, 
ou sous signatures privées, avec date certaine, par 
cela seul qu’elles n’ont pas été publiées avant la 
promulgation de cette loi. 
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178, Nous n’acceptons pas cette interpréta¬ 
tion, par la raison que si la publication est en effet 
une condition de la validité de la société au re¬ 
gard des tiers, cette société n’en existe pas moins 
pour tous, tellement qu’il faut Taccomplissement 
de la condition résolutoire pour que l’acte soit 
anéanti rétroactivement, cl que si réventualité 
ne se réalise pas, cet acte a valu, même pour les 
tiers, ab inîiio. Il y a donc contrat parfait, quoi¬ 
que sujet à rescision, et le juge ne pourrait mé¬ 
connaître ce contrat sans violer les droits acquis 
qu’il consacre, ainsi que les principes les plus 
incontestables sur la non-rétroactivité. 

Nous admettons, sans hésiter, la même règle 
pour toutes les conditions résolutoires conven¬ 
tionnelles et aussi pour tous les vices résolutoires 
qui peuvent entacher les actes, par exemple, lors¬ 
qu’un mineur y a figuré. En ce cas, le contrat, 
quoique annulable, n’en existe pas moins, et l’acte 
coniirmatif rétroagît au jour de la convention 
première — conlîrmatio niliil novi jiiris addil. 
C’est l’opinion de M. Troplong sur la loi du 
23 mars 1855, relative à la transcription. (Voir 
son Commentaire, n® 350.) 


179. Mais que décidera-t-on à l’égard des so- 
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ciétés dont la date des contrats est certaine avant 
la promulgation de la loi, niaisdontla conslitution 
définitive est subordonnée à l’accomplissement de 
certaines conditions suspensives, par exemple, à 
la souscription d’un certain nombre d'actions, 
au succès il’une expérience ou à tel autre événe¬ 
ment futur et incertain, considérés comme con¬ 
ditions substantielles de son existence? 

Cette question est plus difficile que la précé¬ 
dente. 

Pour soutenir que ces sociétés doivent être 
soumises aux règles promulguées» pendente con-’ 
ditionej on peut invoquer les principes de la con¬ 
dition suspensive ; principes d'après lesquels, à 
la différence delà condition résolutoire, racte ne 
vaut qu’après raccomplissement de la condition 
et par cet accomplissement (art. 1181 et 1182, 
Code Nap.) ; d’où Ton pourrait conclure que cette 
condition se réalisant sons l’empire de la loi nou¬ 
velle, c’est elle seule qui est applicable. On peut 
ajouter que la jurisprudence vient fortifier la doc¬ 
trine en ce point, puisqu’eUe a décidé que le délai 
de quinzaine pour la publication des sociétés ainsi 
contractées ne court que du jour de l’accomplis¬ 
sement de la condition. (Voir un arrêt de la sec¬ 
tion civile de la Gourde cassation du 4- août 1847.) 
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Enfin, on peut dire qu’il en est ainsi en matière 
d’enregistrement pour le droit de mutation, qui 
n’est dû qu’après raccomplissement de la coii' 
dilion. (Arrêt cassation, 19 juin 1826.) 

180. Nonobstant ces graves raisons, nous in¬ 
clinons à penser que s’il est vrai que la condi¬ 
tion suspensive n opère pas comme la condition 
résolutoire, et si, sous ce rapport, le contrat peut 
être considéré comme incomplet, il n’en est pas 
moins certain que par raccomplissement de la 
condition, l’acte qui jusque-là était en expec¬ 
tative devient dès lors un contrat définitif, de 
pianot sans un nouveau consentement des par¬ 
ties, et sans qu’aucune d’elles puisse isolément 
s’en dégager. Ce contrat établissait donc, ab mi- 
üOy un lien de droit entre tous les intéressés, qui 
suffît, à nos yeux, pour constituer un droit ac¬ 
quis, que le juge ne peut anéantir ni modifier, 
sans violer l’article 2 du Code Napoléon. — Nous 
ajoutons qu’il n’y a aucun danger à respecter des 
actes que nous croyons dignes de faveur, car nous 
supposons que leur date n’est pas suspecte et qu’il 
y a eu complète bonne foi, et qu’il serait bien au¬ 
trement dangereux d’admettre le système con¬ 
traire, dont la conséquence serait de détruire, ex 
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post factOf des sociétés régulières au moment de 
leur formation, ce qui jetterait sans nécessité le 
trouble dans une foule d’intérêts. 


181. La loi du 17 juillet 1856 a été promul¬ 
guée, par son insertion au Bulletin des lois, le 
23 du même mois; elle est exécutoire dans le dé¬ 
partement de la Seine le surlendemain de cette 
promulgation, c’est-à-dire le 25 juillet, et, dans 
chacun des autres départements, après l’expira- 
tien du même délai, augmenté d’autant de jours 
qu'il y aura de fois dix myriamètres enti*e Paris 
et le chef-lieu de chaque département. (Un arrêté 
du 25 thermidor an II contient le tableau olfi- 
ciel des distances de Paris aux chefs-lieux des dé¬ 
partements.) 

Au moyen dc.cette règle, chacun pourra appré¬ 
cier facilement si telle société est considérée 
comme existante au moment où la loi est exécu¬ 
toire, au siège delà société, et si conséquemment 
cette société se trouve régie par l’article 15 ou par 
la loi tout entière. 

11 était utile de bien préciser ce point, en pré¬ 
sence de la quantité considérable de sociétés or¬ 
ganisées ou en voie d’organisation, au moment 
de la promulgation de la loi. 













ARTICLE 15. 



ENREGISTREMENT. 


182. D’après l’article 68 de la loi du 22 frimaire 
an VÏI, modifié par l’article i5 de la loi du 28 avril 
1816, le droit d’enregistrement des actes de for¬ 
mation ou de dissolution de société est un droit 
fixe de 5 francs outre le décime. — Ce droit est 
le même, quelle que soit la forme de l’acte, qu’il 
soit notarié ou sous signatures privées. 

Mais si ces actes renferment des obligations, li¬ 
bérations, transmissions de biens meubles ou im¬ 
meubles, ils sont en outre soumis aux droits pro¬ 
portionnels que comportent ces sortes d’actes. 
Ainsi, le droit peut varier, à partir du droit fixe 
de 5 francs, jusqu’au di‘oit proportionnel de 
5 francs 50 centimes pour cent, calculé sur la 
valeur de l’apport, ce qui peut produire des som¬ 
mes considérables. 


Il n’est pas toujours facile d’apprécier exacte¬ 
ment les cas où le droit propoi lionnel est dû, et 
quelle est la quotité de ce droit. — Les receveurs 
d’enregistrement eux-memes sont parfois fort 
embarrassés, et nous avons vu le même acte, sou¬ 
mis successivement à trois receveurs dilféreiils. 
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donner lieu à trois appréciations diverses sur la 
quotité du di’oit à percevoir. 

La jurisprudence aussi avarié, spécialement 
sur le droit de mutation attaché aux apports des 
immeubles, tantôt admis, tantôt refusé, et encore 
plus sur le droit de transcription. 

Souvent un seul mot dans la rédaction peut 


changer l’assiette et la nature du droit, et justifier 
une perception plus forte; et la moindre ambi¬ 
guïté tourne quelquefois au profit du fisc. 

Ce n’est pas le lieu de discuter toutes les ques¬ 
tions que pourrait soulever cette matière ardue. 

Nous dirons seulement qu’en ce qui touche les 
clauses d’apjiort, il est de principe certain que le 
droit proportionnel n’est dû qu’autant que celui 
qui fait l’apport en reçoit le prix en argent, et 
qu’il n’est rien dû ni perçu pour les apports mo¬ 
biliers, en échange desquels l’associé ne reçoit 
que des actions ou des parts de bénéfices. 

On ne saurait trop recommander de soumettre 
les projets de société, avant leur signature, à des 
jurisconsultes versés dans les matières d’enregis¬ 
trement. On évitera souvent des perceptions de 
droits ruineux, et quelquefois aussi des procès 
avec la régie qu’une l'édaction intelligente eût 
épargnés. 
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Nous croyons utile, en terminant, de rappeler 
la loi du a juin 1850, qui soumet au timbre pro¬ 
portionnel (art. 14) les titres ou certificats d'ac¬ 
tions, avec faculté d’abonnement (art. ^22). Cette 
loi édicte des amendes considérables pour cliaque 
infraction, et l’on fera bien de s’y conformer stric¬ 
tement. (Voir ci-après l’extrait de ladite loi, 
page 211.) 
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RELATIVE A L’ARBITRAGE FORCÉ. 


SancUoDnée le 17 juitlei 1B&6. — Promulguée le S3 juillet 18S6. 


Art, 1*'. 

Les articles 51 à 63 du Code de commerce 
sont abrogés- 

Art. 2, 

L’article 631 du même Code est modifié ainsi 
qu’il suit: 

Article 631. —.« Les tribunaux de commerce 
« connaîtront ; 1° des contestations relatives aux 
if engagements et transactions entre négociants, 
t< marchands et banquiers; 2® des cotiiestattons 
« entre associés, pour î'aison d"une société de coin- 
9 merce ; 3“ de celles relatives aux actes de coui- 
« merce entre toutes personnes. 
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DISPOSITION TRANSITOIHE. 

Art. 3. 

Les procédures commencées avant la promul- 
galion de la présente loi continueront à être in¬ 
struites et jugées suivant la loi ancienne. 

Les procédures seront censées commencées 
lorsque les arbitres auront été nommés par le tri¬ 
bunal de commerce, ou choisis par les parties. 


J .. 

■ r 

d 


» 


I 


I * 



t ' 


« 

♦ 


« ’ . 


4 . 





•; • 


% 


> 




I» ' 


c 


1 *4 

• i 




À . 

h 

» 












LOI 

RELATIVE A L'ARBITRAGE FORCÉ. 


ARTICLE! 


Les articles 51 à 63 du Code de commerce sont 
abrogés. 


SOMM.\inE. 


183. Origine de l’arbitrage forcé. —Il était enraciné dans 

les mœurs judiciaires par trois siècles de pratique. 
Sa suppression mérite le respect même lorsqu’elle 
n’auiait pas notre assentiment, 

184. L’extension trallribulions qui en résulte pour les 

iribiuiaux de commerce a été appréciée lors de la 
dernière inauguration consulaire. 


185. I.e fardeau sera plus lourd qu’on ne l’avait supposé 
d’après une statistique incomplète. — Le grand 
nombre des afïaires transigées ou éteintes devant 
les arbitres était un l>ienfait qui compensait les 
inconvénients signalés et qui plaidait en faveur 
du mainlien de cette juridiction. 

I8G. Grand nombre des procès qui grossiront le bilan 
des tribunaux de commerce. Ces procès seront 

12 
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les plus difiîclles. Exemple : les contestations 
pour lu liquidation des sociétés de fait, que la ju¬ 
risprudence n’a pas encore pu complètement élu¬ 
cider. Arbitres rapporteurs. Lenteurs et frais, 

187, Les Cours impériales elles-mêmes s’en ressentiront. 

Idus de renonciation à l’appel par la suppression 
des clauses compromissoires, 

188. Les tribunaux de commerce pourront ordonner le 

huis clos, par application de l’article 87 du Code 
de procédure, — Opinion de la Commission du 
Co ps législatif,— Déclaration du président actuel 
du tribunal de la Seine. 

180. Texte et portée de rarticle 1®'. 

100, Quel est l’effet de la loi sur les clauses compromis¬ 

soires? Quant à celles antérieures à la loi, renvoi 
à l’article 3. 

101. Quant à celles postérieures, elles seront milles si 

elles ne sont pas conformes aux dispositions de 
l’article 1006 du Gode de procédure. 


COMMENTAIRE. 


183. L’arhitrage forcé a eu trois siècles d’exis¬ 
tence. Son inslitnlion est contemporaine de celle 
(le la jiiricliclion consulaire elle-même : double 
création due au génie du chancelier L’Hôpital. Il 
s’étendait alors aux contestations entre proches 
parents, comme à celles entre commerçants. 
L’ordonnance de 1673 le restreignit aux contesta¬ 
tions sociales, et c’est avec cette juridiction res- 








ARTICLE 


179 


tieiiiteque le Code de commerce l’a conservé. La 
section ii du livre P’’ de ce Code Torganise et le ré¬ 
glemente. 

11 faut reconnaître que si cette institution, due 
à la sagesse des deux plus vénérés législateurs 
dont la France s’honore, L’Hôpital et Colbert, a 
mérité une grande partie des reproches qui ont 
Uni par amener sa suppression, la cause en es! 
surtout a rinsunisance et à l’imperfection des dis¬ 
positions du Code de commerce, consacrées à la 
matière de l’arbitrage forcé, inconvénient plutôt 
aggravé qu’atténué par la pratique et la jurispru¬ 
dence. 

Quoi qu’il en soit de la cause qu’il est désormais 
inutile de rechei’cher, la loi a cru devoir suppri¬ 
mer l’arbitrage forcé, qui était fortement eni aciné 
dans les mœurs judiciaires par trois siècles de 
pratique. —Cette grave détermination mérite nos 
respects, alors môme qu’elle n’aurait pas notre 
assentiment. Nous désirons sincèrement qu'on 
n’ait pas à la regretter, cl que les tribunaux de 
commerce sufiîscnl à la nouvelle tâche qui va liC^ 
ser sur eux. 


184. Nous ne doutons pas du zèle et des inteu- 
tious. Nous savons môme que le tribunal de corn- 
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merce (le la Seine a déjà instilué un rôle spécial 
pour les contestations sociales (à lui seul il aura à 
juger le (juart de tous les procès de celle nature), 
cl nous avons recueilli avec bonheur les sages 
paroles (jui, lors de la dernière inauguration 
consulaire, caractérisent avec justesse la nouvelle 
situation, apprécient les devoirs qu’elle impose, 
et indiquent les moyens d’y subvenir. 


185, îS’ous craignons toutefois que le fardeau 
ne soit plus lourd qu’on ne l’a présenté dans le 
projet, à l’aide d’une statistique qui nous paraît 
incomplète. Ce n'est pas seulement deux mille à 
deux mille quatre cents contestations sociales par 
an qu'il y a eu à faire juger par arbitres, et qui 
seront, à l’avenir, déférées aux tribunaux de com¬ 
merce. — La statistique n’a pu compter que celles 
qui arrivent aux arbitres, par renvois des tribu¬ 
naux de cominei'ce. Or, il y en a un très-grand 
nombre qui vont directement aux arbitres, sans 
l’intermédiaire des tribunaux, chose facile à com¬ 
prendre, puisque la juridiction était forcée, et que 
très-souvent on s’entendait amiablemcnt sur le 
choix des arbitres. — Le second chiffre de la 
statistique, tiré du nombre des sentences dé¬ 
posées, est encore plus incomplet et plus propre 
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à égarer. Cette statistique révèle une moyenne 
(les sentences déposées, qui est, pour toute la 
France, de sept cents à huit cents par an, et pour 
Paris seul de deux cent cinquante. — Mais ces 
chilfrcs sont loin de correspondre à ceux des 
contestations sociales d’une année. Il est notoire, 


pour quiconque a suivi et [jraliqué les arbitrages, 
qu’il y a à peine une sentence déposée pour dix 
procès commencés, Tantôt l’affaire se transige 
pendant l’arbitrage, sous l’influence de l’antorité 
des arbitres. —Tantôt, et c’est le cas le plus fré¬ 
quent, la sentence, quoique rendue, est exécutée 
volonlaircnient et sans déjiot, ce qui, outre l'cco- 
nomie des frais, offre l’avanlage précieux d’effa¬ 
cer les traces (kl passé, et d’opérer les réconcilia¬ 


tions si désirables entre associés. Ajoutons que la 
renonciation à l’appel, stipulée dans le pins grand 
nombre des clauses compromissoires, facilitait 


shigurièrement les transactions, par le pouvoir 
qu’elle donnait aux arbitres, pouvoir i|u’aucun 
juge n’obtiendra jamais, quelque bonne volonté 


qu’il ait. C’était laie beau coté de l’institution, qui 
paraît avoir été négligé. — En admettant comme 


vrais et irrémédiables tous les inconvénients si¬ 


gnalés, ne sufrisait-il pas du i*é.sultat praticjue 
constaté, de neuf affaires sur dix éteintes par 
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transaction ou autrement, devant les arbitres et 
par leur inHuence, pour compenser ces inconvé¬ 
nients et plaider en faveur du maintien de l’arbi¬ 


trage forcé ? 


!86, Nous pensons, pour rcstev 'dans la vérité 
vraie, que le bilan annuel des tribunaux de com¬ 
merce est augmenté dans une proportion bien 
plus forte qu’on ne l’a supposé ; peut-être cette 
augmentation est-elle de huit à dix mille procès 
par an, dont un quart au moins pour Paris. — Et 
ces procès sont presque tous des plus compliqués. 
— Nous signalerons particulièrement les contes¬ 
tations pour la liquidation des sociétés de fait, qui 
survivent aux contrats annulés, et qui soulèvent 
de si graves difïicultés, par suite du concours sur 
le même actif soit des créanciers sociaux, soit des 
créanciers personnels, soit des commanditaires, 
que la jurispiaidence n'est pas encore parvenue 
à les surmonter. — Le nombre en sera peut-être 
doublé par l’effet de rarlicle (i de la loi sur les 
coiimiaiidiies par actions, (Voir notre commen¬ 
taire sur ledit article.) — Le plus grand nombre 
de ces affaires exigera la nomination d’arbitres 
rapporteurs, et une expérience pi*ocliainc dira si 
l’on a obtenu l’économie de temps et de frais, es- 











ARTICLE 1 1 8^5 

pérée et poursuivie au prix de la suppression de 
rarbitrage force. 

187. Ce n’est pas tout, et les tribunaux de 
commerce ne seront pas seuls surchargés par 
cette suppression. —^Les Cours impériales elles- 
mêmes s’en ressentiront notablement. 

On ne saurait nier, en effet, rinlluence dc.s 
pouvoirs souverains donnés aux arbitres par un 
ti ès-grand nombre do clauses compromissoires. 
— Quoi qu’on puisse dire k l’égard de ces clau¬ 
ses, il est certain qu’elles étaient passées dans les 
mœurs et acceptées avec faveur par la pratique 
commerciale, et qu’elles ont contribué à éteindre 
beaucoup de procès, soit devant les arbitres, soit 
même après la sentence de ceux-ci, par la fin de 
non-recevoir qui en résultait contre l’aiqiel. 

C’était, selon nous, un grand bienfait qui dispa¬ 
raît avec l’arbitrage, et il est manifeste, en tout 
cas, que sous la loi nouvelle on portera devant 
les Cours impériales beaucoup de procès qui leur 
étaient épargnés. 

188. Ceci dit sur les effets probables de la nou¬ 
velle loi, nous devons ajouter qu’on s’est ému de 
certains reproches. — On avait de tout temps re¬ 
douté, non sans raison, le danger de la publicité 
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pour les débals sociaux. Celte publicité avait le 
double inconvénient, ou de faire connaître au 
dehors certains détails intimes qu'il fallait cacher, 
ou d’augmenter rirriiation entre les associes. 

Cette considération avait motivé la présentation 
d’un amendement qui permettait aux juges d’or¬ 
donner le huis clos dans les causes entre associés 
en nom collectif, sur la réquisition d’une des 
parties. 

L’amendement a été repoussé, non parce qu’on 
le considérait comme mauvais en principe; au con¬ 
traire , la Commission s’associait à son but, mais 
elle a pensé que l’article 87 du Code de procédure, 
applicable aux tribunaux de commerce , l endait 
ramemlemcnt inutile, puisque ces tribunaux ont 
le droit de prononcer le buis clos lors(iue la publi¬ 
cité a des inconvénients graves pour les intérêts 
publics ou privés, et que, dans la pensée de la 
Commission, le droit de prononcer le huis clos 
n’exclut pas pour les parties le droit de le de¬ 
mander. 

Il reste donc certain que les tribunaux de com¬ 
merce pourront prononcer le huis clos dans les 
cas où ils le croiront nécessaire ; et, dans son 
discours d’inauguration^ M. le président actuel du 
tribunal (le commerce de la Seine a expressé- 
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I 85 


ment manifesté l’intention (ruser de ce droit. 

« 

Après ces réflexions générales, passons à l’exa¬ 
men de l’article 1". 


189. Cet article abroge les articles 51 à 63 du 
Code de commerce. 

Ces articles formaient, avec l’article 64 fjiii 
est maintenu, la section ii du titre du Code 
de commerce. Cette section était, à proprement 
parler, le Code de l’arbitrage forcé, Code fort in¬ 
complet et à l’in suffisance duquel on suppléait 
par les dispositions du Code de procédure sur 

•Il 

l’arbitraae volontaire. 


190. Ici se présente une question : c’est celle 
de savoir quel est rcITet de la loi sur les clauses 
compromissoires insérées habituellement aux ac¬ 
tes de société. 


Quant aux clauses insérées aux actes antérieurs 
à la loi, elles seront régies par l’article 3, et nous 
nous en expliquerons audit article; mais, en ce 
qui touche les contrats qui seront passés sous 
l’empire de la loi nouvelle, il ffmt reconnaître que 
ces clauses ne seront valables qu’au tant qu’elles 
contiendront les noms des arbitres et (ju’clles dé¬ 
signeront les objets en litige, conformément à 
l’article 1006 (lu Code de procédure civile. 
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191. H est vrai que ]a jurisprudence, après de 
longues hésitations, avait admis la validité des 
clauses compromissoires insérées aux actes de 
société ; niais elle l’avait ainsi décidé par cette 
raison péremptoire que l’arbitrage était la juri¬ 
diction de droit commun pour ces sociétés, et que 
dès lors l’article 1006 du Code de procédure ci¬ 
vile ne leur était pas applicable. Aujourd’hui que 
l’arbitrage forcé est supprimé, le motif de distin¬ 
guer n’existe plus, et la clause compromissoire 
non conforme à l’article, 1006 serait certainement 
nulle, aux termes dudit article. 

Celte solution s’appuie encore et surabondam¬ 
ment sur le rapport de la Commission du Corps 
législatif qui s’est posé la question de savoir si l’on 
maintiendrait la validité des clauses dont nous 
nous occupons, et qui a décidé celte question né¬ 
gativement, parce que ce serait rétablir par une 
convention l’arbitrage forcé qu’on voulait sup¬ 
primer. 

Il est évident que cette solution a pour consé¬ 
quence d’anéantir l’usage des clauses compromis¬ 
soires, vu l’impossibilité presque insurmontable 
de satisfaire, par anticipation, au vœu de l’ar¬ 
ticle 1006. 
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ARTXCX.1: A. 

Varticle 631 dti même Code est modifié ainsi 
quil suit : 

Article 631. « Les iribunaux de commerce con* 
« naîtront : 1® des contestations relatives aux cn- 
a gagements et transactions entre négociants, 
«marchands et banquiers; 2® des contestations 
« entre associés^ pour raison d’une société de 
« commerce; 3" de celles relatives aux actes de 
« commerce entre toutes 2 )ersonnes* » 


SOMNAIRE. 


1Ü2. Intercalation dans l'article 631 du Code de com¬ 
merce, sous le numéro 2. Des contestations dé¬ 
volues aux arbitres et qui retournent aux tribu¬ 
naux de commerce. —11 faut que la société soit 
commerciale, sinon compétence des tribunaux 
civils. 

193. Inutilité de la recherche dos limites préfcises de la 
juridiction arbitrale, — le tribunal de commerce 
absorbant toutes les contestations commerciales. 


COMMENTAIRE. 


192. La conséquence de la suppression de l’ar¬ 
bitrage forcé devait être l’attribution aux tribu- 
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naiix (le commerce de toutes les contestations qui 
étaient du ressort des arbitres forcés. 

La loi a donc du ajouter ces contestations à 
celles dont elle avait attribué la connaissance à 
ces tribunaux, par l’article 631 du Code de com¬ 
merce. On a intercale dans cet article, sous le 
paragraphe 2, (a disposition derarticlc 51, qui lixait 
la compétence des arbitres, mais avec une addi¬ 
tion qui lève toute incertitude, en ce qui concerne 
les sociétés purement civiles. Les contestations 
SU!' ces sociétés restent dévolues aux tribunaux 
civils qui sont les juges du droit commun. 

Ainsi les contestations sociales pour l’exploita¬ 
tion d’une mine, par exemple, société civile de sa 
nature, aux ternies de la loi de 1810, seront de 
la compétence des tribunaux civils, à moins que 
cette société ne soit devenue commerciale par la 
forme de ses statuts, ce qui arriverait si elle s’é- 
lait constituée en commandite, par actions, cas 
auquel elle serait rçgie par la loi du 17 juillet 
1856, dont nous avons donné ci-dessus le com¬ 
mentaire. 

103. Il est sans intérêt aujourd’hui de fixer les 
limites précises de ^la ^compétence des arbitres 
forcés en matière de société. Des diflicullés s’é¬ 
taient élevées, à cet égard, en certains points, par 
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rapport à la juridiction consulaire, qui est le droit 
commun en matière commerciale. Ces difficultés 
n’existeront plus désormais, puisque la juridiction 
arbitrale a dis[>aru, et que sa suppression fait ren¬ 
trer dans les attributions des tribunaux de com¬ 


* ^ r 


merce tout ce qui en avait ete 

Remai’quons seulement que si la contestation 
n’était pas relative à une société de commerce, et 
si elle ne s’agitait pas entre associés, l’on rentre¬ 
rait dans les règles générales de compétence dont 
nous n’avons pas à nous occuper dans ce travail 
spécial. Il faudrait alors déterminer cette compé¬ 
tence d’après le principe que les tribunaux civils 
ayant la {)lénitude de juridiction, c’est à eux que 
ressortissent toutes les contestations qu’aucune 
disjiosition de la loi n’a expressément déférées 
aux tribunaux de commerce, dont la juridiction 
est exceptionnelle. 
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ART1CZ.E 3. 

Les procédures commencées avant la prornul- 
(jation de la présente loi continueront à être in¬ 
struites et jugées suivaiU la loi ancienne. 

Les procédures seront censées commencées , 
lorsque les arbitres auront été nommés par le tri¬ 
bunal de commerce.^ ou choisis par les parties. 

SOaiMAlRE, A 


194. Disposition transitoire qui n’était pas dans le projet 
dii gouvernement. Utile pour lever toute incer¬ 
titude à l’égard des clauses compromissoires an¬ 
térieures ù la loi. 

19o. La loi les annule. —■ Motifs. 

19(>. Mais elle respecte les procédures commencées, — 
Pourquoi ? 

197. Qu’entend-on par procédure commencée? 

198. A quel moment faut-il dire que les arbitres sont 

nommésJugement contradictoire, même non si- 
gmfie. 

199. Appel. — Infirmation. —Distinction. Par nomina¬ 

tion faite, la loi a entendu une nomination régu¬ 
lière. 

200. Quid pour les jugements par défaut? 

201. Quid au sujet de la formule qui permet au défaillant 
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de nomrner son arbitre dans les trois jours de la 
signification? 11 faut décider que la loi ancienne 
« est applicable. 

202. La loi sur l'arbitrage forcé est exécutoire à Paris le 
25 juillet 1856, et dans les départements, suivant 
le délai accordé à raison des distances. 


COMMENTAIRE. 


194. L’article 3 contient une disposition tran¬ 
sitoire qui n’était pas dans le projet du gouverne¬ 
ment et qui a été ajoutée sur l’initiative de la Com¬ 
mission du Corps législatif. 

On pouvait se demander quel serait le sort des 
clauses compromissoires insérées dans les actes 
de société antérieurs à la promulgation de la loi 
nouvelle, et cetlo question présentait quelques 
dilïicultés. Ne pouvaii-on pas soutenir qu’insérées 
dans un contrat qui eu admettait la validité, et 
dont elles constituaient une des conditions déter¬ 
minantes, ces clauses étaient respectées par la loi 
postérieure, qui n’aurait pu les anéantir sans 
porter atteinte au principe de la non-rétroactivité, 
principe qui lie toujours le juge quand le légis¬ 
lateur ne s’est pas expliqué. 


195, La loi a donc prudemment fait d’inter- 
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venir el de faire connaître sa volonté souveraine. 

* 

Elle a en raison aussi d’annuler les clauses com¬ 
promissoires dont la validité aurait maintenu en 
partie, et pour un temps indéfini, une juridiction 
qu’elle faisait disparaître, — Qu’il y ait ù cela ré¬ 
troactivité ou non, c’est un point secondaire pour 
le législateur, qui doit sans doute respecter les 
droits acquis, mais qui se meut dans une sphère 
supérieure aux intérêts isolés et (jui envisage sur¬ 
tout l’intérêt public. 


196. Mais si on annule les clauses compromis¬ 
soires, il n’en saurait être ainsi des procédures 
commencées. Ces procédures ont créé des si- 
tnalions et des liens; elles ont constaté l’exercice 
dedi oîts qu’on ne pouvait anéantir sans injustice; 
il n’y avait nulle raison d'intervenir ])resquc vio¬ 
lemment dans les intérêts privé-s, dans une cir¬ 
constance où rinconvénient, en sup|}Osant qu’il 
existe, ne pourrait qu’être très-circonscrit. 


197. D’ailleurs la loi ne considère la procédure 
comme commencée qu’autant que les arbitres 
ont été nommés ou choisis, ce qui réduit l’appli¬ 
cation de [’ancienne procédure à des cas fort 
rares, 
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198. Mais à quel moment peut-on dire que les 
arbitres sont nommés par le tribunal de com¬ 
merce ? 

Lorsque le jugement est contradictoire, il est 
évident que la loi ancienne sera applicable, par 
cela seul que la date de ce jugement est anté¬ 
rieure il la promulgation de la loi, et alors même 
qu’il n’aurait pas été signifié. 


199. Mais s’il y a eu appel suivi d’infirmation, 
il faudra rechercher si rinlirmation porte sur le 
principe du droit de nomination des arbitres, ou 
bien sur le choix des arbitres en lui-même. Au 
premier cas, il n’y a pas de solution a donner 
puisqu’il n’y a pas d’arbitrage possible. — Au se¬ 
cond cas, nous pensons qu’on pourrait soutenir 
avec succès que la nomination infirmée doit être 
considérée comme n’ayant pas été faite, et que 
dès lors il n’y a plus lieu à arbitrage. — Par no¬ 
mination failey la loi n’a pu entendre qu’une no¬ 


mination régulièrement et valablement faite. 


200. Lorsque le jugement est par défaut, la 
nomination est censée faite du jour du jugement, 
à moins qu’il n’ait été rapporté sur l’opposition. 


201. Nous appliquons la même règle au cas où 
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ARTICLE 3. 


Il 


le jiigemeni permettrait au défaillant de rem¬ 
placer rarlùtre nommé pour lui, dans les trois 
jours de sa signification (ce qui est la formule 
employée habituellement à Paris); nous estimons 
que la nomination ainsi faite suffit à justifier 
l’application de l’ancienne procédure. 11 n’en est 
pas de cette espèce comme du cas où la Cour in¬ 
firme une nomination faite en première instance, 
parce qu’il y a entre les deux espèces toute 
la différence existant entre les effets d’un arrêt 
iniirmalif qui anéantit le jugement dont est ap¬ 
pel, et ceux d’une simple volonté exprimée, tpii 
laisse, au contraire, subsister le principe de lu no¬ 
mination, et se borne à user du droit de prendre 
un autre arbitre, ce qui en est la consécration. 

202. La loi sur l’arbitrage forcé a été promul¬ 
guée le 23 juillet 1856, par son insertion au 
Bulletin des lois, n° 414. Il s'ensuit qu’elle est 
exécutoire à Paris le 25 juillet, et dans les dé¬ 
partements, d’après le tableau des distances, 
calculées ainsi (ju’il est dit à l’article 1" du Code 
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CODE DE COMMERCE. 


Tilre III. Des sociétés. —Section i”. Des diverses sociétés, 

et de leurs règles. 


18. Le contrat de société se règle par le droit 
civil, par les lois particulières au commerce, et 
par les conventions des parties. 


19. La loi reconnaît trois espèces de sociétés 
commerciales : 

La société en nom collectil’; 

La société en commandite; 

La société anonyme. 


20. La société en nom collectif eut celle que 
contractent deux personnes ou un plus grand 
nombre, et qui a pour objet de faire le commerce 
sous une raison sociale. 
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21, Les noms des associés peuvent seuls Tair e 
partie de la raison sociale. 

22. Les associés en nom collectif indiqués dans 
T acte de société sont solidaires pour tous les en¬ 
gagements de la société, encore qu'un seul des 
associés ait signé, pourvu que ce soit sous la rai¬ 
son sociale. 


23. La ÿociété en cotnmandüe se contracte enti'e 


* f 


al¬ 


un ou plusieurs associes responsanies et 


rcs, et un ou plusieurs associés simples bailleui‘s 
de fonds, (|ue l’on nomme commandiiaires ou as¬ 
sociés en commandite. 

Elle est régie sous un nom social, qui doit être 
nécessairement celui d’un ou de plusieiii's associés 
responsables et solidaires ‘. 

24. Lorsqu'il y a pinsieurs associés solidaires 
et en nom, soit ([ue tous gèrent ensemble, soit 
qu’un ou plusieurs gèrent pour tous, la société 
est à la fois société en nom collectif à leur égai'd, 
et société en commandite à l’égard des simples 
bailleurs de fonds. 


' Ârrêlé du â prairiai an XI [ââ mai 1803)^ contenant règlement 

sur les annenienis en vouj^se. 

Art, Los Sfifîctès pour lu course, !?’il n’y u pus (lecoiivenlions 
eoniraireSj seronl réimtees eu eouiiuandite, soit tjue les itiléressés 
se soieiii assuciés [ïur cies fiuoLilùs tixes ou par aclious . 
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25. Le nom d’un associé communditaire ne 
peut faire partie de la raison sociale. 

26. L’associé commanditaire n’est passible des 
pertes (jue jusqu’à concurrence des fonds qu’il a 
mis ou du mettre dans la société. 


27. L’associé commanditaire ne peut faire au¬ 
cun acte de gestion, ni être employé pour les af- 
l'aiies de la société, même en vertu de procura¬ 
tion *. 


28. En cas de contravention à la prohibition 
mentionnée dans l’article précédent, l’associé 
commanditaire est obligé solidairement, avec les 
associés eu nom collectif, pour toutes les dettes et 


eneasements de la société: 

O C; 


29. La société anonyme n’existe point sous un 


* arts du Conseil d'Etat du 29 «rWi 1809, en interprétation des 
articles 27 28 dtf Code de commerce, relatifs aux associés cotn- 

mandifaires. 

Le Conseil d’Êtat est d’avis rjne les ariicles 27 ei 28 du Code de 
commerce ne sont applicables cpi’anx actes t{iie les associés com¬ 
manditaires feraient en représentimt comme gérants la maison 
commajtdiiée même par procuration, et qu’ils no s’appliquent pas 
aux transactions commerciales que la maison commanrliiée ])eut 
faire pour son compte avec le commanditaire, et réciproquement 
le commanditaire avec la maison commanditée, comme avec tout 
autre maison de commerce. 
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nom social : elle n’est désignée par le nom d’aii' 
cun des associés. • 


30, Elle est qualifiée par ia désignation de rob- 

jet de son entreprise. 

« 

31. Elle est administrée par des mandataires à 
temps, révocables, associés ou non associés, sala¬ 


♦ t 


ries ou gratuits 


32. Les administrateurs ne sont responsables 
que de l’exécution du mandat qu’ils ont reçu. 

Ils ne contractent, ù raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle ni solidaire relati • 
vement aux engagements de la société. 


33. Les associés ne sont passibles <[iie de la 
perte du montant de leur intérêt dans la société. 

34-. Le capital de la société anonyme se divise 
en actions et même en coiqmns d’actions d’une 
valeur égale. 

«fe 

35. L’action peut être établie sous la forme 
d’un titre au porteur. 

Dans ce cas, lu cession s’opèi'C par la tradition 
du titre. 
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36- La propriété des actions peut être établie 
par une inscription sur les registres de la société. 

Dans ce cas, la cession s’opère par une décla¬ 
ration de transfert inscrite sur les registres, et si¬ 
gnée de celui qui fait le transport ou triin l'ondé 
de pouvoir. 


37. La société anonyme ne peut exister qu’a¬ 
vec l’autorisation du roi, et avec son approbation 
pour l’acte qui la constitue; celte approbation doit 
être donnée dans la forme prescrite pour les rè¬ 
glements d’administration publique. 


38. Le capital des sociétés en commandite 
pourra être aussi divisé en actions, sans aucune 
antre dérogation aux règles établies pour ce genre 
de société. 


39. Les sociétés en nom collectif ou en com¬ 
mandite doivent être constatées par des actes pu¬ 
blics ou sous signature privée, en se conformant, 
dans ce dernier cas, à l’article 1325 du Code 
civil. 

40. Les sociétés anonymes ne peuvent être for¬ 
mées que par des actes publics. 

41. Aucune preuve par témoins ne peut être 
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admise contre et outre le contenu dans les actes 
de société; ni sur ce qui serait allégué avoir été 
dit avant Tacte, lors de l’acte ou depuis, encore 
qu’il s’agisse d’une somme au-dessous de 150 
francs. 


42. L^extrait des actes de société en nom col¬ 
lectif et en commandite doit être remis, dans la 
quinzaine de leur date, au greffe du tribunal de 
commerce de Tarrondissement dans lequel est 
établie la maison du commerce social, pour être 
transcrit sur le registre, et afïiché pendant trois 
mois dans la salle des audiences. 

Si la société a plusieurs maisons de commerce 
situées dans divers arrondissements, la remise, 
la transcription et raffîche de cet extrait seront 
faites au tribunal de commerce de chaque arron¬ 
dissement. 

Chaque année, dans la première quinzaine de 
janvier, les (nl)unaux de commerce désigneront, 
au chef-lieu de leur ressort, et, à leur défaut, dans 
la ville la plus voisine, un ou plusieurs journaux 
où devront être insérés, dans la quinzaine de leur 
date, les extraits d’actes de société en nom collec¬ 
tif ou en commandite, et régleront le tarif de 

f 

riiiu)i- ession de ces extraits. 
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il sera justifié de cette insertion par un exem¬ 
plaire du journal certifié par Fimprinieur, léga¬ 
lisé par le maire et enregistré dans les trois mois 
de sa date. 

Ces formalités seront observées, à peine de 
nullité à l’égard des intéressés; mais le défaut 
d’aucune d’elles ne pourra être opposé à des tiers 
par les associés. 


i3. L’extrait doit contenir : 

Les noms, prénoms, qualités et demeures des 
associés autres que les actionnaires ou comman- 
dilaîres, 

La raison de commerce de la société, 

La désignation do ceux des associés autorisés à 
gérer, administrer et signer pour la société, 

Le montant des valeurs fournies ou à l'onrnir 
par actions ou en commandite, 

L’époque où la société doit commencer, et celle 
où elle doit finir. 


44. L’extrait des actes de société est signé, 
pour les actes publics, ])ar les notaires, et pour 
les actes sous seing privé, partons les associés^ si 
la société est en nom collectif, et par les associés 
solidaiies ou gérants, si la société est en com~ 
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manditc, soit qu'olle se divise ou ne se divise pas 
en actions. 


45. L’ordonnance du roi qui autorise les so¬ 
ciétés anonymes devra être allicliée avec l’acte 
d’association et pendant le même temps. 


46. Toute continuation de société, après son 
tci'me expiré, sera constatée par une déclaration 
des coassociés. 


Celte déclaration, et tous actes portant disso¬ 
lution de société avant le terme fixé pour sa durée 
par l’acte qui l’élabliL tout changement ou re¬ 
traite d’associés, toutes nouvelles stipulations ou 


clauses, tout changement à la raison de société, 
sont soumis aux formalités prescrites par les ar¬ 
ticles 42, 43 et 44. 

En cas d’omission de ces formalités, il y aura 


lieu à l’application des dispositions pénales de 
l’article 42, dernier alinéa. 


47, Jiidépendamment des trois espèces de so¬ 
ciétés ci-dessus, la loi reconnaît les associaiions 
commerciales en participation. 


48. Ces associations sont relatives à une ou 
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plusieurs opérations de commerce; elles ont lieu 
pour les objets, dans les formes, avec les propor¬ 
tions d’intérêt et aux conditions convenus entre 
les participants. 

49. Les associations en participation jieuvent 
être constatées par la représentation des livres, 
de la correspondance, ou par la pi’cuvc testimo¬ 
niale, si le tribunal juge qu’elle peut être admise. 

50. Les associations commerciales en partici¬ 
pation ne sont pas sujettes aux formalités pre¬ 
scrites pour les autres sociétés. 
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RELATIVE 

AU CHKAIIN DE FER DE PARIS A LA FRONTIÈRE 

DE BELGIUUE. 


Exiraîl üu litre VU. — Disposîlions générales. 


Art, 8. 

Les récépissés de souscription ne sont point iié- 
uociables. 

Les souscripteurs seront responsables, jusqu’à 
concurrence des cinq dixièmes, du versement tlu 
montant des actions qu’ils auront souscrites. 

Art. 10. 


La compagnie adjudicataire ne pourra émettre 
d'actionsou promesses d’actions négociables avant 
de s’êtrc constituée en société anonyme dûment 
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autorisée, conformément à Tarticle 37 du Code 
de commerce. 


Art. 13. 

Toute publication quelconque de la valeur des 
aclions, avant rhomolo^^ation de radjudication, 
sera punie d’une amende de 5ü0 francs à 
3,000 francs. 

Sera puni de la meme peine tout agent de 
change qui, avant la constitution de la société 
anonyme, se serait prêté h la négociation des ré¬ 
cépissés ou promesses d’actions. 















LOI DU 10 JUIN 1853. 


EXTRAIT. 


Titriî II. -- Dispositions générales applicables à Ions les chemins 

(le fer. 


Art, 2. 

Tout agent de change qui se prête à une négo¬ 
ciation d’actions intei dite par le décret de con¬ 
cession d’un chemin de fer est passible des pei¬ 
nes prononcées par l’article 13 de la loi du 
15 juillet 1845. 

Art. 3. 

Toute publication quelconque de la valeur d’ac¬ 
tions dont la négociation est interdite par le décret 
de concession d’nn chemin de fer rend le contre¬ 
venant passible des mêmes peines. 
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RELATIVE 


AU TnntRE: des actions dans les sociétés. 


» 

HXTRAIT, 


TiiPti 11, cliapiii'fl i«r. — Actions dans les sociétés. 


Art, 14. 


Chîitjue lilre ou ceftilîcat d’aclion, dans luie so¬ 
ciété, coiiipaguie ou entreprise quelconque, ii- 
nanciôre, commerciale, imiustrîelle ou civile, que 
i’aciion soit d’une somme üxe ou d’une quotité, 
(|u’elle soit libérée ou non libérée, émis à partir 
(lu l'^^jauvier 1851, sera assujetti au timbre pro- 
portiouuel de 50 centimes pour 100 francs du ca- 

i 

l»ital nominal pour les sociétés, compagnies ou 
entreprises dont la durée n’excédera pas dix ans, 
et à 1 pour 100 pour celles dtml la durée dépas¬ 
se l’a dix aimées. 
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A défaut de capital nominal, le droit se calcu¬ 
lera sur le capital réel, dont la valeur sera déter¬ 
minée d’après les règles ctahlies par les lois de 
rcnregislrement. 

L’avance en sera faite par la compagnie, quels 
que soient les statuts, 

La perception de ce droit proportionnel suivra 
les sommes et valeurs de 20 francs en 20 francs, 
inclusivement et sans fractions. 


Art. 15. 


Au moyen du droit établi par l’article précé¬ 
dent, les cessions de titres ou de certificats d’ac¬ 
tions seront exemples de tout droit et de toute 
forraal i té d’enregistrement. 

Art- 16. 


Les titres ou certilicats d’actions sont tirés d’nii 

i sur la 


registre à souche ; le timbre sera î 
souche et le talon. 

Le dépositaire du registre sera tenu de le com¬ 
muniquer aux préposés de T enregistrement, se¬ 
lon le mode prescrit par l’article 54 de la loi du 
22 frimaire an VU, et sous les peines y énon¬ 
cées. 






I 


TIMBRE DES ACTIONS DANS LES SOCIÉTÉS. 213 


Art. 17. 

Le titre ou ccrlificat d’action délivré par suite 
de transfert ou de renouvellement sera timbré à 
rexiraordinairc ou visé pour timbre gratis si le 
litre ou certificat primitif a été timbré. 

Art. 18. 


Toute société, compagnie ou entreprise qui sei a 
convaincue d’avoir émis une action en contra¬ 
vention à l’article et au premier paragrajjiie 
de rarlicle 16, sera passible d’une amende île 
12 pour 100 du montant de cette action. 

Art. 19. 

L’agent de change ou le courtier qui aura con¬ 
couru à la cession ou au transfert d’un titre ou 
certificat d’action non timbré sera passible d’une 
amende de 10 pour 100 du montant de l’action. 

Art. 20. 

Il est accordé un délai de six mois pour faire 
timbrer à l’extraordinaire ou viser pour timbre 
sans amende et au droit proportionnel de 5 cen¬ 
times par 100 francs, conformément à l’article 1", 
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les titres ou certificats cractîonsqiii auront été en 
contravention aux lois existantes, délivrés anté¬ 
rieurement au 1" janvier 1851. 

Le droit sera perçu sur la représentation du 
registre à souche ou tout autre, constatant la dé- 
livrance du certificat, et Tavance en sera faite 
par la compagnie, la société ou l’entreprise. 

Le délai de six mois expiré, la société, la com¬ 
pagnie ou l’entreprise sera, en cas de contraven¬ 
tion, passible de l’amende déterminée par l’ar- 


licle 18. 

L’avis officiel de l’acquittement du droit, in¬ 
séré au Moniteur, équivaudra à l’apposition du 
timbre, pour les titres ou certificats énoncés au 
premier paragraphe de cet article. 


Art. 21. 


L’article 17 ne sera pas applicable aux renou¬ 
vellements des titres énoncés en l’article 20. Ces 
rcnoi^vellcmeiits resteront assujettis au timbre 
déterminé par cet article, et les cessions des titres 
ainsi renouvelés au droit d’enregistrement fixé 
par les lois ancicunes, s’il résulte du titre nou¬ 
veau que le titre primitif avait été émis antérieu¬ 
rement au 1" janvier 1851, 
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Art, 22. 

Les sociétés, compagnies ou entreprises pour¬ 
ront s’affranchir des obligations imposées par 
les articles 14- et 20, en contractant avec l'État un 
abonnement pour toute la durée de la société. 

Le droit sera annuel et de 5 centimes pour 
iOO francs du capital nominal de chaque action 
émise ; à défaut de capital nominal, il sera de 
5 centimes pour 100 francs du capital réel, dont 
la valeur devra être déterminée conformément 
au deuxième paragraphe de l'article 14. 

Le payement du droit sera fait, à la fin de cha¬ 
que trimestre, au bureau d’enregistrement du 
lieu où se trouvera le siéi^e de la société, de la 
compagnie ou de l’entreprise. 

Même en cas d'abonnement, les articles 16 
et 18 resteront applicables. Un règlement d’ad¬ 
ministration publique déterminera les formalités 
à suivre pour l’application du timbre sur les 
actions. 

Art. 23. 

Chaque contravention aux dispositions de ce rè¬ 
glement sera j^assible d'une amende de 50 francs. 


» 


% 
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Art. 24. 

Seront dispensées du droit, les sociétés, compa¬ 
gnies ou enlreprises abonnées qui, depuis leur 

abonnement, sc seront mises ou auront été mises 
en liquidation. 

Celles ijui, postérieurement à leur abonnement, 

n'auront, dans les deux dernières années, payé ni 

dividendes ni intérêts, seront aussi dispensées du 

■ 

droit, tant qu il n’y aura pas de répartition de di¬ 
videndes ou de payement d’intérêts. 

Jouiront de la même dispense, les sociétés et 
compagnies qui, dans les deux dernières aimées 
antérieures à la promulgation de la présente loi, 
n’auront payé ni dividendes ni intérêts, à la charge 
toutefois par elles de s’abonner dans les six mois 
qui suivront cette promulgation, et de payer le 
droit annuel à partir de la première répartition 
du dividende ou du premier payement d’intérêts. 


Art. 25. 


Les dispositions des articles précédents ne s’ap¬ 
pliquent pas aux actions dont la cession n’est par¬ 
faite, à l’égard des tiers, qu’au moyen des condi¬ 
tions déterminées par l’article 1690 du Code civil, 
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ni à celles qui en ont été formellement dispensées 
par une disposition de la loi. 

Art. 26. 

Dans le cas de renouvellement d’une société 
ou compagnie constituée pour une durée n’excé¬ 
dant pas dix années, les cerlilicats d'actions seront 
de nouveau soumis à la formalité du timbre, à 
moins que la société ou compagnie n'ait contracté 
un abonnement qui, dans ce cas, se trouvera pro¬ 
rogé pour la nouvelle durée de la société. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 


D'un projet de loi relatif aux Sociétés en commandite 

par actions. 



» 


La société en commandite offre une des plus 
ingénieuses et des plus utiles applications du prin¬ 
cipe d’association ; 

Elle réunit à la plupart des avantages delà so¬ 
ciété anonyme, presque tous ceux de la société en 
nom collectif; 

Elle engage les capitaux des commanditaires, 
sans compromettre leur personne; en cela elle 
participe de la société anonyme ; d’un antre coté, 
le pouvoir (jui la dirige est centralisé comme dans 
la société en nom collectif ; il a par conséquent la 


force et la liberté d’action si essentielles au succès 


des opérations industrielles et commerciales. 
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La division du capital social en actions au por¬ 
teur a beaucoup contribué à vendre les sociétés en 
commandite populaires. Des titres qui peuvent 
être négociés sans frais, sans lenteurs, sans for¬ 
malités, sans responsabilité, ont un attrait tout 
particuliei*, et par cela même un surcroît réel de 
valeur. 

Ces différentes causes ont donné à l’établisse¬ 
ment des sociétés en commandite par actions une 
impulsion dont il n’y aurait qu’a se féliciter, si elle 
avait toujours été accompagnée de prudence, de 
modération et de loyauté. 

Malheureusement, les actionnaires se sont laissé 
séduire par les plus folles espérances, et sonttoni- 
bés dans les plus extravagantes exagérations. La 
mauvaise foi a compris tout ce qu’elle pouvait 
tirer de cette disposition des esprits ; elle a; par 
les assertions mensongères des prospectus, fait 
croire à des bénéfices impossibles ; elle a paru 
donner des garanties de crédit et de moralité en 
se plaçant sous le patronage nominal de personnes 
honorables ; elle a, en exagérant la valeur de l’ap¬ 
port social, absorbé en grande partie dans l’in- 
térét des fondateurs les capitaux fournis par les 
commanditaires ; elle a trouvé dans le mécanisme 
même de la commandite, dans la forme des ac- 
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lions, des moyens de réaliser des avantages illi¬ 
cites, entièrement indépendanls du succès des 
opérations sociales. 

En 1838, le mal avait lait de tels progrès, que 
le gouvernement sentit la nécessité de prendre 
des mesures énergiques. Une loi fut présentée, qui 
prohibait d’une manière absolue les sociétés en 
commanditeparactions. Une Commission nommée 
dans le sein de la Chambre des députés, et com¬ 
posée d’hommes dont les lumières, l’expérience 
et le caractère otfraient les plus complètes garant 
lies, se livra à une étude approfondie du projet. 
Après deux mois d’examen, elle déposa un rap¬ 
port qui, en repoussant le système absolu du 
gouvernement, présentait un ensemble de dispo¬ 
sitions partant des mêmes principes et tendant au 
même but. 

Le terme de la session était très-rapproché, la 
discussion ne put commencer ; rattention fut, dans 
la session suivante, attirée vers d’autres olqets, et 
le projet fut oublié. Il est vrai de dire que le pu¬ 
blic, éclairé par le scandale de certaines entre¬ 
prises et par l’éclat de quelques débats judiciaires, 
se montra moins facile et moins crédule. Ce serait 
cependant une grave erreur de penser qu'il n’y 
eut plus de manœuvres coupables et de comman- 
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dites organisées par la fraude; seulement les spé¬ 
culations dolosives devinrent moins hardies, et 
les actionnaires plus circonspects. 

Lorsque, par l’effet des troubles civils et des 
agitations politiques, l’essor de l’industrie et la 
conliance des capitaux se trouvaient comprimés ; 
comme personne ne songeait à former des so¬ 
ciétés sérieuses et honnêtes, personne ne pouvait 
espérer le succès de sociétés conçues dans des 
vues criminelles. Mais lorsque, l’ordre étaiitrétabli 
dans le pays et la sécurité rendue aux esprits, 
l’activité industrielle a pu reprendre son élan ; 
lorsque le crédit public, s’appuyant sur les sym¬ 
pathies populaires, s’est montré sous des formes 
cl avec une puissance jusqu’alors inconnues; 
lorsqu’une paix glorieuse est venue inspirer par¬ 
tout la conliance qui fait naître et réussir les 
grandes entreprises; lorsqu’on un mot la prospé¬ 


rité générale s’est manifestée par le nombre et 
rimportance des transactions, on a pu constater 
que les affaires équivoques, les spéculations frau¬ 
duleuses reprenaient aussi une funeste activité. 
Les annonces de sociétés en commandite par 
actions ont de nouveau paru, exposant les plus 
étranges projets, demandant des capitaux consi- 
«lérahles, promettant des bénéfices immenses , 
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employant tous les moyens de séduction déjà con¬ 
nus, et en imaginant d’autres au besoin. 

Les leçons de l’expérience n’ont point suffi pour 
empêcher ces manœuvres de produire leurs dé¬ 
plorables effets, et il n’y a que trop d’exemples de 
sociétés dont les actions, avilies presque le lende¬ 
main de leur émission, ont entraîné la ruine de 
ceux qui ont eu la folie de les accepter. 

Le gouvernement, ému à lu vue de ces désor¬ 


dres, a résolu d’y mettre un terme et d’en préve¬ 
nir le retour. Il ne saurait tolérer que des intérêts 
nombreux restent exposés sans protection aux en¬ 
treprises de la fraude ; il désire surtout, répondant 
au vœu de la conscience publique, prévenir par 
de sages précautions, et même atteindre par de 
justes châtiments des faits qui échappent à l'ap¬ 
plication des lois existantes, mais qui blessent ou¬ 
vertement les règles de la morale. 

En prenant cette détermination, il y avait un 
écueil à éviter. Les dispositions ayant pour but de 
déjouer et de punir les combinaisons déloyales 
doivent réserver à rindustrie, au commerce, aux 
inventions utiles, la liberté qui leur est nécessaire. 
Le projet de loi concilie dans une juste mesure la 
répression qui doit atteindre les actes coupa¬ 
bles, et l'indépendance qu’il faut laisser aux vo- 
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lontés pj'ivées dans la formation des contrats. 

Les stipulations et les ruses dont on fait usage 
pour attirer l’argent dans les sociétés en comman¬ 
dite sont variées; mais^ bien examinées, elles ren¬ 
trent dans un cercle assez étroit, et se réduisent à 
quelques procédés qui, différant par les détails, 
sont au fond et en réalité les mêmes. L’exagéra¬ 
tion de la valeur des apports en nature, la distri¬ 
bution des actions d’après cette appréciation ; la 
forme au porteur, qui donne une si dangereuse 
facilité pour se défaire d’actions mal acquises, 
et sans qu’on puisse suivre leurs traces dans les 
mains qui se les transmettent ; la valeur nominale, 
rendue à peu près illusoire par la faculté de faire 
des versements minimes au moment de l’émis¬ 
sion ; la composition des conseils de surveillance, 
dans lesquels on entre soit par faiblesse, soit par 
calcul, souvent avec de mauvais desseins, presque 
toujours daus la pensée qu’aucune responsabilité 
n’est attachée aux fonctions qu’on accepte ; enfin, 
les distributions de dividendes fictifs pris sur le 
capital social, tantôt à Tinsu des conseils de sur¬ 
veillance, tantôt de connivence avec eux: telles 
sont les manœuvres le plus fréquemment em¬ 
ployées pour tromper le public. C’est là ce qu’il 
faut défendre, empêcher ou punir. 
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En outre, depuis quelque temps on a pu remar¬ 
quer que dans beaucoup de statuts le capital so¬ 
cial est divisé en fractions d’une très-faible valeur. 
11 y a des actions de 50 fr., de 20 fr., de 5 fr. On 
comprend quelle classe de personnes on veut 
exploiter, et à quelle espèce de ca}ûiaux on fait ap¬ 
pel lorsqu’on émet de pareilles valeurs» Les ac¬ 
tions réduites à de si misérables proportions sont 
destinées à ceux qui, par leur condition sociale, 
sont le moins capables d’at)préüier les chances 
auxquelles ils s’exposent *, évideimiienl elles sont 
faites pour s’introduire dans les j)lus petites bour¬ 
ses, celles précisément poui* lesquelles les perles 
sont les plus cruelles; elles sont jiréparées jiour 
s’empai'cr des modestes économies qui, au lieu 
de se liasarder dans les périls de la spéculation, 
doivent aller s’accumuler dans les Caisses d’é- 
parjïne. C'est surtoiil pour lu [n-otecUon de ces 
intéi'êts que la loi doit se njonirer vigilante et 
sévère. 

On aurait pu, sans eutreprendie la tâche tou¬ 
jours délicate d'opiioser une prohibition et môme 
une peine à chaque fait blàmulde ou nuisible, 
proscrire les sociétés en commandite par ucliotis, 
ou les soumettre à raulorisatioii du gouverne¬ 
ment. Mais supprimer l’usage pour empôciier fa¬ 
is 
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bus est 1111 pi’océtlé violent; c’est une extrémité à 
laquelle il ne faut avoir recours que lorsqu’il est 
impossible d’employer des moyens plus modérés. 
La société en commandite par actions est entrée 
profondément dans les habitudes du monde in¬ 
dustriel ; on ne doit pas méconnaître qu’elle lui a 
rendu de véritables services, en donnant le moyen 
d’exécuter ce qui, sans elle, aurait été impossible. 
Il a donc paru sage cl utile de maintenir en prin¬ 
cipe la liberté de former des associations en com¬ 
mandite par actions, eu jirescrivant des règles, 
en imposant des restrictions telles, que la fraude 
et la mauvaise foi soient réduites à l’impuis¬ 
sance. 

Ces règles et ces restrictions sont contenues 
dans les articles 1, 2, 3, 4-, 8 et 9 du projet. 

Ces articles fixent d’abord la somme au-dessous 
de laquelle ne pourront descendre les fractions 
du capital social, quelle que soit leur dénomi¬ 
nation. 

Ils préviennent ainsi des inconvénients et des 
dangers dont il fallait surtout se préoccuper, puis¬ 
qu’ils menacent les intérêts si précieux des classes 
laborieuses. 

Les mêmes articles subordonnent la constitu¬ 
tion de la société au versement effectif d’une par- 
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tie du capital social qui consiste en argent, et sans 
lequel il est presque toujours impossible de com¬ 
mencer de sérieuses opérations. 

Ils exigent que ce versement soit constaté par 
acte notarié, afin de prévenir autant que possible 
les simulations. 


Ils ne permettent pas que les actions soient au 
porteur avant leur entière libération. Ainsi, cha¬ 
que négociation d'actions non entièrement libé¬ 
rées, lorsque celle négociation sera illicite, révé¬ 
lera le nom des négociateurs; on ne pourra plus 
trafiquer en secret de titres équivoques. 

Chaque souscripteur originaire est déclaré res¬ 
ponsable du payement total du prix des actions 
qu’il a souscrites. Sans doute celte responsabilité 
est la conséquence des principes généraux en 
matière d’obligations conventionnelles, mais elle 
a été contestée; il était utile de l’ctablir en termes 


formels; U était surtout nécessaire de la placer 
au-dessus desslijiulations particulières, au moins 
dans une certaine mesure. L’article 3 contient 
une disposition qui permet de réduire la respon¬ 
sabilité, mais seulement jusqu’à concurrence de 
moitié du montant de chaque action. 

Le meme article veut que les actions ne soient 
négociahics que lorsque le versement des deux 
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cinquièmes aura clé fait. Des dispositions analo¬ 
gues, fondées sur les memes motifs, sont écrites 
dans les lois du 15 juillet 1845 et du 10 juin 1853, 
relatives aux actions des chemins de fer. Ces lois 
n’ont jamais été entendues en ce sens que les ac¬ 
tions fussent frappées par elles d’une absolue in- 
dispouibilité. ïl a été, au contraire, expliqué et 
recomui qu’une cession régulière par acte, soit 
notarié, soit sous signatures privées, qu’une do¬ 
nation dans les formes légales, que tous les autres 
modes autorisés par le droit civil, pourraient être 
mis en usage pour la transmission des titres non 
négociables. La loi actuelle est conçue dans le 
même esprit; elle ne prohibe que la négociation. 

L’article 4 prescrit rétablissement, dans toute 
société, d’un conseil de surveillance. Il détermine 
le nombre de ses membres, le mode et le moment 
de sa constitution, ainsi que les époques périodi¬ 
ques de réélection. 

H veut qu’il soit composé d’actionnaires. Des 
associés ne peuvent raisonnablement confier la 
défense de leurs intérêts qu’ù ceux avec lesquels 
ces intérêts sont communs. 


Ainsi disparaîtront des conseils de surveillance 
CCS membres parasites, dont plusieurs peuvent 
avoir l’iionnêle pensée d’accorder un patronage 
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honorable à d’uliles entreprises, mais dont la plu¬ 
part sont choisis, afm que leurs noms servent en 
quelque sorte trenseignc à la société, et qui ac¬ 
ceptent le mandat de surveillance qui leur est 
conféré, sans avoir rintention d’apporter à son 
accomplissement toute la diligence, tonte T exac¬ 
titude que les actionnaires auraient le droit d’at¬ 
tendre d’eux. 

Dans les articles 8 et 9 sont indiques les droits 
et les devoirs les plus importants des conseils de 
surveillance. 

La loi, en les retraçant, ne fonde rien de nou¬ 
veau; elle rappelle ce qui a été trop souvent ou- 
ou méconnu. 



Il était principalement essentiel de dire que les 
conseils de surveillance doivent s’assurer de 
l’exactitude et de la fidélité des inventaires; que 
c’est pour eux une obligation impérieuse de s’op¬ 
poser aux distributions de dividendes (ictifs, c’est- 
à-dire qui ne représentent point des bénéfices 
réels. 

Presque tous les autres articles du projet ne 
sont que la sanction de ceux qui viennent d’être 
analysés. 

b 

L'article 5 déclare nulle à l’égard des intéres¬ 
sés toute société qui a été constituée contraire- 
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ment aux dispositions des articles précédents. 

C’était le moyen le plus nature! d'assurer l’ob¬ 
servation des règles établies. 

Le mol inléressés^ emprunté à rarlicle 42 du 
Code de commerce, est pris dans l'acception que 
lui a déjà donnée la jurisprudence. 

Une autre espèce de sanction, non moins elïi- 
cace, se trouve dans l’article 6. 


Cet article fait peser sur les membres du conseil 
de surveillance la responsabilité des infractions 
qui auront entraîné la nullité de la société. 

Il n’y a rien en cola que d’éminemment juste. 
Avant d’accepter les fonctions qui lui sont offer¬ 
tes, chacun des membres du conseil peut facile¬ 
ment vérilier si le taux des actions est conforme 


à l’article si la réalisation du quart du numé¬ 
raire promis comme apport à la société a été con¬ 
statée par un acte notarié ; si les actions sont en la 


forme prescrite par l’article 2; si aucune des 
clauses des statuts ne s’écarte des règles tracées 


dans les articles 3 et 4, 7 et 8. Cette vérification 
mettra à couvert la responsabilité des associés 
qui se seront chargés des fonctions du conseil de 
surveillance. Us ne pourront donc être compro¬ 
mis que par une négligence bien extraordinaire. 
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OU par Ja volonté de s’engager dans une associa¬ 
tion contraire à la loi. 

La règle est la même pour les fondateurs. 

Toutefois, il ne suffira point d’avoir concouru à 
Information d’une société pour être déclaré res¬ 
ponsable. Celui-là seul, entre les fondateurs, sera 
exposé à l’action des intéressés, qui aura stipulé 
à son profit quelque avantage particulier, ou qui 
aura fait un apport en nature, ce qui est trop 
souvent un procédé pour se procurer des béné¬ 
fices auxquels ne participent point les autres as¬ 
sociés. 

L’article 7 est l’im des plus importants du 
projet. 

« 

Il a pour but la répression d’un moyen de 
fraude très^commun, très-dangereux, très’ditïi* 
ci le à saisir, l’exagération de la valeur de 1 ap¬ 
port social. 

11 n’est personne qui ne sache avec quelle au¬ 
dace et quel succès ont été pratiquées les manœu¬ 
vres de ce genre. 

Désormais, elles seront à peu près impossibles. 

L’associé qui aura fait un apport dont la valeur 
réelle auia été exagérée de plus de moitié sera 
tenu envers tout intéressé de réparer le dommage 
que lui aura causé cette exagération. 
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II est vrai qu’en général la lésion, quelque 
considérable qu’elle soit, n’aulorise point les ma¬ 
jeurs à demander soit la rescision du contrat, soit 
la réparation du dommage qu’ils éprouvent. Mais 
il y a des exceptions à cette règle ; il y en a pour 
les ventes d’immeubles ; il y en a pour les par¬ 
tages entre coheritiers, et par conséquent pour 
les partages entre associés. 

Sans doute celte faculté de se soustraire aux 
effets de son consentement doit être rarement ac¬ 
cordée; mais elle peut l’être surtout lorsqu’il 
s’agit des conventions qui sont plus spécialement 
soumises au principe de régalifé, ou lorsque Tun 
des contractants était exposé plus que tout autre 
à être induit en erreur. 

L’iine et l’autre raison justifient le recours que 
donne le projet aux membres des sociétés en 
commandite par actions, trompés sur la véritable 
valeur de l’apport. « L’égalité, disait le Tribunat 
« dans ses observations sur l’article 1872 du Code 
« civil, l’égalité, qui est Tàme de tout partage, 
« appartient plus particulièrement encore à celui 
« d’une société, dont elle constitue la naiW'O et 
« réîément. » Qui, d’ailleurs, ignore avec quelle 
facililé et quelle imprudence se laisse entraîner la 
foule des actionnaires. Est-ce qu’il y a de leur 
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part examen de la valeur des apports en nature? 
Est-ce qu’il y a, à cet égard, ce consentement 
libre, éclairé, réfléchi, qui rend les conventions 
immuables? L’expérience n'a que trop prouvé le 
contraire. 

L’évaluation de certains objets qui sont fré¬ 
quemment compris dans les apports sociaux 
pourra présenter quelquefois des difficultés. Les 
mines, les inventions, les usines, les clientèles 
ont une valeur incertaine en elle-même, variable 
selon les événements, et sur laquelle se trompent 
ou se divisent les hommes les plus expérimentés; 
cela est incontestable. 

Mais, d’abord, l’appréciation se fera toujours 
eu égard à l’état de choses au moment où l’ap- 
poi t sera entré dans la société ; le bon sens l’in¬ 
dique elle texte le déclare. Les magistrats sauront 
bien qu’ils doivent tenir compte des changements 
survenus et faire la part des circonstances. En se¬ 
cond lieu, il ne s’agira pas de rechercher une 
exagération peu considérable : elle devra être de 
plus de moitié. Dans de telles proportions, l’ap¬ 
préciation est bien moins difficile* Enfin, dans 
les partages, on est obligé et l’on parvient ii es¬ 
timer les mêmes objets avec exactitude, puisque 
la lésion de plus du quart donnerait naissance à 
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l'action en rescision. Pourquoi ne serait-on pas 
aussi heureux ou aussi habile dans les actes de 
société? Tous les jours, enfin, le jury d'expro¬ 
priation règle les indemnités duos pour des fonds 
de commerce, des achalandaires, des établisse- 
ments industriels; l’application de la loi ne ren¬ 
contrera donc point d’obstacles insurmontables. 
Dans le doute, au surplus, les évaluations faites 
par les actes de société seront maintenues partes 
tribunaux. 

Le gérant qui aura accepté un apport exagéré 
pourra être déclaré solidairement responsable des 
condamnations prononcées contre celui qui aura 
fait l’apport. Sans son concours, le dommage 
n’aurait pas eu lieu ; il doit contribuer à le répa¬ 
rer. En6n, s’il y a eu dol, ou si des manœuvres 
constituant un délit ont été employées pour dis¬ 
simuler l’exagération et tromper la société, l’ac¬ 
tion en rescision pourra être intentée, et le Code 
pénal sera appliqué s’il y a Heu. 

Apres avoir, dans les articles 8 et 9, indiqué 
les devoirs des conseils de surveillance, il fallait 
prévoir le cas où ces devoirs ne seraient pas rem¬ 
plis, Il eût été trop rigoureux d’imposer une in¬ 
flexible responsabilité même pour les plus légères 
infractions ; c'est pour les plus considérables scu- 
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lement que la loi réserve sa sévérité. L’article 10 
déclare les membres des conseils de surveillance 
responsables lorsque, sciemment, ils auront laissé 
commettre des inexactitudes graves dans les in- 
ventaircs, ou lorsque, en connaissance de cause, 
ils auront consenti à la distribution de dividendes 
bctîfs. Savoir qu’il y a de graves inexactitudes 
dans les inventaires et les laisser subsister ; con¬ 


sentir à des distributions de dividendes, quand 
on sait qu’ils ne sont point pris sur des bénélices 
réels, c’est au moins une faute lourde, qui engage 
nécessairement la responsabilité de celui qui la 
commet. 

Pour que le but poursuivi par le projet dans 
les articles 1,2, 3 et 4 fût sûrement atteint, une 
sanction efficace était indispensable : il fallait pu¬ 
nir de peines sévères tous ceux qui, dans une 
intention coupable, violeraient ces prescriptions 
de la loi, notamment ceux qui émettraient les ac¬ 
tions d’unesociété dont les statuts seraient en op¬ 
position avec les articles 1 et 2 ; ceux qui négo¬ 
cieraient des actions dont la valeur ou la forme 


s’écarterait des règles prescrites par les mêmes 
articles ou pour lesquelles le versement exigé par 
l’article 3 n’aurait pas été effectué; ceux, enfin, 
qui publieraient d’une manière quelconque la 
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valeur des mêmes actions. On ne pouvait egale¬ 
ment laisser impuni le gérant qui, au mépris 
de l’article 4, commencerait les opéiations so¬ 
ciales avant d’avoir donné aux actionnaires la 


garantie d’un conseil de surveillance légalement 
constitué. 

Dans tous ces cas, soit qu’on examine les in¬ 
tentions, soit qu’on s’attache aux conséquences 
des faits, soit qu’on apprécie rîntérct qu’on peut 
avoir à commettre les infractions, on reconnaît 


la nécessité d’une pénalité élevée. 


En conséquence, aux termes des articles 11, 
12 et 13, l’émission, la négociation des actions 
dont nous venons de parler; la publication de 
leur valeur, les opérations sociales prématuré¬ 
ment commencées sont punies correctionnelle¬ 
ment; elles constituent des délits de même nature, 
entre lesquels cependant il a été juste d’établir 
des nuances, selon le degré de culpabilité des 
agents et l’imminence du mal qu’il s’agissait de 
prévenir. 

L’émission, la négociation et la publication se¬ 
ront souvent le fait commun de plusieurs person¬ 
nes; les principes généraux sur la complicité dé¬ 
termineront celles qui seront punissables. 

Une disposition spéciale est consacrée aux 
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agents de change. Si leur caractère d'officiers mi¬ 
nistériels semblait appeler sur eux une pénalité 
plus rigoureuse, il ne fallait pas oublier que Ta- 
vantage l'ésultant pour eux du délit sera toujours 
mininiej et qu’ils resteront exposés aux poursui¬ 
tes disciplinaires, dont les conséquences peuvent 


être si terribles. Ces considérations ont fait ré¬ 


duire, dans rarliele 13, les peines édictées par 
les articles 11 et 12. 

Après les explications qui ont été précédem¬ 
ment données sur ce qu’on doit entendre dans 
l’article 3 par l’expression actions non nego^ 
ciableSf il n’est pas possible que l’on confonde 
la négociation coupable avec la transin iss ion li¬ 
cite, opérée par les voies qu’autorisent les lois 
civiles. 


Ce qui est défendu et puni, c’est la négociation 
à la Bourse, ou ailleurs, avec ou sans l’intermé¬ 
diaire d’agents de change, tantôt au moyen de 
procurations en blanc, tantôt par d’autres pro¬ 
cédés, par tradition manuelle, par endossement, 
par transfert signé sur les registres de la société, 
en un mot par les voies commerciales. Déjà la 
jurisprudence, interprétant la loi du 15 juillet 
184-3, a fait cette distinction ; les tribunaux n’au¬ 
ront qu’à la suivre, si l’exécutioii de la loi ac- 
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tuelle donne naissance aux mêmes difficultés. 

Il serait désirable que toutes les prescriptions 
du projet pussent régir les sociétés actuellement 
existantes. Le principe de la non-rétroactivité des 
lois ne le permet pas ; mais il n’est point un ob¬ 
stacle à l’application immédiate des dispositions 
qui se bornent à établir des règles d’administra¬ 
tion, a organiser des moyens de surveillance, qui 
ne modifient point les rapports des associés entre 
eux, et qui, par conséquent, ne touchent point 
aux droits acquis. 

Se fondant sur cette distinction, l’article 15 
prescrit, dans un délai qu’il détermine, la for¬ 
mation dans toutes les sociétés d’un conseil de 
surveillance, composé comme l’ordonne l’arti- 
cle 4, et ayant les fonctions qu’énumèrent les ar¬ 
ticles 8 et 9. 

L’article 15 dit, eu outre, par renvoi à l’ar¬ 
ticle 10, que si, dans l’avenir, les membres d’un 
conseil nouvellement constitué laissent sciemment 
commettre des inexactitudes graves dans les in¬ 
ventaires, ou consentent en connaissance de cause 
à des distributions de dividendes fictifs, ils seront 
responsables. Aucune accusation de rétroactivité 
ne peut être adressée à celte disposition de la loi. 
Sans doute elle s’adresse à des sociétés formées 
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avant sa promulgation; mais, d’une part, elle ne 
règle que les conséquences de faits qui s’accom¬ 
pliront sous son empire, et, d’un autre côté, elle 
est bien moins une règle nouvelle que la décla¬ 
ration d’une règle, déduite des principes de la lé* 
gislation existante. 

Tontes les fois que dans le sein des sociétés où 
l’on compte beaucoup d’associés se sont élevées 
des contestations, le nombre des parties, la dilïî- 
culléde les connaître, l’éloignement des domiciles, 
ont entraîné des frais, des lenteurs, des embarras 
considérables. En permettant à tous les action¬ 
naires de se faire représenter par des commis¬ 
saires nommés en assemblée générale, en accor¬ 
dant aussi à des groupes d’actionnaires la faculté 
de choisir entre eux des commissaires spéciaux, 
selon que tous les associés, ou seulement quelques- 
uns d’entre eux, seront engagés dans des contes¬ 
tations soutenues dans un intérêt collectif, le 
projet simplifie les procédures et diminue, par 
conséquent, les dépenses dans une grande [iro- 
portion. En même temps, et par une précaution 
qu’il eût été imprudent d’omettre, il réserve à 
chacun ledroitd’intervention. Celui qui mamiuera 


de contiaiice dans les mandataires choisis par ses 
coiniéressés pourra se défendre lui-même, mais 
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à la condition de supporter seul tous les frais que 
sa présence aura causés, quelle que soit la décision 
qui intervienne sur un procès auquel il pouvait 
rester étranger. 

Nous sommes convaincus, et nous espérons 
que le Corps législatif sera convaincu comme 
nous, que l’ensemble des dispositions que nous 
venons lui souniellre atteindra complètement le 
but que s’est proposé le gouvernement, qu’il dé¬ 
jouera les fraudes, préviendra les abus, sans nuire 

ë 

à la formation et au développement des sociétés 
lovai es. 

4 -' 

Si les gens honnêtes, craignant d’assnmer la 

É 

responsabilité imposée aux gérants, aux fonda¬ 
teurs, aux membres des conseils de surveillance, 
effrayés par des pénalités qui ne peuvent atteindre 
que des actes coupables, devaient désormais refu¬ 
ser leur concours à la constilulion et à l’adminis¬ 
tration des sociétés en commandite par actions, 
cela serait sans doute profondément regrettable. 
Mais les esprits les plus timorés ne sauraient, en 
y rétléchissant, s’abandonner à de pareilles in¬ 
quiétudes. Gerants et fondateurs n’auront rien à 
redouter, lorsque les dispositions si simples et si 
précises, relatives au taux des actions, à leur 
forme, à leur négociation, à la constitution de la 
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société, à rétablissement du conseil de surveil¬ 
lance et à l’exagération de l’apport auront été ob¬ 
servées. 


La vérification de ces différents points n’exi¬ 
gera ni connaissances spéciales ni profonde inves¬ 
tigation ; un coup d’œil jeté sur les statuts suffira 
pour voir si les règles prescrites ont été fidèle¬ 
ment suivies. 


Pour les membres des conseils de surveillance, 
l’examen sera encore plus facile, puisque leur 
responsabilité est moins étendue. 

Ils devront, il est vrai, prendre au sérieux leurs 
atlribulions, surtout empêcher les distributions de 
dividendes factices. Mais ce n’est pas réellement 
le projet qui crée pour eux cette obligation - elle 
est fondée sur des principes aussi anciens que les 
sociétés; elle naît de la nature même des choses. 
Qui dit conseil de surveillance indique assez les 
devoirs de ceux qui le composent. 

Si CCS devoirs, mal compris, ont souvent été 
négligés, non-seulement on ne peut se plaindre 
de la loi qui les rappelle, qui les précise, qui en 
montre les conséquences; chacun doit, au con¬ 
traire, accueillir avec un sentiment de reconnais¬ 
sance ses salutaires avertissements. 

IG 















4 


S. 


I 





# ‘ 


k 



i 


^ <> 




I 


« ' 







■ I 

I i 





f, .• 
‘ % 

^ 1 ' 


. ’ ' 

r 

I 


4 

I 



fk 

f 



i-v* 

■ • k* 


. r 




242 EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Psous avons rhonneiir* messieurs, de vous pro 
poser l’adoplion du projet de loi suivant. 

Signé à la minute : 

Vl'1llefro\> président de section ; 

Ui'VEEGiEit, conseiller il’EUl, rapporteur. 


Certifié conforme : 

Le maître des réquitésj secrétaire générât du Conseil d'Etat. 

Signé : F. Boilav. 
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PROJET DE LOI 


Sur les Sociétés eu commandite par actions. 


Art. 

Los socîctés en commaiiflilc ne peuvent diviser 
leur ca[)Ual en actions ou coupons d’actions in¬ 
férieurs à 100 francs, lorsque ce capital n’cxcètle 
pas 200,000 francs, et à 500 francs, lorsqu’il est 


f * 


supérieur. 

Elles ne peuvent être définitivement coiislîtnées 
qu’aprcsia réalisation, entre les mains des gérants, 
du quart au moins de la partie du capital social 
qui consiste en numéraire. 

Celle réalisation doit être constatée par acte 
notarié. 

Art. 2. 

Les actions des sociétés en commandite sont 
nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Art. 3. 

I,essouseripleurs d'actions dans les sociétés en 
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PROJET DE LOI, 

commandite sont responsables du payement du 
montant total des actions par eux souscrites. Il ne 
peut être dérogé à cette prescription que jusqu’à 
concuirence de moitié de chaque action. 

Les actions ou coupons d’actions ne sont né¬ 
gociables cpi'après le versement des <leux cin¬ 
quièmes. 

Art. 4-. 

Un conseil de surveillance, composé de cinq 
actionnaires au moins, est établi dans chaque so¬ 
ciété en commandite par actions. 

Go conseil est nommé par l’assemblée générale 
des actionnaires immédiatement après la consti¬ 
tution définitive de la société, et avant toute opé¬ 
ration sociale. 

11 est soumis à la réélection tous les cinq ans au 
moins. 


Art. 5. 


Est nulle et de nul effet à l'égard des intéres¬ 
sés toute société en commandite par actions con¬ 
stituée contrairement à Tune des prescriptions 
énoncées dans les articles qui précèdent. 

Celte nullité ne peut être opposée aux tiers 
par les associés. 
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Art. 6. 

Lorsque la société est annulée aux termes de 
rarlicle précédent, les membres du conseil de 
surveillance jieuvent être déclarés responsables, 
solidairement et par corps avec les gérants, de 
toutes les opérations faites postérieurement à leur 
nomination. 

La même responsabilité solidaire peut être pro¬ 
noncée contre ceux des fondateurs de la société 
qui ont fait un apport en nature, ou au profit des- 
([ucls ont été stipulés des avantages particuliers. 

Art. 7. 

Lorsqu^m associé a fait, dans une société en 
commandite par actions, un apport dont la va¬ 
leur réelle était inférieure de plus de moitié à la 
valeur pour laquelle d a été mis dans lu société, 
tout intéressé peut demander contre celui qui a 
fait l’apport la réparation du dommage à lui causé 
par l’exagération de cet apport, sans préjudice 
(le tout autre action pour fait de (loi. 

Le gérant qui a accepté l’apport peut être dé¬ 
claré solidairement responsable du montant des 
condamnations prononcées. 

La demande n’est plus recevable apres l’expira- 
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don de deux années à compter de la i>ublicadon 
de la société. 


Art. 8. 


Les membres du conseil de surveillance ont le 
droit de vérifier les livres, la caisse, le porte¬ 
feuille et les valeurs de la société. 

Ils surveillent les inventaires et s’opposent à ce 
ijLi’il soit distribué des dividendes fictifs. 

Art. 9. 

Le conseil de surveillance peut convoquer l’as¬ 
semblée générale. Ï1 peut aussi provoquer la dis¬ 
solution de la société. 

Art. 10. 

Les membres du conseil de surveillance sont 
responsablesj solidairement et par corps, avec les 
gérants ■' 

1“ Lorsijue, sciemment, ils ont laissé com¬ 
mettre dans les inventaires des inexactitudes gra¬ 
ves, préjudiciables à la société ou aux tiers; 

2® Lorsqu’ils ont, en connaissance de cause, 
consenti à la distribution de dividendes non jus¬ 
tifiés par inventaires sincères et réguliers. 









COMMANDITE PAR ACTIONS. 


247 


Art. 11. 

L’émission d'actions ou de coupons d’actions 
d’une société constituée contrairement aux arti¬ 
cles 1 et 2 de la présente loi, est punie d’un em¬ 
prisonnement de huit jours à six mois, et d’une 
amende de 500 francs à 10,000 francs, ou de 
Tune de ces peines seulement. 

Est puni des mêmes peines le gérant qui com¬ 
mence les opérations sociales avant l’entrée en 
fonctions du conseil de surveillance. 

Art. 12. 

La négociation d’actions ou de coupons d’actions 
dont la valeur ou la forme serait contraire aux 
dispositions des articles 1 et 2 de la présente loi, 
ou pour lesquels le versement des deux cinquiè¬ 
mes n’aurait pas été etfectué conformément à Tar- 
ticle 3, est punie d’une amende de 500 francs à 
10,000 francs. 

Toute publication quelconque de la valeur de 
ces actions est punie des mêmes pcinc's. 

Art. 13. 

Tout agent de change qui prête son ministère à 
l’un des faits prévus par les deux articles précé- 
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dents est puni des peines prononcées par Tar- 
ticle 13 de la loi du 15 juillet 1845- 

ÂRT- 14. 

Lorsque les actionnaires d’une société en coni- 
inantlitc paradions ont à soutenircollectivenient 
et dans un intérêt commun, comme demandeurs 
ou comme défendeurs, un procès contre les gé¬ 
rants ou contre les membres du conseil de sur¬ 
veillance, ils sont représentés par des commis¬ 
saires nommés en assemblée générale. 

Lorsque quelques actionnaires seulement sont 
engagés comme demandeurs ou comme défen¬ 
deurs dans la contestation, les commissaires sont 
nommés dans une assemblée spéciale composée 
des actionnaires parties au procès. 

Dans le cas où un obstacle quelconque empê¬ 
cherait la nomination des commissaires par l’as¬ 
semblée générale ou par l’assemblée spéciale, il y 
sera pourvu par le tribunal de commerce, sur la 
requête de la partie la plus diligente. 

Nonobstant la nomination des commissaires, 
chaque actionnaire a le droit d’intervenir person¬ 
nellement dans l’instance, à la charge de suppor¬ 
ter les frais de son intervention. 
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Art. 15. 

Les sociétés en commandite par actions actuel- 
lement existantes sont tenues, dans le délai de six 
mois à partir de la promulgation de la présente 
loi* de constituer un conseil de surveillance. 

Ce conseil est nommé conformément aux dis¬ 
positions de Tarticlc 4. 

Il exerce les droits et remplit les obligations 
déterminés par les articles 8 et 9 ; il est soumis à 
la responsabilité prévue par l’article 10, 

A défaut de constitution d’un conseil de sur¬ 
veillance dans le délai ci-dessus fixé, chaque ac¬ 
tionnaire a le droit de faire prononcer la dissolu¬ 
tion de la société. 

L’article 14 est également applicable aux 
sociétés actuellement existantes. 

Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le 
Conseil d’Etat dans ses séances des 23 et 24 mai 
1856. 

Le président du Conseil d'Etai^ 

Signé : J. Baroche. 

Certifié conforme : 

Le maître des requêtes^ secrétaire général du Conseil d^Etat , 

Signé : F. Boilay, 
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RAPPORT 


Fait au nom de la Commission * charr/ée d*examiner 
le projet de loi relatif aux Sociétés en commandite 
par actions. 

PAU M. J, LANGLAIS (Sarihe), 

Dépuié au Corps tégtsiauf. 


Messieurs , 


La Commission que vous avez chargée (Pexa¬ 
miner le projet de loi relatif aux sociétés en com¬ 
mandite par actions a cru répondre au vœu du 
Corps législatif, en s’occupant sans relâche de la 
mission qui lui était conliée. Elle considère que, 
j)our ces sortes de questions, il n’est pas bon que 
les intérêts demeurent incertains. C’est pour cette 
raison qu’elle a consacré, chaque jour, de longues 


' Celle Commisssion esi composée de MM. Schneider, ^; 

Susson, secrétaire; le vicomie de Kervéguen, Bertrand (Vyiine), 
Langlai^, Rîclié, Vernier. 

Les conseillers d'Elat, commissaires dn gouvernemenl, chargés 
desotiieoir la discussion du projet de lui, sont MM. Vnillefroy, pré^ 
sideiii de section, ei Duvergier. 
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séances à ses délibérations ; et elle espère que le 
Corps législatif ne se séparera pas avant d’avoir 
voté cette loi importante. 

Quel est l’esprit de cette loi nouvelle ; quel en 
est le but? C’est ce qu’il importe de préciser. La 
loi qui régit, en France, le contrat de société, est 
envisagée à des points de vue bien opposés. Cette 
loi paraît aux uns bonne, assez large pour les con¬ 
ceptions sages, suffisamment protectrice de tous 
les intérêts. On l’accuse, d’un autre côté, d’être 
imprévoyante, clroile, ou arriérée. La jtuissance 
qui naît de l’association des capitaux et de l’in- 
dustrie ; ses applications aux grandes entreprises 
du crédit et du travail ; les changements qu’elle 
amène dans les fortunes ; ses succès, trop souvent 
suivis de scs revers; tout ce mouvement semble 
comme une nouveauté dans la société; on dirait 
que la loi a clé prise au dépourvu, et l’on ne de¬ 
mande pas moins qu’une réforme radicale. 

C’est surtout dans les temps de crise que se 
produisent ces opinions absolues. Nous avons été 
témoins, une première fois, de ce spectacle sous 
la dernière monarchie. L’industrie, longtemps 
languissante, s’était ranimée ; l’esprit de spécu¬ 
lation s’empara de la société, il enflamma les 
imaginations jet ce fut bientôt comme une sorte de 
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fièvre universelle. La cupidité rend crédule et té¬ 
méraire ; on enviait ces fortunes rapides, dont la 
conquête ne coûte ni travail ni peine j et l’on se 
jeta à l’cnvi dans les folles entreprises. La leçon 
arriva vite ; et de tant d'affaires, annoncées avec 
fracas et souvent tombées avec scandale, il ne res¬ 
tait que le regret de s'être montrés dupes, aveugles, 
et d'avoir servi d'instrument à des fortunes mal 
acquises. 

La confiance des victimes n’est certes ni une 
excuse ni une absolution pour les coupables ; mais, 
au lieu de faire la part aux erreurs des hommes, 
on s’en prit un peu trop à la loi de tous ces mé¬ 
comptes ; et c’est à la loi surtout qu’on fit le pro¬ 
cès. Le gouvernement entra dans cette voie; et 
une forme de société qui est enracinée dans les 
mœurs commensales se trouva pi‘Oscritc. Le pro¬ 
jet de loi de 1838 proposait de supprimer la so¬ 
ciété en commandite par actions. 

L'industrie a besoin d’ordre, de sécurité, de 
paix ; et depuis que la France jouit de ces biens, 
nous assistons au réveil de son activité, de son 
génie et de sa puissance. Les affaires équivoques, 
les mauvaises spéculations se sont montrées aussi; 
et à vingt ans de distance ont reparu le même 
langage, les mêmes promesses, les mêmes moyens 
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(le séduction. Le temps n’a pas beaucoup marché, 
et déjà il n’y a que trop d’exemples de sociétés, 
dont les actions avilies ont amené des pertes regret¬ 
tables. On s’est remis alors à douter de la loi ; on 
voudi ait que rEiat prît en quelque sorte lu tutelle 
(iirectc des capitaux; qu’il substituât sa modéra¬ 
tion et sa prévoyance à cet élan libre, souvent 
impétueux de l’esprit individuel, qui égare quel¬ 
quefois, mais qui est aussi une force vive de notre 
nation. 

Le premier éloge que mérite la loi, c’est d’avoir 
repoussé pour l’Etat celte tutelle dangereuse, et 
de maintenir dans sa base le contrat de société, Ici 
que l’a faille travail du lemps. On oublie trop, eu 
elTet, que le législateur moderne, en cette matière, 
a plutôt classé qu’il n’a innové. Il y a des siècles 
que les principes du contrat de société ont été po¬ 
sés, d’abord chez ce peuple romain, qui n’a pas 
seulement agité le monde par ses armes, mais qui 
l’a remué par l’activité et la grandeur de sou com¬ 
merce ; puis, dans ce moyen âge, qui créa tout 
par rassocialion ; dans cette Italie, alors si indus¬ 
trieuse et si riche, avec ses spéculateurs, portant 
les plus grands noms de Florence ou de Gênes, 
tour à tour marchands el hommes d’Etat, cou¬ 
vrant les mers de vaisseaux, l’Europe de comptoirs, 
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mêlés à toutes les affaires, prêtant aux souverains, 
et tenant dans leurs mains tout le crédit de TOcci- 
dent; puis encore dans cette France du seizième 
et du dix-septième siècle, où, à la voix de Sully, 
de Richelieu, de Colbert et de Louis XIY, des as¬ 
sociations entreprenaient de vastes travaux de 
dessèchement, ou bien s’en allaient, au delà des 
mers, coloniser des terres immenses. 

C’étaient des sociétés qui, à Rome, exploitaient 
la banque, les fournitures des armées, qui avaient 
la ferme des impôts, qui se livraient aux plus 
grandes entreprises de terre et de mer. La com¬ 
mande^ ou commandite, remplit le moyen âge ; 
elle a été un des grands instruments qui ont donné 
rélan aux capitaux. La division du capital social 
en actions est un fait constaté avant la fin du 


seizième siècle. Ces sociétés par actions étaient 
innombrables, èn France, avant la révolution : 
rexploilation des mines, des canaux, des fabriques 
et des manufactures, les plus grandes entreprises 
comme celles d’une moindre importance, se con- 
stiluaient sous celte forme. On s’effrayait déjà de 
leurs abus; et on n’a rien écrit de plus saisissant 
sur l’agiotage que le traité de d’Àguesseau sur le 
commerce des actions. 

La révolution arrêta ce mouvement industriel ; 
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mais quand la France put respirer, sous le Con¬ 
sulat, les mêmes besoins ramenèrent bientôt les 
mêmes combinaisons; et de grandes sociétés vi¬ 
vaient organisées, dans des conditions très-diver- 
ses, lors de la discussion des Codes. Depuis deux 
siècles le droit commercial français avait reçu 
delà main de Louis XIV l’ordonnance de 1673, 
un des plus beaux monuments de son génie. 

Rien ne manquait donc pour l’enseignement 
du législateur: ni le spectacle de rindustrie hon¬ 


nête et laborieuse, ni le souvenir des ruses de la 
fraude et des surprises de l’agiotage, ni l’éclat des 
catastrophes qui suivent les entreprises aventu¬ 
reuses. On avait vu tomber, et cette grande com¬ 
pagnie de Saint-Christophe, dont les propriétés 
étaient des royaumes, et cette compagnie des In¬ 
des orientales, qui avait pour commanditaires 
Louis XIV et Colbert. La banque de Law avait 
été le prétexte d’un jeu effréné. Les actions avaient 
monté jusqu’à quarante fois au delà de leur valeur 
d’émission ; les fortunes s’élevaient et se détrui¬ 
saient en un jour. Cette frénésie passa de France 
en Angleterre et en Hollande; la banqueroute, la 
fraude, des entreprises imaginaires y bouleversè¬ 
rent le patrimoine des familles. 

Le législateur du Code de commerce ne mar- 
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chüit donc pas dans une carrière inconnue; de¬ 
puis des siècles, rinslitution fonctionnait; elle 
avait eu ses heures de crise et ses temps de gran¬ 
deur et de prospérité; l’expérience était longue, 
complète ; et l'on put faire, avec le concours des 
tribunaux et du commerce, une loi, qui ne s’offre 
à nous que comme la formule de tout ce que le 
passé présentait de faits considérables en indus¬ 
trie et en économie. C’est ainsi que la société col¬ 
lective, la société anonyme, la société en com¬ 
mandite, connues sous d’autres noms, mais 
pratiquées depuis des siècles, vinrent prendre 
place dans la législation. 


Ces formes diverses d’association correspon- 
dent, en effet, à des situations diverses aussi et 
observées longtemps. Il y a une nature d’affaires 
qui exigent, avec une communauté d’efforts, avec 
une responsabilité commune, une confiance ré¬ 
ciproque, les mêmes vues, et une sympathie d’i¬ 
dées et de caractère. C’est pour cette classe de 
personnes et pour cette catégorie d’intérêts que 
la loi a créé la société en nom collectif. 


D’auli •es affaires demandent beaucoup de capi¬ 
taux et de longues années. Les grands travaux 
d’utilité publique sont de ce nombre. On rencon¬ 
trerait diliicilement, pour ces vastes entreprises, 
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un homme assez riche pour offrir une responsa- 
hilité sérieuse, et assez téméraire pour en preiuh e 
le fardeau. I.a concurrence n’est pas pressante, le 
but est lointain; runité, la proniplitudc dans Tac* 
lion ont moins d’utilité. C’est ijour cette nature 
d’affaires que la loi a créé la société anonyme, 
sim|)Ie association de capitaux, dans laquelle 
toute individualité, toute responsabilité dispa¬ 
raissent. 


On comprend pour cette espèce de société rin- 
tervenlion préalable de l’Etat. L’esprit d’indé- 
pendance en a quelquefois murmuré; mais ses 
plaintes sont vaines et irréfléchies. Lorsqu’une 
société cache aux yeux du public toute sa person- 
iialilé; lorsque les créanciers n’ont pour gage 
qu’un actif impossible à vérifier, la fraude est à 
craindre ; une mauvaise combinaison, une mau¬ 
vaise gestion peuvent coiijpromettre la fortune 
des actionnaires, altérer le crédit; et dès lors un 


haut intérêt d’ordre public demande que le con¬ 
trôle de l’aulorité supplée à l’absence de cette 
responsabilité, dont la société anonyme est seule 
dispensée. 

Le commerce offre des affaires où l’associa¬ 
tion du capital et de l’industrie est indispensable, 
des entreprises qui exigent des capitaux qu’on 


V 











COMMANDITE PAR ACTIONS. 


259 


trouverait difficilement dans quelques mains. 
C’est une fabrique à faire valoir, une manufacture 
à créer, une invention à exploiter. La concur¬ 
rence est vive : on a besoin d’unité dans la direc- 
tion, de spontanéité dans l’action, d’à-propos dans 
les expédients, de liberté toujours. C’est à cette 
situation que correspond la société en comman¬ 
dite. 

La responsabilité se déplace dans ce genre de 
société. La solidarité ne pèse plus sur tous les 
associés, comme dans la société collective. Les 
créanciers de la société n'ont une action person¬ 
nelle, indéfinie et solidaire, que contre les asso¬ 
ciés gérants. Les autres associés, les commandi¬ 
taires, ne sont engagés que jusqu’à conciirrence 
de leurs mises. 

Cette organisation est simple; et la comman¬ 
dite n’a pris une si grande place dans le mouve¬ 
ment commercial que parce que les avantages en 
sont incontestables et frappants. Le capitaliste 
qui entre dans cette société rêve trop souvent de 
gros dividendes; mais il sait d’avance à quoi sa 
perle est limitée. Voilà le premier avantage, la sé¬ 
curité. 

La division du capital en actions est un autre 
attrait non moins séduisant. On aime ces valeurs 
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mobiles, qui passent rapidement de main en 
main, et presque sans frais. La commaudile en¬ 
fin a comme un gouvernement organisé pour 
loute la durée de ses opérations. Tandis que Tad- 
ministralion d’une société anonyme, élective et 
moijile, dépendante de majorités plus ou moins 
éclairées, s’embarrasse dans des formes qui nui¬ 
sent à la rapidité des résolutions, celle d’une 
commandite fonctionne avec unité, promptitude 
et liberté. L’existence des gérants est liée à son 
sort. Voilà quelle est la commandite, quand elle 
a le bonheur d’avoir des gérants habiles et hon¬ 


nêtes; mais elle devient la pire des combinaisons, 
lorsqu’elle tombe entre les mains des incapables 
et des prodigues; et sa ruine arrive bientôt par 
rclfet de cette puissance même, qui ne trouve plus 
ni frein ni contre-poids suffisants. 

Telle est la sphère dans laquelle peut se mou¬ 
voir, en France, l’esprit d’association. Le com¬ 
merce est entré dans cette carrière; et il y mar¬ 


che avec fermeté 


La société collective est 


devenue üorissantc 


entre les mains de nos négociants, de nos arma¬ 
teurs, de ces industriels sages et résolus, qui tra¬ 
vaillent sans bruit et dédaignent l’agiotage. 

La puissance des sociétés anonymes est visil)le 
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plus que jamais; et c’est une des grandeurs de 
notre pays et de notre tenqis que leur épanouis¬ 
sement merveilleux. Chemins de fer, canaux, 
crédit public, elles alimentent tout, elles fécon¬ 


dent tout; ce n’est pas seulement la fortune de la 
France, c’est celle de l’Europe qui vient s’enga¬ 
ger dans ces vastes entreprises ; et sur quel gage? 
sur la confiance dans l’Etat, qui veille sur ces 
grands intérêts, si intimement liés à la prospérité 
publique. 

La société en commandite s’est développée dans 
des proportions bien plus considérables encore. 
Les abus qui en ont été faits dans des moments 
de vertige ne doivent pas rendre injustes pour 
une combinaison dont le principe est ingénieux 
et fécond. Oui, des entreprises ont été conçues 
sans réflexion et sans maturité; quelques-unes 
n’ont été imaginées que comme un moyen de 
battre monnaie au prolît de hardis spéculateurs; 


d’auties ont été mal exploitées, ont gaspillé des 
ressources précieuses. Cependant, les comman¬ 
dites par actions ont servi de base à de grandes, à 


de solides entreprises flnancières; elles ont con¬ 
couru, d'utie manière lionoral>le et pour une large 
part, au progrès du travail et de l’industrie. 


Le projet de loi soumis à vos délibérations s’est 
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abstenu avec sagesse de porter aucune atteinte à 
cette grande classidcation du contrat de société, 
qui n’a pris place dans la loi que parce qu'elle 
était entrée profondément dans les habitudes et 
les mœurs commerciales de la nation. Son uni¬ 
que objet, c’est la société en commandite i>ar 
actions. 

Quel est le caractère saillant de cette loi nou¬ 
velle? Nous osous dire que c’est un grand respect 
pour la libellé de l’industrie. Le gouvernement 
part de ce point — et votre Commission s’associe 
complètement à celte haute pensée — que, même 
au prix des abus dont n’est exempte aucune iiisli- 
tulion humaine, la vie de l’association, c’est la li¬ 
berté. L’industrie est jalouse de son iiidépen- 

Ê 

dance ; clic ne subit qu’avec détiance le contrôle 
de l’autorité ; elle en redoute les lenteurs; elle y 
craint trop d’arbitraire, mêlé à trop de puissance. 
Onpeut croire enfin que cette tutelle, nécessaire¬ 
ment bornée, ne dédommagerait ni les associés 
de cette vigilance, de celte initiative, de cette ar¬ 
deur qu’inspire l’intérêt personnel, ni les tiers de 
celte prudence que commande aux gérants le sen¬ 
timent de la responsabilité, qui les atteint dans 
leur fortune, leur liberté et leur honneur. 

Tout homme qui crée une entreprise doit donc 
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pou voit* choisir la forme (rassocialion qui convient 
à son intluslrie. La loi n’intervient pas clans les 
contrats particuliers; c’est au fondateur à fixer 
son capital, à déterminer la durée de la société, a 
créer les actions, à organiser les assemblées des 
associés, à a|>peler les capitaux* à régler leur des¬ 
tination et leur emploi; à faire, en un mot, cos 
stipulations si variées qui constituent la charte 
de chaque société. Là estl’empii^e de la liberté. 

Cependant l’abus est bien voisin de la liberté, 
cl l’esprit d’agiotage touche de près ii l’esprit de 
spéculation. Or, ce (jui est redoutable, c’est cet 
esprit de jeu qui, à certaines époques, tend à 
prévaloir dans la société ; car tout ce qui introduit 
le hasard pai inl les hommes, les corrompt. On 
entend du bruit, on voit de l’activité ; mais c’est 
une activité vicieuse : elle rend la nation inquiète, 
cupide, téméraire, d’économe et do laborieuse 
qu’elle était auparavant. 

L’élan qui porte les capitaux vers l’association 
mérite, à cet égard, toute la sollicitude de l’Etat. 
C’est, en effet, une force considérable que toutes 
ces sociétés qui empruntent à la presse sa rapi¬ 
dité et son influence; qui sont répandues dans tout 
le i>ays; qui y vivent affranchies de contrôle, et 
(jui peuvent jeter une masse énorme de titres au 







X i 



i i 






f ■ 

* t 


f' . 








3 


I 


i. 


J 

f 


k 


i 




J 

m 

I 


I 


f 


i 


% 


9 » 


I. 


i 


4 


, f' 


T 

r. 










264 


RAPPORT. 


V. 


.5 

■'> 

!'■* 

I ' 

A,t 

V> 

,'*> 




% • 




■ k 

i 

» 

.1 
» > 


porteur sur le marché. On peut mesurer celle 
puissance par le nombre de ces sociétés et par 
leurs capitaux, 

L’exposé des motifs du projet de loi de 1838 
portait à un milliard environ l’évaluation du ca¬ 
pital des sociétés fondées pendant les douze années 
précédentes, soit sous la forme anonyme, soit 
sous la forme de commandite. Ce chiffre est au¬ 
jourd’hui dépassé dans des proportions considé¬ 
rables, L’état olïiciel des sociétés anonymes en 
porte le nombre au chiffre de 351, parmi lesquelles 
252 ont un capital divisé en actions. Leur valeur 
totale s’élève à 1,929,000,000, à près de 2 mil¬ 
liards. Nous n’avons pas le chilTre des sociétés en 
commandite; mais un seul journal, le Journal (jé- 
néral cVAffichesj en a publié 457 à Paris, dans 
l'espace de temps compris entre le juillet 1854 
et le 30 juin 1855, Leur capital nominal s’éle¬ 
vait presque à 1 milliard ; dans ce nombre, 225 
avaient divisé leur capital en actions, et ce capital 
était de 968,000,000. Ainsi, une seule année voit 
naître à Paiis plus de sociétés en commandite 
qu’il n’y a de sociétés anonymes, de toute date 
et pour toute la France; et ce capital d'une seule 
année atteint la moitié de celui de toutes les so¬ 
ciétés anonymes existantes ! 
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Lorsque ces associations sont sérieuses, honnê¬ 
tement conçues, loyalement conduites, TEtat n’a 
point à s’en inquiéter; l’animation qu’elles exci¬ 
tent, c’est la vie, c’est la lutte léîiitime et féconde 


des intérêts. Autrement, ce peutêtrele danger pu¬ 
blic : et là commence le devoir de la prévoyance 
de l’Etat. 


Citons un exemple trop fréquent. Voilà une so¬ 
ciété qui s’établit avec un capital important; le 
fondateur en a dressé l’acte, soit seul, soitavec un 


petit nombre d’associés; l’apport, c’est un immeu¬ 
ble déjà déprécié, ou un procédé sans valeur. On 
sait que les petits capitaux sont nombreux; ce 


sont des salaires, des économies péniblement 
amassées. La loi les sollicite pour la Caisse d’épar¬ 
gne, cette providence des classes laborieuses ; on 


va les tenter, les séduire par l’a^tpat de bénétices 


exagérés. Le fondateur s’est réservé des avantai^es 


outrés; les souscripteurs accourent au bruit des 
prospectus; la société est constituée et marche ; le 
conseil de surveillance est aveugle ou reste silen¬ 
cieux ; ou leurre les associés par la distribution de 
dividendes; mais c’est aux dépens du capital so¬ 


cial, Pendant tout ce temps, on a joué sur les ac¬ 
tions de ces entreprises ; les fondateurs se sont 
enrichis ; puis la société tombe, et que reste*t-il ? 
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quelques gens crédules qui n'ont en retour de leur 
argent que du papier sans valeur ! 

Supposez maintenant que ces sociétés se mul¬ 
tiplient; et le caractère national s’y prête plus 
qu’ en aucun autre pays; il y a longtemps en ef¬ 
fet que d’Aguesseau, écrivant son mémoire sur le 
commerce des actions, disait: «Le Français n’a 
« pas changé de caractère depuis Jules César. Ex- 
« Ireme en tout, il passe sans milieu de Texcès 
« de la contiance à l’excès de la détiance. Il n’y a 

ÛM- 

« point de pays où l’on puisse hasarder plus aisé- 
« menl des entreprises qui ne roulent que sur Vo~ 
« pinion. » Supposez donc que les capitaux soient 
détournés souvent des affaires utiles, pour se per¬ 
dre dans ces régions stériles, le crédit public ne 
serait-il pas compromis? N’y a-t-il pas un grand 
intérêt à ce que ces fraudes soient réprimées ? 

ces petits capitaux qu’on égare ne méritent- 
ils pas protection? Lu loi doit-elle, par un vain 
respect de la liberté d’industrie, demeurer impuis¬ 
sante devant ces associations inventées pour ré¬ 
colter des primes, et qui mériteraient mieux le 
nom de loteries que celui de sociétés ? 

Le gouvernement ne l’a pas pensé, avec grande 
raison ; et c’est contre ces associations qu’est dirigé 
le projet. La loi ne touche pas à la liberté de l’in- 




t 







COMMANDITE PAR ACTIONS. 


267 


dusli’ié; cc qu’elle veut atteindre, c’est la société 
qui n'est pas sérieuse, qui n’est pas honnôle. 

Les signes auxquels on la reconnaît ne sont pas 
incertains. Ainsi, toute société grevée d’un apport 
social notablement exagéré est évidemment une 
déception pour les associés. Toute société dont 
le capital n’est pas réellement souscrit, qui n'a 
que des joueurs au lieu d’actionnaires, n’est que 
l’ombre d'une société, un instrument d’agiotage, 
une cause de ruine pour le public. Toute société 
où le contrôle des intéressés ne s’exerce i>as avec 
.sincérité et liberté, où l’on trompe sur l’état vrai 
de l’entreprise, n’cst pas une société honnête. 
C’est à toutes ces fraudes (pie s’attaijue la loi ; ce 
sont colles qu’elle veut réprimer, dans l’intérêt 
(le la morale, de la lionne induslrie, des Cortunes 
privées et du crédit public. Quels sont les moyens 
à l’aide desquels elle espère atteindre ce but dési¬ 
rable? C’est ce qu’il nous reste à examiner. 


FORMATION DE LA SOClh^Tfî.— ÉMISSION ET NÉGOCIATION 

DES ACTIONS. 


La loi s’occupe d’abord de la constitution de la 
société. Les fondateurs de commandite jouissent, 
sous ce rapport, d’une liberté complète. ÎN’idies rè- 
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gles sur la division du capital de la société en 
actions, suc leur forme, sur le moment où la so¬ 
ciété doit commencer ses opérations, sur la res¬ 
ponsabilité des premiers souscripteurs. 

Celte liberté absolue est favorable aux combi¬ 
naisons de la fraude et de la mauvaise spécula¬ 
tion. D’abord, la faculté de fractionner indétini- 
inent le capital social a conduit à émettre des 
coupons de la plus étrange exiguïté. II y a des 
sociétés dont les actions sont de 25 fr., de 15 fr,, 
de 10 fr., de 5 fr.; on dit meme de 1 fr. Ces ac¬ 
tions s’adressent plus aux petites bourses, à cette 
partie de la population qui est la moins instruite, 
la plus accessible aux entraînements. C’est pour 
ces sortes d’affaires qu’on prodigue les promesses 
les plus extravagantes : ou agiote, on joue sur ces 
valeurs imaginaires. 

Les vraies sociétés ne comportent pas de pa¬ 
reils titres; ce ne sont plus des actions, ce sont des 
billets de loterie. Le projet les supprime, par l’ar¬ 
ticle premier, et dispose que toute action ne doit 
pas être d’une valeur moindre de 500 francs, quand 
le capital social est supérieur à 200,000 francs. 
Lorsque ce caiâtal n'excède pas 200,000 francs, 
toute action bu coupon d’action ne peut des¬ 
cendre au-dessous de 100 francs. 
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Votre Commission a donné son approbation 
complète à cette partie de la loi. Le moyen d’a¬ 
voir des sociétés sérieuses, c’est de ii’y appeler 
que des associés sutïisamment intéressés. Il nous 


a paru que le minimum de 500 francs est la juste 
limite; il comporte les gros capitaux, et n’éloigne 
pas les capitaux moyens, qui sont l’aliment indis¬ 
pensable des entreprises. 

L’exception, s’appliquant aux sociétés dont le 
capital n’excède pas 200,000 fr., était comman¬ 
dée par la nature des choses; elle tournera an 
profit des petites associations, ou de ces entrepri¬ 


ses modestes, réclamées par l’intérêt commu¬ 
nal ou départemental, et qui sont inspirées bien 
moins par la spéculation que par le patriolismc 


local. 


L’absence de règles sur la constitution des so- 
ciélés est encore une source d’abus. Le fondateur 
d’une société émet ses actions, et appelle le pu¬ 
blic. Les actionnaires viennent, mais en petit 
nombre ; l’affaire n’en est pas moins constituée, 
soit dans l’intérêt seul du gérant, soit qu’on se 
berce d’espérance et d’illusions. L’entreprise 
prend ainsi aux yeux du public une apparence 
trompeuse de vitalité; on marche, on attend vai¬ 
nement les capitaux qui ne viennent pas; et l’on 
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va, de déceptions en déceptions, jusqu^à la ruine 
et à la faillite. 

Le remède radical, ce serait le versement de 
tout le capital, avant la constitution de la société; 
mais, d’un autre côté, on rendrait la formation 
des sociétés trop difficile, et, d’antre pan, ce paye- 
ineiU anticipé serait une perte réelle pour la 
circulation et la production, et aurait pour consé¬ 
quence d’accumuler, dans la caisse d’une compa¬ 
gnie, des fonds dont elle n’aurait pas toujours un 
emploi immédiat. 

Le versement d’une portion du capital n’a au¬ 
cun de ces inconvénients, et il est dans une cer¬ 
taine mesure une garantie pour les souscripteurs 
et pour le public. Le projet dispose que cette 
fraction, qui devra être préalablement réalisée, 
sera du quart au moins de la partie du capital 
social qui consiste en numéraire. Nous avons pro¬ 
posé, et le Conseil d’Etat a adopté, que cette réa¬ 
lisation doit avoir lieu par le versement du quart 
sur le tnontantde chaque action. 

Le payement de la totalité du capital social 
avant la constitution de la société offrirait des 
dangers ; mais la souscription intégrale de ce ca¬ 
pital n’en présente aucuns; et c’est vraiment un 
des signes auxquels on reconnaît qu’une société 
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est sérieuse, et qu’elle ne deviendra pas une dé¬ 
ception pour les tiers et pour les souscripteurs. 
On l’exige toujours, quand il s’agit d’une société 
anonyme. Votre Commission en a fait l’objet 
d’un amendement qui a été admis par le Conseil 
d’Elat. 

Le projet de loi prescrivait que la rcalisalioti 
fût constatée par acte notarié. Cette disposition, 
qui imposait à rolïicier public des reclierclies 
souvent difïiciles dans la pratique, et dont sa res¬ 
ponsabilité aurait pu s’inquiéter, nous a paru être 
remplacée utilement par une nouvelle rédaction. 
Nous avons proposé que le versement préalable 
du quart et la souscription fussent l’objet d’une 
déclaration notariée par le gérant, qui serait tenu 
d’y joindre la liste des sousciiptems et l’état des 
versements. C’est à la fois une preuve à l’apiHii 
de la sincérité de la déclaration, et un document 
important, en cas de poursuite des premiers sou¬ 
scripteurs, pour défaut de payement des actions. 
Nous avons pensé, enfin, qu’il convenait de lais¬ 
ser aux fondateurs de sociétés toute liberté de 


rédiger les statuts sociaux, soit par actes privés, 
soit devant notaire; mais, que dans l’intérêt des 
actionnaires, le dépôtderacle était indispensable. 
Le Conseil d’Etat a admis tous ces amendements. 
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On Stipule queîf|ucfûis, dans les actes de so¬ 
ciété, qu’un portion seulement du capital social 
sera émise provisoirement, et l’on al>andonnc au 
gérant, soit seul, soit avec laiitorisaliondu conseil 
de surveillance, la faculté de faire émission d’une 
nouvelle série d’actions. De là peuvent naître des 
abus de toute sorte, et nous avions proposé qu’on 
subordonnât cette émission à la double condition 
que le capital primitif fût recouvré en totalité, et 
que l’asseinldée générale des actionnaires eût 
donné une autorisation. Le Conseil d’Etat a re¬ 
jeté cet amcn<Iement. 

Quelle sera la forme des actions? Actuellement 
elles peuvent être soit nominatives, soit au por¬ 
teur, au gré des fondateurs. Cette liberté doit-elle 
être maintenue? C’est une question qui appelait 
l’attention du législateur. 

Personne, en effet, n’ignore les abus auxquels 
a donné lieu le droit de créer des actions au por¬ 
teur, dès l’origine d’une société. L’action au por- 

/ 

tour, d’une négociation si facile, si prompte; qui 
ne laisse aucune trace de son passage, se prête 
merveilleusement au jeu et à ragiotage. Telle 
personne, qui ne voudrait pas mettre sa signature 
sur un papier décrié par l’opiriion, voit ses scru¬ 
pules s’évanouir quand son nom doit rester ca- 
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chc. Parmi tous ces souscripteurs, qui s’agitent à 
l'annonce d’une entreprise nouvelle, combien n’y 
en a-t-il pas qui n’entrent dans la société que 
pour en sortir le plus vite possible ; qui courent 
après des bénéfices sans risquej qui attendent 
tout de la prime des actions, et rien de la société ! 
C’est l’émission des titres qui est devenue le 


commerce Uii-mémc ; c’est sur ces titres, c’est 
sur des promesses, sur de simples éventualités, 
avant toute opération sociale, que s’établit la 
hausse ou la baisse; puis on se retire de cette so¬ 
ciété, qu’on n’a fait que traverser, pour couiir à 
d’autres spéculations. 

La Commission de la Chambre des députés, 
frappée déjà, en 1838, de ces abus, si favorisés 
par les actions au porteur, proposa d’en interdire 
rémission. Votre Commission a été saisie de la 


même proposition, par un amendement de fho- 
iiorable M. Millet. 

La nécessité d’adopter une mesure si radicale 
ne nous a point été démontrée. L’action au por¬ 
teur est entrée dans les habitudes commerciales ; 
et, renfermée dans de justes bornes, c’est une 
heureuse conception du crédit. Nous préférons la 
combinaison présentée par le projet de loi, dans 
l’article second. 
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Cet article dispose que les actions des sociétés 
en commandite sont nominalives, jusqu’à leur 
entière libération, La loi se proposant de diminuer 
l’agiotage et de constituer des sociétés sérieuses, 
cette disposition rentre dans sou esprit. C’est sur¬ 
tout à l’origine des sociétés qu’il faut saisir l’agio¬ 
tage; car c’est alors que le charlatanisme agit 
avec succès. On est encore dans rinconnu, dans 
la période des illusions et des entraînements ; 
plus tard, le capital sera versé; rentreprise aura 
marché; on saura ce qu’elle produit. Or, l’obii- 
gation d’être en nom jusqu’au versement de tout 
le capital tend évidemment à éloigner des so¬ 
ciétés tous ces actionnaires nomades, qui, n’y ap¬ 
paraissant que pour jouer sur les litres, n’appor¬ 
tent aussi il la société qu’un capital factice et 
une ombre de vitalité. 

Le projet atteint ce but d’une manière plus 
directe et plus sure encore, en disposant, dans 
l’article ti oisièmo, que les souscri[>tcurs d’actions 
sont responsables du montant intégral de ces ac¬ 
tions. Cette disposition a pour elle le droit; elle 
ofiVc, U est vrai, des inconvénients; mais elle a 
ce grand avantage, celui qui nous touche surtout, 
c’est qu’elle attache aux sociétés des commandi¬ 
taires sérieux, vraiment intéressés à leurs desti- 
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nées. On li a pas un capital vrainienl souscrit, 
quand le souscripteur originaire peut se retirer 
(Fune entreprise, apiès un versement partiel j c’est 
cornprometlre le succès de lu société. Viennent 
les orages, et ce capital disparaît, s’évanouit, em¬ 
portant, avec la fortune et la liberté du gérant, 
la garantie des tiers et des créanciers. 

Fidèle a cette pensée, votre Comhiission a pro¬ 
posé au Conseil d’Etat de supprimer le second 
[laragiaphe de l’article Iroisièinc, qui permet de 
déroger, par des conventions, à cette prescription, 
jusqu’à concurrence de la moitié de chaque ac¬ 
tion. Le Conseil d’Etat a adopté cet amendement. 

La loi n’atteindrait pas son hut si clic laissait une 
liberté complète pour la négociation des titres. 
ile[)roduisant des dispositions analogues, qui sont 
écrites dans les lois du 15 juillet 1845 et du 10 
juin 1853, relativement aux actions des chemins 
de ter, le projet veut que les actions des com¬ 
mandites ne soient négociables qii’après le ver¬ 
sement des deux premiers cim[uièmc$. 

Votre Commission ne pouvait que donner son 
assentiment à cette disposition. Elle entend , 
comme l’exposé des motifs, que la loi ne frappe 
pas CCS actions d’une indisponibilité absolue. Elles 
peuvent être cédées par tous les modes qii’auto- 
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lise le droit civilj ce que la loi interdit^ c’est la 
iicgocialion, c’est la transmission par la voie 
comincrciale. 

La loi serait vaîne, si, après avoir déterminé la 
valeur des actions, leur forme et leurs conditions 
d’émission, elle n’altachait pas une sanction pe¬ 
nale à la violation de ces prescriptions. Tel est 
Tultjct des articles 11, J2 et 13 du projet. 

L’article 11 punit l’émission (l’aclions ou de 
coupons d’actions d’une société constituée con¬ 
trairement aux deux premiers articles de la loi. 
L'article 12 réprime la négociation d’actions ou 
de cou})üns d’actions dont la valeur ou la forme 
serait contraire aux articles 1 et 2 du projet, 
ou pour lesquels le versement des deux cinquiè¬ 
mes n’aurail pas été effectué. 

Le même article atteint la publication de la va¬ 
leur de ces actions. Votre Commission a pensé 
qu’il convenait d’ajouter riiitermédiaire au pu- 
blicateur, qu’aucune distinction ne devait être 
faite entre ces intermédiaires, et qu’il convenait 
de supprimer l’arlicle 13 du projet, relatif aux 
agents de change. 

Le Conseil d’Etat a adopté notre amendement, 

La partie de la loi que nous venons d’examiner 
a été l’objet de deux aniciidcmcnts. Le premier, 
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dont rautenr est riionorablc M. Lalour-Dumou- 


lin, et qui porte les signatures de quarante-deux 
de nos collègues, est ainsi formulé : « Les sociétés 
« en commandite par actions, ayant pour olijet 
t< l’achat et la vente des valeurs industrielles, 
« devront, dans le mois qui suivra la promul- 
« galion de la présente loi, se pourvoir devant 
« le gouvernement, afin d’ètre aulorlsées à se 
« transformer en sociétés anonvmes, » 


L’honorable ^I. Latour-Dumoulin ne propose 


pas, comme on voit, d’interdire à toute société 
de se former pour l’achat et la vente des valeurs 
industrielles; ce qu’il veut, c’est qu’une société 
de cette nature prenne la forme anonyme. Nous 
faisons remarquer encore que lu [uobibition ne 
portant que sur les valeurs industrielles, des so¬ 
ciétés pourraient, dans ce système, s’établir pour 
rachat et la vente des effets puldics. Enfin, ce 
nest pas seulement l’avenir qu’il s’agirait de ré¬ 
gler, ce serait le passé; et s’il existait aujourd’hui 
des sociétés de celte nature, il faudrait les liqui¬ 
der, et cela, dans le délai d’un mois. Cette der¬ 
nière considération seule eût été décisive contre 


l’amendement. 


Le second amendement, présenté par l’hoiio- 
rahle M. Devinck, est ainsi conçu : « 11 est interdit 
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« aux sociétés en commandite^ dont le capital est 
« divisé en actions au porteur, de sc livrer babi- 
« tuellemcnt aux opérations de bourse, qui ont 
c< pour objet l’achat et la vente des effets publics, 

« actions industrielles ou commerciales. » 

On voit que ce qui est prohibe par l’amende- 
ment, c’est riiabitiidc des opérations de bourse, 
l*eut-étre pourrait-on se demander ce qui con¬ 
stituerait ici l’habitude ; comment elle serait 
constatée; à quelles recherches seraient livrées 
toutes les sociétés. Mais ne nous arrêtons pas à 
ces objections de détail, que nous pourrions mul¬ 
tiplier; c’est par des considérations plus générales, 
et d’un autro ordre, que nous avons cru devoir 
rejeter les deux fimcndcmcnls. 

Votre Commission a rendu justice au sentiment 
plein de moralité qui les a inspirés; ce qui a été 
la pensée dominante de nos honorables collègues, 
c’est la crainte que de pareilles sociétés ne puis¬ 
sent devenir, à nii moment donné, des instru¬ 
ments de jeu et d’agiotage. Votre Commission 
considère que ce serait aller bien loin d’interdire, 
h raison de ces dangers possi])!es, l’achîtt et la 
vente des effets publics, des actions industrielles, 
c’est-à-dire de ces titres qu’il est licite de ven¬ 
dre, qui doivent être négociés, dans l’intérét de 
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PEtat, comme dans celui de ces innombrables 
porteurs, qui ont besoin d’avoir un marché. 

Votre Commission considère qu’il y aurait quel¬ 
que chose d’anormal à accorder aux sociétés 
anonymes ce qu’on refuse aux sociétés en com¬ 
mandite; à permettre aux commandites par ac¬ 
tions nominatives ce qu’on défendrait aux com¬ 
mandites par actions au porteur ; à empêcher 
qu’une société ne fît ce qu’une banque a le droit 
de faire tous les jours; à interdire aux petits ca¬ 
pitaux réunis d’opérer comme les gros capitaux. 

Votre Commission considère encore que appelci* 
ainsi l’Etat à la direction du crédit, cc serait lui 
faire un présent dangereux. Le Conseil d’Etat s'est 
longtemps refusé l\ élever les établissements de 
banque au rang de sociétés anonymes. Les auto¬ 
risations qu’on accorde dans ce genre sont bien 
rares encore et une sorte d'exception. La raison 
est qu’un établissement de finances offre des dan¬ 
gers particuliers, et ne comporte pas une surveil¬ 
lance ordinaire. L’Etat ne doit être le tuteur des 
capitaux que dans une mesure bien restreinte; il 
les protège contre la fraude; il ne les dirige ja¬ 
mais. 

La loi nouvelle tend à diminuer l’agiotaiïe, eu 
éloignant les joueurs des socîélés en commandite, 





% 


* 


n 


V 


I 



I 

N' 


f 

» 


1 


- ■ 

•i 

K- 




i** 




’ \ i 


4 « 


f 


» 

4 



ip 

I 



Tt- 


I 

% 

^ *■ 

fc' 


TP ^ 
4 


vV 


( 


k, 

h 


H 


J 


¥ 


I 


t 


I 




% 




I 


280 RAPPORT, 

par la forme des actions, par la responsabilité 
qu’elle impose aux souscripteurs originaires. Le 
gouvernement n’est pas allé plus loin ; il n’a pro¬ 
pose aucune mesure qui touche, de près ou de 
loin, au genre de sociétés, objet des deux amen¬ 
dements. Votre Commission en a conclu qu’il 
n’aperçoit, pour le présent, aucun danger qui 
doive éveiller la sollicitude des pouvoirs publics j 
et il lui a paru qu’il est sage de ne pas le devancer 
dans cette voie, où ne l’appelle aucune disposition 
de la loi nouvelle. 


DES APPORTS. 


L'expéricucc a montré que le public est souvent 
trompé, à l’origine des sociétés, par la valeur 
exagérée qu’on prête aux apports. Tout le monde 
est d’accord sur le mal; mais les opinions sont 
bien divergentes sur le remède à y apporter. Ou 
était frappé, eu 1838, de la facilité que l’action au 
porteur donne aux artisans de ces fourberies, 
pour en réaliser le fruit; et on crut que ce serait 
un préservatif, si la loi interdisait de donner des 
actions de la société, en représentation des ap¬ 
ports. L’honorable Delaraarre (Somme) est 
entré dans cet ordre d’idées, et propose par un 
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amendement que le prix de l’apport consiste tou¬ 
jours dans une part des bénéfices nets dcfeiitre- 
pi’ise. 

Le projet de loi produit un système nouveau. 
Tout associé qui fuît un apport serait soumis, 
pendant deux ans, à une action en dommages- 
inléréts. 

Votre Commission a d’abord constaté une omis¬ 
sion dans le projet : on prévoit l’exagération dans 
les apports; on se tait sur celle des avantages 
particuliers que le gérant ou les fondateurs sti¬ 
pulent si souvent à leur profit. La comliiliaison 
tout entière lui a paru défectueuse, et en voici les 
motifs. La règle, en matière de droit commun, 
c’est que les conventions font la loi des parties. 
La loi y a dérogé pour les mineurs (article 1305) ; 
et jamais pour les majeurs, si ce n’est en cas de 
partage (aiiicle 887), et en cas de vente (arti¬ 
cle 1071), mais seulement au profit du vendeur. 
On a considéré que celui qui vend un immeuble 
peut se trouver dans une nécessité pressante ; 
que son consentement peut n’étre pas libre, cl 
quand i) a subi une lésion qui excède les sept 
douzièmes, la loi lui confère une action en resci¬ 
sion. La rai.son de la loi pour les mineurs s expli¬ 
que d’elle-même; et, quant aux partages, on n’est 
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restituable pour fait de lésion, que parce qu’elle 
est envisagée comme une erreur de compte. 

La légèreté de ceux qui souscrivent des actions 
est quelquefois bien grande; mais il est pourtant 
impossible que la loi les considère comme des ^ 
mineurs; que le contrat de société soit l’équiva¬ 
lent d’un acte de partage; et que cet actionnaire, 
qui apporte son argent dans une société, qui vient 
librement adhérer à ses statuts, soit traité comme 
le vendeur d’une propriété, qui, hésitant entre 
la ruine ou la honte, Unit par opter pour lamine. 
Le consentement est ou n’est pas; s’il n'y a pas 
de liberté, c’est le contrat même qui se trouve 
anéanti; l’actionnaire n’a pas droit seulement à 
une réparation, il a droit à la rescision du con¬ 
trat, et il fiiut lui rendre son argent. Voilii la pre¬ 
mière nouveauté de la loi. 

Le projet en offre une seconde. L’action résul¬ 
tant de la lésion n’est pas admise par nos lois, 
quand il s’agit de meubles. On en donna une 
raison décisive, lors de la discussion du Code : 
c’est que le prix des meubles est changeant ; c'est 
que ces objets étant soumis à toutes sortes de va¬ 
riations de valeur, il serait impossible de trouver 
un terme de comparaison assez positif pour éta¬ 
blir le prix juste et réel au moment du contrat. 
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I/action serait ici une cause de trouble et d’in¬ 
quiétude. 

Reportons-nous maintenant au contrat de so¬ 
ciété. Le Code Napoléon (art. 1833) laisse aux 
parties, en fait do mise sociale, la plus large la¬ 
titude. « Chaque associé, dit-il, doit apporter ou 
de l’argent, ou d’autres biens, ou une industrie. » 
C’est là une sphère immense ; elle comprend non- 
seulement toutes les choses matérielles, mais en¬ 
core les facultés intelligentes de l’homme, les in¬ 
ventions de son esprit, le travail de ses mains. 

Le projet ne distinguant pas entre les apports, 
il suit de là que l’action porterait même sur l’ap¬ 
port inohilier; et quel est le délai de cette action? 
C’est un délai de deux années. 

Votre Commission est aussi pénétrée que le 

Gouvernement de la nécessité d’un remède à des 
^ ‘ 

abus trop fréquents; mais le x’emède ne doit pas 
être un mal nouveau. Or, c’est une carrière liicn 
périlleuse que celle dans laquelle entreraient les 
sociétés. Saisissez, en effet, par la pensée, tout 
cc qu’un souscripteur mécontent, un concurrent 
jaloux, pourraient apporter d’entraves dans la 
marche d’une société ; les procès avec leur scan¬ 
dale; les enquêtes et les expertises, avec leurs 
lenteurs, avec les pertes qu’elles occasionnent ; 
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les jugements môme, avec leur inccrlitudc. Com¬ 
ment aijprccicr, d’une manière sûre, à deux an¬ 
nées de distance, la valeur qu’on pouvait attacher, 
par exemple, à une industrie, au concours d’un 
individu, à un procédé industriel, à une invention, 
au moment de la formation d’une société? L’ex¬ 


posé des motifs répond que c’est possible; nous 
le voulons bien, mais du moins on ne niera pas 
que cette action, inventée pour ce souscripteur 
téméraire, qui ne s’est pas donné la peine des’en- 
tiuérii*, ne soit une source intarissable de difficultés 
et de procès, et qu’elle ne [)èse autant sur les 
bonnes que sur les mauvaises sociétés. 

Toutes ces considérations ont frappé, comme 
nous, quelques-uns de nos collègues; de là 
des amendements. L’honorable M. Dclamarre 
(Somme) a proposé do restreindre les dispositions 
de rarticle 7 à l’apport des objets matériels ; l’ho- 
nora!)le M. Dalloz a proposé d’excepter l’apport 
d’un brevet ou d’une clientèle. Les honorables 


MM. Du Mirai et Du Marais ont proposé l’exper¬ 
tise. Dans le système de M. Du Mirai, l’expertise 
serait facultative : elle serait demandée au tri¬ 
bunal par l’associé qui voudrait se prémunir 
contre les recherches des intéressés. 

Votre Commissiou a proposé au Conseil d’Etat 
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une autre combinaison, qui a aussi ses inconvé¬ 
nients, mais qui du moins n’est en opposition 
avec aucun principe, et n'oftVe aucuns dangers. 
Les actionnaires sont souvent trompes sur la va¬ 
leur des apports et sur les avantages que se ré¬ 


servent certains fondateurs de sociétés. 



en 


est la cause? C'est que généralement ils souscri¬ 
vent plutôt sur la foi d’un prospectus, qu après 
examen et sur le vu des statuts. Or, souvent le 
prospectus, qui exagère la valeur de l’apport 
social, dissimule, au contraire, celle des avanta¬ 
ges. Le contrat se forme ainsi sans réflexion et 
sans contradiction. 


Voilà la vraie source des abus; on les diminue¬ 
rait beaucoup, si la loi donnait aux souscripteurs 
les moyens de vérifier, et si on les mettait, en 
quelque sorte, en demeure de ne s’engager qu’a- 
pres examen et avec maturité. Le souscri[»leur 
trompé n’aurait, en tous cas, à s’en prendre qu’à 


lui-même et à sa légèreté; et le recours lui res 


terait ouvert pour la fraude et pour le dol. 

Procédant dans cet ordre d’idées, nous avons 
proposé qu’une assemblée des actionnaires fut 
réunie, après la souscription et le versement 
d’une partie du capital social. L’objet de celte 


réunion serait de pourvoir aux moyens de faire 
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vérifier la valeur de l’apport et apprécier les avan¬ 
tages particuliers conférés à certains associés. 
L’assemblée se réunirait de nouveau, après cette 
vérilication ; la majorité prononcerait, et, si elle 
approuvait l’apport, la société serait constituée. 

L’amendement de votre Commission était ainsi 
formulé : 


« Lorsqu’un associé fait, dans une société eu 
« commandite i>ar actions, un apport en irnmeu- 
« blés ou en valeurs autres que du numéraire, ou 
« qu’il stipule à son prolit des avantages particu- 
« liers, l’évaluation de cet apport et l’appréciation 
« de ces avantages sont faites avant toute opéra- 
« lion sociale. 


« L’assemblée générale des actionnaires, con- 


« voquee à cct clfct, nomme une Commission de 
« contrôle, composée de trois membres. 


« 11 est adjoint à cette commission un ou plu- 
« sieurs experts étrangers à lu société, et nommés 
« il la requête de la partie la plus diligente, et aux 
« trais de la société, par le président du tribunal 


* * 1 
« civil. 

a Cette Commission fait un rapport sur lequel, 
« en cas de désaccord, chaque membre doit ex- 
« primer séparément sou opinion personnelle. 
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« Ce rapport est discuté dans une nouvelle assem- 
« Liée d’actionnaires. L’assemblée approuve ou 
« rejette l’apport à la majorité des voix; dans le 
« cas d’approbation, la société est délinitivement 
« constituée. 

« Le rapport de la Commission de contrôle est 
« remis signé au gérant, pour être déposé dans 
« les archives de la société. Les procès-verbaux 
« des deux délibérations sont annexés à l’acte de 




« société. 


« L’associé qui a fait l’apport assiste aux deux 
« assemblées, mais n’a pas voix délibérative. » 


Cette combinaison n’a aucun des inconvénients 
qu’entraîne le projet de loi; l’acquiescement de 
l’associé est sérieux, donné en connaissance de 
cause; c’est en un mot la vérité substituée a la 
liction. Cette vérification apporterait, il est vrai, 
un certain retard dans la formation des sociétés; 
mais le danger, a l’origine d’une société, n’est 
pas dans la lenteur, il est plutôt dans la précipi¬ 
tation. Aujourd’hui une pareille mesure serait 
souvent illusoire; et le gérant aurait trop de. 
moyens de surprendre l'approbation des souscrip¬ 
teurs. Le réiïime nouveau des sociétés offrirait, 

O ^ 

sous ce rapport, une garantie qu’il ne faut pas 
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oublier. Le gérant, en effet, se trouverait en pré¬ 
sence, non plus d’une majorité souvent fictive et 
complaisante, mais d’actionnaires sérieux, por¬ 
teurs d’actions nominatives, et responsables du 
payement intégral des actions. Cet amendement, 
qui offrait peut-etre rinconvénient de contenir 
des formes de vérification trop arretées, n’a point 
été accueilli par le Conseil d’Elat. 

Votre Commission, qui, à l’unanîmité, était dé¬ 
favorable à l’article 7 du projet^ a cru devoir eu 
appeler de nouveau à la sagesse du Conseil d’Etat 
et elle lui a présenté Famendcment suivant : 


« Lorsqu’un associé fait, dans une société en 
« commandite par actions, un apport autre qu’en 
« numéraire, ou stipule à son profit des avan- 
« tages particuliers, l’assemblée générale des ac- 
« lioiinaircs en fera vérifier et apprécier la va- 
« leur. 

« La société ne sera définitivement constituée 
« qu’après approbation dans une assemblée ulté- 
« ricure, » 


Votre Commission a cru devoir déléguer son 
honorable président et deux de ses membres, 
pour exposer au Conseil d’Etat les motifs de cet 
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amendement. Le Conseil d’Etat a clé touché des 
considérations graves sur lesquelles il se fondait ; 
et, d’un commun accord, une disposition nouvelle 
a été introduite dans la loi. 


DES CONSEILS DE SURVEILLANCE. 


Le gérant, dans la commandite, est la personni- 
lication de la société. C’est en son nom que se fait 
tout le négoce, et c’est aussi lui seul qui est res¬ 
ponsable. Cachés SOUS le voile de l’anonyme, les 
simples commanditaires forment une association 
de capitaux ; le gérant donne le mouvement à ces 
fonds; il les fait fructifier par son intelligence, par 
son activité; et sa responsabilité vient fortifier la 
confiance qui repose déjà sur la richesse de la 
société. 


L’omnipotence du gérant, quand il est inhabile 
ou infidèle, peut entraîner la perte de la société. 
La loi désarme-t-elle les associés? devront-ils as¬ 
sister, impuissants, à la ruine de l’entre[Hisc, 
sans pouvoir [ircudre les mesures que réclame le 
salut commun? La raison dit assez qu’ils ont le 
droit d’exercer sur la gestion une surveillance 
profitable à l’Intérêt social et à l’intérêt des créan¬ 
ciers. De là, l’habitude de créer dans les sociétés 

19 
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des Commissions, généralement connues sous le 
nom (le conseils de surveillance. C’est le contrôle 
à côté de l'action ; voilà du moins ce qui devrait 
être, mais ce qui est quelquefois une 

Le conseil de surveillance n’est, en effet, tro^) 
souvent qu’une dcGoralion pour la société, une 
invitation à souscrire, un appel à la confiance. Le 
gérant a grand soin d’en choisir les membres, 
dans le contrat môme de la société. L’entreprise 
se fonde, et ractionnaire crédule, que certains 
noms avaient sednit, voit plus tard, dans ces 
mandataires imposés, rarement des Iiommes pé¬ 
nétrés du sentiment de leur mission, quelquefois 
des complaisants, le plus souvent des surveillants 
sans vigilance, ou ne se permeUant qu’avec crainte 
le plus légitime contrôle* Tonie carrière reste ainsi 
ouverte aux erreurs, aux fautes des gérants; et ce 
qui denuait être une garantie, et de la bonne ges¬ 
tion et de la conservation des capitaux de la so¬ 
ciété, tend de jour en jour à devenir une institu¬ 
tion vainc. 

Tout le monde est frappé de ces abus, et la 
partie de la loi qui a pour but de les atteindre est 
celle (jui a fait naître le plus d’amendements pré¬ 
sentés à la Commission, Tantôt, c’esl le pouvoir 
du gérant qu’on proposait de restreindre ou d’en- 
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tourer de nouvelles garanties; tantôt, c’est aux 
conseils de surveillance qu’on demandait des ga¬ 
ges. Ainsi, l’honorabieM. Du Mirai voudrait que 
le gérant fut propriétaire, sauf une exception, du 
vingtième du capital; Tlionoralile M. Delapahne 
propose qu’il soit tenu d’immobiliser un certain 
nombre d’actions libérées. L’honorable M. Jubi- 
ual CvSt d’avis que le même individu ne puisse 
être gérant à la fois de plusieurs sociétés eu com¬ 


mandite. 

MM. Dclapaltne, Üii Mirai, Dciamarre (Somme) 
astreindraient a la même obligation d’être proprié¬ 
taires d’un certain nombre d’actions, les mem¬ 
bres du conseil de surveillance. L’honorable co¬ 
lonel Du Marais jiropose que le choix d’un membre 
appartienne au préfet du département où se trouve 
le [jrincipaiétablissement delà société. L’honora¬ 
ble M. Dciamarre (Somme) estime que les conseils 


de surveillance doivent exercer les investigations 
les plus miluilieuses sur tous les actes de la gé¬ 
rance, et propose de supprimer pour eux la pé¬ 
nalité, prononcée par l’article 28 du Code de 
commerce, pour cause d'immixtion dans les opé¬ 
rations de la société. L’honorable M. Jiibinal a 
proposé d’établir au ministère du commerce un 
corps de commissaires des commandites, qui au- 
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raient pour mission la surveillance des sociétés.* 

Voire Commission s’esl neltement refusée à en¬ 
trer dans cet ordre d’idées et de comliinaisons. 
Les avantages qu’elles présentent ne lui ont point 
échappé. 11 est bon que le gérant soit a Haché, par 
un intérêt fixe et permanent, à la bonne admi¬ 
nistration et au succès de la société. Le conseil 
de surveillance offrirait aussi plus de garanties, 
si une partie de la propriété sociale résidait dans 
les membres qui le composent; mais la loi se 
trouverait ici entre deux écueils. Fixer la part du 
gérant et celle des membres du conseil de sur- 
veillancc à un cliifïVe trop faible, c’est s’exposer à 
rendre la précaution illusoire; l’élever trop haut, 
c’est se priver peut-être de concours utiles. Votre 
Commission a [jcnsé que la loi n avait point a in- 
lervenir dans ces sortes de stipulations; bien 
d’autres clauses des actes do société offrent aussi 
matière à des abus; et la loi qui voudrait tous 
les prévoir et les ré[)rimer tous serait une loi 
aussi vaine que contraire à la liberté des trans- 
aclions. 

Votre Commission n’a pas voulu davantage 
toucher à la gérance. La puissance du gérant a 


f * 


scs inconvénients; mais elle tient indissoluble¬ 
ment à sa responsabilité; et si vous supprimez 
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cette responsabilité, ce n’est plus une société en 
commandite qui reste; c’est une sorte de société 
anonyme, sans les garanties que lui donne l'in- 
lervcntion de FEtat. La pénalité attachée à Fim- 
mixtion est un autre principe de droit et d’ordre 
jmhlic. Le commanditaire jouit de la faveur de ne 
pouvoir être recherché que jusqu’à concurrence 
de sa mise, parce que devant le public il n’a en¬ 
gagé que ses fonds. Pourquoi ne serait-il pas res¬ 
ponsable, s’il vient à franchir cette limite ; s’il ad¬ 
ministre, et s’il offre sa personne aux tiers, comme 
source decrédit, comme cause de confiance? On 
est aujourd’hui frappé du pouvoir du gérant ; 
quand on discuta le Code de commerce, on Fêtait 
beaucoup de Fabus contraire. Des commanditai¬ 
res, dirigeant la société sous le voile d’un mandat, 
mettaient à la gérance un prête-nom, et renver¬ 
saient parla les garanties et les combinaisons de 
la commandite. 

Tous ces systèmes écartés, reste le projet du 
gouvernement. La loi exige que chaque société 
soit pourvue d’un conseil de surveillance, com¬ 
posé de cinq membres. Ce conseil doit être nom¬ 
mé, non plus par les fondateurs de la société, 
mais par les actionnaires réunis en assemblée gé¬ 
nérale. La nomination doit suivre immédialemeiit 
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la constitution définitive delà société, et précéder 
tonte opération sociale. On doit le réélire tous les 
cinq ans au moins. 

Votre Commission, estimant qu’il poiivrait cire 
ditïicile, pour certaines sociétés, do constiUier un 
conseil de surveillance composé de cinq membres, 
a proposé au Conseil d’Elat de réduire ce nombi e 
à trois membres, pour minimum. Elle avait pensé 
aussi qu’il serait utile de soumettre le conseil à 
nue réélection, à la fin de la premièi'c année. On 
ne se connaît pas encore, quand la première as¬ 
semblée se réunit ; c’est un peu au hasard qu’on 
procède dans l’élection ; et le gérant a trop de fa¬ 
cilites pour présenter ses candidats. Plus tard, 
l’entreprise a marché ; on a pu apprécier. Le Con¬ 
seil crElat, saisi de ces araendemeiits, a rejeté le 
minimum de trois membres, et accueilli le second 
amendement. 

Toute société en commandite par actions doit 
donc être pourvue d’un con.seil de surveillance. 

L’article 8 du projet détermine les attributions 
de ces conseils. Vérifier les livres, la caisse, le 
portefeuille, et les valeurs de la société ; voilà leur 
droit et leur devoir. Le projet ajoutait : «ils sur- 
« veillent les inventaires, et s’opposent à ce qu'il 
« soit distribué des dividendes fictifs.» Votre Corn- 
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mission a proposé d’y subslitiier la rédaction sui¬ 
vante, que le Conseil d’Etat a adoptée : «Ils font 
« chaque année un rapport à rassemblée générale 
« sur les inventaires et sur les propositions de di- 
« videndes faites par le gérant. » 

Le rôle du conseil de surveillance nous a paru, 
de celte manière, plus nettement déterminé. La 
loi n’entend pas, en etrof, que le conseil de sur¬ 
veillance soit partie active dans la confection de 
l’inventaire, qu’il en puisse changer les bases, qu’il 
en fasse ce qu’on appelle le règlement. C’est un 
contrôle qui lui appartient; si Tinventaire ne lui 
paraît pas exact, il en appelle, par son rapport, à 
rassemblée générale, qui juge. 

Les membres du conseil do surveillance peu¬ 
vent être, selon les articles 6 et 10 du projet, sou¬ 
mis à deux sortes de pénalités. Les premières, 
prévues par l’article 6, découlent de l’inobserva¬ 
tion des règles prescrites pour la constitution des 
sociétés. Tout intéressé a le droit de demander la 
nullité de ces sociétés; et, lorsqu’elle est pronon¬ 
cée, les membres du conseil de surveillance peu¬ 
vent être déclarés responsables des opérations 
faites après leur nominaliou. 

Cet article n’a rencontré aucune opposition. La 
vérification que doit faire le conseil de surveil- 
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lance est simple : le chiffre des actions est-il 
conforme à la loi? le capital social est-il inté¬ 
gralement souscrit? la déclaration du gérant con- 
statc-t-elle que le quart en numéraire est réa¬ 
lisé, etc., etc.? Nulle difficulté, sous ce premier 
rapport. 

L'article 10 du projet édicte des pénalités qui 
tiennent à un autre ordre d’idées. Votre Commis¬ 
sion avait proposé au Conseil d’Etat de l’amender 
de la manière suivante ; 


« Tout membre d’un conseil desurveillance est 
« responsable avec les géi ants solidairement et 
« par corps : 

« 1“ Lorsque sciemment il a laissé commettre 
« dans les inventaires des énonciations ou omi$- 
« sions frauduleuses, préjudiciables à la société ou 
« aux tiers : 


« 2® Lorsqu’il a, en connaissance de cause, con- 
« senti à la distribution de dividendes qu’il savait 
« n’être pas justifiés par inventaires. » 


La substitution des mots tout membre a ceux- 
ci : les membres du conseil de surveillance , avait 
pour but de mieux indiquer que, dans l’esprit de 
la loi, chaque membre n'était responsable que de 
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son fait personnel, ce qui d’ailleurs était aussi la 
pensée du Conseil d’Etat. 

Cet amendement n’a été adopté qu’en partie, 


et l’article 10 s’est trouvé 


ainsi rédigé définitive¬ 


ment : 


«Tout membre d’un conseil de surveillance est 
«responsable avec les gérants, solidairement et 
« par corps : 


« Lorsque sciemment il a laissé commettre 
« dans les inventaires des inexactitudes graves^ 
«préjudiciables à la société ou aux tiers; 


« 2“ Lorsqu’il a, en connaissance de cause, con- 
« senti à la distribution de dividendes non Justi- 
« fies par des inventaires sincères et réguliers. » 


Les dispositions de l’arlicle 10 paraissent avoir 
produit quelque émotion. On s’en préoccupe pour 
les gérants et pour les sociétés; on signale les en¬ 
traves qu’une surveillance minutieuse et tracas- 
sière peut apporter à la gestion; on craint que la 
responsabilité attachée aux fonctions des conseils 

m 

de surveillance ne produise l’effet contraire à 
celui qu’on attend : qu’elle n’éloigne les hommes 
sérieux. Voyons ce qu’il y a de fondé dans ces 
craintes. 
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Votre Commission constate d'abord que la loi 
n’apporte aucun changement ni aux attributions 
ni aux devoirs des conseils de surveillance. La loi 
ne crée pas : elle déclare, elle rappelle des obliga¬ 
tions, ti‘op oubliées et trop méconnues. Les com¬ 
manditaires ont toujours eu le droit de surveiller 
la gestion et de déléguer ce droit à ceux des as¬ 
sociés qui jouissaient de leur confiance. La sur¬ 
veillance est un mandat qui impose des devoirs, 
J.es attributions existaient; mais elles n'étaient ni 
définies ni précisées; on ne les exerçait qu'avec 
inquiétude, on redoutait de s’immiscer dans la 
gestion ; la loi éclaire, et, sous ce premier rapport, 
elle est bien plus propre à donner la confiance et 
la sécurité qu’à inspirer la crainte. 

L’esprit de la loi n’est pas davantage un esprit 
hostile à rautorité du gérant. La loi n’admet pas 
que le conseil de surveillance puisse participer 
aux actes de gestion extérieurs et patents; là 
serait cette confusion qui amène la pcnalilé pro¬ 
noncée contre tout associé qui s’immisce dans 
radministration. La loi n’admet pas môme une 
intervention, pour ainsi dire domestique, dans 
la direction pratique et journalière des affaires. Un 
gérant n’csl pas libre, quand un conseil d’inté¬ 
ressés lui trace la marche à suivre, prend part, à 
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chaque instant, à ses opérations, indique colles 
(|ui sont à ftiire, lui demande compte de ses prô- 
jels, de ses relations, de ses secrets de fabrication. 
Le conseil desurveillance a le contrôle, le constàl ; 
il n’a pas la conduite. 

Parlons maintenant de la pénalité. Les abus 
qu’elle réprime sont-ils réels? tombe-t-elle sur 
ceux qu’elle doit justement frapper? pcut-ollc être 
un motif pour les hommes sérieux de déserter les 
conseils de surveillance ? 


l.es abus? ils sont flagrants! Une des trompe¬ 
ries dont le public est victime, n’est-ce pas l’infidé- 
lilé dans les inventaires; la distribution, sous dé¬ 
nominations diverses, de bénéflees lictifs? Ce qui 
attire le souscripteur, c’est l'espérance des profUs; 
. et quiconque alu un prospectus sait tout ce qu'on 
lui en promet. La société marche, elle n’a pas de 
henéflees; mais on est encore près de l’origine; 
il faut tenir sa promesse, et l’on paye un divi¬ 
dende. On publie ces inventaires mensongers; le 
public séduit court acheter des actions; il s’opère 
une hausse factice, qui trompe les aclieteurs, qui 
inspire conliancc aux créanciers. Comment y est- 
on parvenu? en prenant sur le capital, en ruinaiil 
la société ! 


"S oilà ce que la loi veut répr 
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ce n’est pas seulement au gérant qu’elle s’adresse; 
c'est à ce membre du conseil de surveillance, qui, 
sachant que Vinvenlaircu’esl pas fidèle, en atteste 
pourtant la vérité et à scs mandants et au public; 
qui, sachant que la société est en perte, ne pro¬ 
teste pas dans son rappoit contre ces dividendes 
fictifs. 


Remarquez que la loi ne punit pas la simple 
ignorance, la simple négligence; c’est la science, 
c’est la mauvaise intention, c’est le dol; et tout 
cela quand il s’agit d’omissions ou d enonciations 
graves dans l’inventaire. Ainsi disparaissent ces 
objections tirées de la difficulté d’établir un inven¬ 


taire exact, d’en vérifier les cléments variables et 
sujets à erreur; encore une fois, c’est la connais¬ 
sance, c’est l’intention qui est le point de départ 
de la responsabilité. 

Cette responsabilité doit déplaire aux surveil¬ 
lants de complaisance, à ces hommes que le gé¬ 
rant choisit pour ne rien voir et approuver tout. 
Plaise à Dieu que la loi éloigne ceux-là des conseils 
de surveillance ! Mais qu'elle puisse inquiéter, dé¬ 
courager les hommes sérieux; qu’elle amène dans 
les commandites le règne des mercenaires, parce 
qu’il ne sera pas licite d’apposer sciemment son 
nom au bas d'un inventaire frauduleux; voilà ce 
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que notre raison sc refuse à comprendre. Laissez 
agir les intérêts; lorsque seront en présence, non 
plus des actionnaires d’un jour que le gci ant aura 
recrutés, mais des souscripteurs dont on saura les 
noms, qui auront versé déjà le quart de leur sou¬ 
scription, qui seront responsables, ces intéressés 
trouveront bien entre eux cinq hommes honora¬ 
bles, pour veiller h la conservation de la propriété 
commune. Ceux-là ne seront pas effrayés de ce 
que la loi punit les inventaires mensongers, car 
ils ne seront pas les créatures du gerant, et ce sera 
leur intérêt d’en obtenir de fidèles. Les sociétés 
auront ainsi la garantie d’un vrai contrôle. 

Votre Commission vous a parlé jusqu’à présent 
des sociétés à venir. Le projet atteint aussi les 
sociétés antérieures à la loi ; et l'article 15 dispose 
que ces sociétés devront, dans le délai de six mois, 
constituer un conseil de surveillance. 

Cette disposition a paru, en général, entachée 
d’un vice de rétroactivité, et on s’est inquiété du 
trouble qu’elle allait amener dans les sociétés exis¬ 
tantes. C'est à une réorganisation de tous les con¬ 
seils de surveillance, souvent à une révision des 
statuts sociaux, qu’il s’agissait deprocéder, et cela 
dans un court délai! Les inconvénients de cette 
mesure ont frappé beaucoup d’esprits, et l’hono- 
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rable M. Le Comte (Cütcs-du-Nord) a proposé de 
la restreindre aux sociétés en commandite qui 
n’ont pas acluellenient de conseils de surveillance. 

La majorité de votre Commission avait cru dc- 
voir proposer au Conseil d’Etat la suppression pure 
et simple de rarticle tbut entier. Il lui paraissait que 
les conseils de surveillance actuels tombaient de 
plein droit sous l’empire de la loi nouvoiie, en ce 
qui concerne et leurs attributions et leur respon¬ 
sabilité. Restait la réorsianisalion matérielle des 
conseilsj et elle y voyait beaucoup d’inconvénients 
et peu d’utilité. 

Le Conseil d’Etat n’ayant pas adopté cet amen¬ 
dement, votre Commission en a présenté un se¬ 
cond, et proposé que l’obligation de constituer les 
nouveaux conseils desurveillance ne fût imposée 
([u’aux sociétés non pourvues de conseils, et que le 
tribunal pût accorder un délai, selon les circon¬ 
stances. Cet amendement a été adopté par le Con¬ 
seil d’Etat. 


SAXCTIOXS PENALES. 


Le ûréranl d’une société en commandite, qui 
disiribue des dividendes fictifs, est soumis, à l’é- 
;ard de la société et des tiers, à une responsabilité 
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que prévoit rarticle 10 du projet (le loi. Votre 
Commission a pensé que cette fraude mérite une 
répression d’un ordre différent; et elle a proposé 
[lar un amendement d^y appliiiuerla peine pronon¬ 
cée par l’article 405 du Code pénal. 

D’autres faits lui ont paru encore devoir être 
frappés de la même pénalité. Ainsi, le gérant qui, 
simulant des souscriptions, attire des actionnaires; 
l’individu qui, dans le même but, publie, de mau¬ 
vaise foi et contrairement à la vérité, les noms de 
personnes qui doivent être attachées à la société, 
commettent de véritables délits. Nous avons pro- 
tiosé (le leur appliquer le même article du Code 
I)éuab Le Conseil d’Etat a adopté cet amendement 
qui forme l’article 15 du projet nouveau. 

Ces dispositions ont paru suffisantes à votre 
Commission, et elle n’a pas cru devoir accneiilir 
un amendement de l’honorable M. Jubinal, qui 
proposait d’interdire la publication des annonces 
et prospectus de sociétés en commandite, par la 
voie des journaux, avant la constitution délinitivc 
de ces sociétés. 




■.P 

1.1 

■il 

r 

r 

f 

t 

4 I 
li? 

- v-, - 

i 

m- 

f,V 

J 




t 

^ '♦ 

• 

1 1 .: 




L I 


A r 




DES ACTIONS JUDICIAIRES. 


Les Contestations qui s’élèvent dans le sein des 
sociétés onlindiquéla nécessité d’n ne réforme. Le 
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nombre des parties, la difficulté de les connaître, 
réloigiiement des domiciles entraînent des frais, 
des lenteurs* des embarras considérables. L’ar¬ 
ticle 14 du projeta pour but de simplifier les for¬ 
mes de procéder en justice. Votre Commission n’a 
pu qu’applaudir aux motifs développés dans l’ex¬ 
posé du Conseil d’Etat ; et elle a adopté les dispo¬ 
sitions qu’il propose. 

Messieurs* 

Votre Commission arrive au terme de la tache 
que vous lui avez confiée. Permettez-nous de ré¬ 
sumer ce travail en peu de mots. 

Le Code civil et le Code de commerce ont or¬ 
ganisé le contrat de société; la loi nouvelle ne 
porte aucune atteinte, directe ou indirecte, à celle 
organisation. Même faculté de choisir entre les 
formes diverses d’association; même droit de ré- 
eler les conditions du contrat. La société en com- 
maudite conserve sa constitution, avec l’autorité 
de son gérant responsable, avec le droit pour las- 
socié commanditaire de surveiller la gestion; en 
un mot, l’édifice de liberté indusirielle élevé par 
nos Codes reste debout tout entier. 

Que fait donc la loi nouvelle? Elle prévient la 
fraude ; elle la saisit sous quelques-unes de ses 
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formes les plus habituelles ; elle oblige les foiida- 
teursde sociétés à la sagesse et àrhoiiiiêleté; elle 
invite les actionnaires à Tcxamen et à la prudence; 
elle protège les petits capitaux; elle diminue et 
réprime Tagiolagc; elle atteint les bénéfices illi¬ 
cites: elle entrave la création des sociétés fraudu- 
/ 

leuses; elle institue une sui veillance cOIcace ; elle 
tend a substituei , autant que possible, la vérité et 
la loyauté au dol et au mensonge. 

La loi cependant ne pouvait oublier que, les as¬ 
sociés en commandite ne sont pas des mineurs, 
et qu’il s’agit d’un contrat dont la liberté est râme. 
La loi fait beaucoup quand elle punît l’escroque¬ 
rie, quand elle prévient la tromperie sur le fonds 
social, quand elle empêche que le public ne soit 
dupé par de finix inventaires, parla distribution 
de dividendes fictifs. C’est aux actionnaires à faire 
le reste; à user des moyens que leur offrent et les 
lois anciennes et la loi nouvelle ; à être sages et 
circonspects; à ne pas traiter en étourdis; à ne 
pas tant croire aux gros dividendes, aux miracles 
des actions ; à ne pas rêver des millions, sur la foi 
des prospectus. 

Le public doit se persuader que c’est à lui à 

bien faire ses affidres; qu’il est [ilus puissant que 

la loi pour prévenir la fraude; il faut qu’il soit 

20 







3U6 


RAPPORT. 


» 


¥ 

î 

I 

U 

.1 

c 


t 

t 


'i 

> 


' [ 

1 - 


I 


i 

:* 

r*, 

i* 

1 


•« 

r* 


U 

t 


» 


i 




f 


r 

r 


P 


bien convaincu que dans une forme de société oii 
le gerant est et doit être omnipotent, il n’y a pas 
de sécurité, il n’y a pas de prospérité, il n’y a 
pas d’avenir quand le gérant est inhabile ou mal¬ 
honnête ; c’est à ces conditions seules que les so¬ 
ciétés ]>euvent prospérer. 

Votre Comnjission vous propose d’adopter le 
projet de loi. 


f 
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« 

fAindi 30 juin 1850 , 

PRÉSIDENCE DE M.LE COMTE DE MOR.Ni . 

« 


L’ordre du jour appelle la discussion du jirojet 
de loi relatif aux sociétés en commandite par 
actions, projet dont plusieurs articles ont été 
modifiés d’accord par la Commission et le Conseil 
d’Ltat. 


M. Baroclie, président du Conseil d’Etat, 
MM.Yuillefi ■oy, président de section, et Duvergier, 
conseiller d’Etat, siègent au banc des commissai¬ 
res du gouvernement. 

M, Koenigswarter a la parole contre le piojet 
de loi. Il dit qu’une profonde conviction a pu seule 
le déterminer à combattre un projet que la Com¬ 
mission du Corps législatif propose d’adopter. 11 
sait qu’il n’est pas probable que la Chambre veuille 
se décider au rejet d’un projet de loi; il sc rap- 
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pelle qu’une seule Commission a conclu au rejet 
(run projet et (jue la Chambre n’a pas suivi la 
Commission dans celte voie. L’honorable mem¬ 
bre ajoute que l’on peut d’ailleurs, jusqu’à un cer¬ 
tain point, trouver étrange l’opposition à un pro¬ 
jet qui se présente sous un aspect séduisant, 
puisqu’il annonce l’intention de faire cesser de 
graves abus, de supprimer la fraude, le dol, de 
donner une éclatante satisfaction à la morale pu¬ 
blique, Malgré tout cela l’orateur déclare qu’il lui 
serait impossible de s’associer au vote d’adoption 
qui va sans doute être émis. L’honorable membre 
prévoit ce vote, mais il craint que la loi qui en 
sortira n’ait de très-graves et très-regrettables 
conséquences. 

Avant d’indiquer la principale objection que, 
selon lui, soulève le projet, l’orateur demande à 
s’arrêter qnel(|ues moments sur les dispositions 
des articles i et 2. Le premier paragraphe de 
rarlicle porte que les actions devront être de 
500 fr. dans toute société dont le capital excédera 
200,000 fr. C’est seulement pour un capital n’ex¬ 
cédant pas 200,000 fr. que les actions pouiTonl 
être de 100 fr., et jamais le chiffre des actions ne 
pourra être moindre. L’orateur croit que dans des 
villes comme Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, 
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Cl 011 pourrait en citer plusieurs autres, des affai¬ 
res ffuii million sont de pélites affaires. Il eut 
donc désiré que les actions de 100 fr. fussent per¬ 
mises pour un capital bien supérieur à celui qu’in¬ 
dique à cet égard le projet. Selon lui, il eût été 
bon de donner aux petits capitalistes l’occasion 
(le placer leurs économies en actions industrielles 
de 100 fr. Le chiffre de 500 fr. est déjà un cliil- 
fre aristocratique, et les petites bourses ne pour¬ 
ront pas plus prétendre aux actions de 500 l'r, 
qu’elles ne prétendent aux actions des chemins 
de fer. 

Aux termes de l’article 2 les actions des socié¬ 


tés en commandite devront rester nominatives 
jusqu’à leur entière libération. L’orateur croit que 
celle disposition aura des inconvénients graves ; à 


son avis, les actions auraient pu être converties 


en litres au porteur aussitôt apres le versement 
de moitié du capital. L’exposé des motifs et le 


rapport de la Commission rendent justice à l’uli- 


lité des sociétés eu commandite ; ils en procla¬ 
ment même la nécessité; ils indiciuent les services 
que ces sociétés ont rendus ; el pourtant l’expo.sé 
des motifs et le rapport appellent sur ces sociétés 


des sévérités très-grandes. 


Oui, sans doute, il fal¬ 


lait réprimer la fraude ; oui, des ahus se sontpro- 
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duits ; on a bien fait de vouloir les faire cesser, 
et l’orateur applaudit à plusieurs dis[>ositions pro¬ 
posées dans ce sens. Mais l’honorable membre 
croit qu’avec la louable intention de faire dispa¬ 
raître les abus, on s’est arrêté à des dispositions 
dont le résultat sera la destruction des bonnes 
sociétés en commandite. 

L’orateur passe ensuite aux articles? et 10, à 
l’égard desquels surtout il est en désaccord avec 
la Commission. Quelle est la situation actuelle des 
sociétés en commandite? Quel a été le principal 
inconvénient de ces sociétés? En général, les ac¬ 
tionnaires des commandites n’ont aujourd'hui que 
très-peu de garanties. Quanta l’administration du 
gérant, sur cent conseils desurveillance, Tora- 
leur croit qu’il y en a peut-être quatre-vingts qui 
s’appliquent à surveiller le moins possible; c’est 
qu’ils sout effrayés par les termes des articles 27 
et 28 du Code de commerce; ils craignent que 
l’acte le plus insignifiant de leur part ne soit con¬ 
sidéré comme une immixtion dans la gérance et 
ne les rende responsables ; de là leur tendance à 
laisser le gérant agir comme il l’entend. Quand 
les membres du conseil de surveillance commen¬ 
cent à voir que l’affaire va mal, quand ils songent 
qu’il peut y avoir lieu pour eux d’intervenir, déjà 
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il est trop lard. Et d’ailleurs ils sont souvent ar¬ 
rêtés par une difficulté de fait : pour convoquer 
une assemblée générale, il faut l’assentiment du 
gérant; quand le gérant s’y refuse, le conseil de 
surveillance est réduit à l'inaction. 


L’honorable membre dit qu’il fallait évidem¬ 
ment remédier à cela; qu’il fallait créer des con¬ 
seils exerçant une surveillance effective et ne crai¬ 
gnant pas de l’exercer. Pour cela, que devait-on 
faire? Selon l’orateur, on devait rendre complè¬ 
tement irresponsable la situation des membres 
des conseils de surveillance. Â son avis, des hom¬ 
mes honorables, des hommes sérieux, ayant 
quelque chose à perdre en fortune et en considé¬ 
ration, ne se soumettent pas volontiers aii danger 
de la responsahilité ; ils sont incessamment pour¬ 
suivis par la pensée qu’ils peuvent devenir res¬ 
ponsables. En les rendant complètement irres¬ 
ponsables, on eût été sûr d’avoir la coopération 
d’hommes offrant par leur honorabilité les meil¬ 
leures garanties morales. Selon l’orateur, le pro¬ 


jet de loi, au lieu de procéder ainsi, aggrave tel¬ 
lement la situation des membres des conseils de 

m 

surveillance que personne, pour ainsi dire, ne 
voudrait à l’avenir consentir à l’être. 


Si l’on objecte que les cas où le membre du 
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conseil de surveillance pourra être rendu respon¬ 
sable sont clairement indiqués, rhonorable mem¬ 
bre concédera que cela peut se soutenir pour 
rarticle 7, et qu’un homme très-prudent pourra 
parvenir à éviter l’application de cet article; mais 
ce qu’il ne peut admettre, c’est la disposition de 
l'article tO, aux termes duquel tout membre du 
conseil de surveillance est responsable lorsqu’il a 
laissé commettre dans les inventaires des inexac¬ 
titudes graves, etc. L’orateur demande quel est 
l’inventaire qui pourrait être dressé de manière 
à donner l’entière conviction que plus tard, après 
six mois, après un an, les membres du conseil de 
surveillance ne seraient pas, pour ce fait, à la 
merci de la malveillance d’un actionnaire. Un 
procès est toujours possible. Le membre du con¬ 
seil de surveillance pourra le gagner, mais il aura 
eu à le subir. Cela suffit, selon l’honorable mem¬ 
bre, pour que les gérants les [)lus consciencieux 
et les plus honorables soient désormais dans l’im¬ 
possibilité de ti'ouver pour les conseils de surveil¬ 
lance des hommes ayant une position élevée et 
jouissant d’une considération incontestée. Ces gé¬ 
rants seront réduits à cliercber parmi les action¬ 
naires des personnes plus ou moins bien placées, 
auxijuclles ils seront obliges de donner une part 
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de bénéfices. L’orateur dit qu’il y a quelques jours 
cela s’est présenté à Paris dans l’assemblée géné¬ 
rale d’une commandite assez importante ; le gé¬ 
rant a déclaré qu’il était obligé de proposer, dans 
la prévision du vote du projet de loi, que les 
membres du conseil de surveillance eussent à l’a¬ 
venir 5 pour 100 dans les bénéfices. Or, si cela 
s’établissait, toute indépendance des conseils de 
surveillance serait supprimée. Les membres de 
ces conseils deviendraient plus ou moins des ser¬ 
viteurs du gérant, ils ne pourraient plus prétendre 
à exercer sur ses actes une surveillance indépen¬ 
dante. Après avoir parlé des gérants consciencieux 
et honnêtes, l’iionorable membre croit qu’il con¬ 
vient de prévoir ce que feraient les autres. Selon 
lui, ils ne manqueraient pas de faire nommer 
membres du conseil de surveillance leurs créa¬ 
tures, des hommes à leur entière dévotion. L’ora¬ 
teur croit qu’aussitôt après le vote de la loi, beau¬ 
coup de membres de conseils de surveillance 
donneront leur démission ; ils s’empresseront de 
se retirer, parce qu’il leur serait désormais im¬ 
possible de dormir tranquilles. Des inventaires 
parfaitement loyaux et exacts peuvent, par suite 
de circonstances postérieures, paraître avoir été 
ticlifs. Quel homme honorable voudra s’exposer 
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au danger d’étre recherché au sujet de ces inven¬ 
taires? En définitive, sur ce point, l’orateur déclare 
que, si les actionnaires ont actuelleraent quelque 
peu de garanties^ ces garanties auront compléle- 
iiient disparu dès que la loi sera votée. 

Le rapport et l’exposé des motifs ont, selon 
l’honoruble membre, parlé avec trop de sévérité 
des sociétés en commandite. S’il voulait dire tout 
ce qu’il sait, il se feiait fort de prouver que les so¬ 
ciétés anonymes ont donné lieu à plus d’abus que 
les sociétés en commandite. Mais il ne veut pas 
insister sur ce point. Il se bornera à dire que les 
sociétés anonymes ont vu avec grand plaisir la 
présentation du [n’ojet de loi. Ces sociétés, jusque 
dans ces derniers temps, avaient joui d’une sorte 
de monopole et ne craignaient pas de concur¬ 
rence. Mais tout récemmeut de grands capitaux 
se sont réunis en sociétés en commandite et sont 
venus menacer ce monopole. Les sociétés ano¬ 
nymes ont dont vu avec grand plaisir la présen¬ 
tation d’un projet de loi qui rend les grandes so¬ 
ciétés en commandite impossibles. 

En résumé, dans l’opinion de rhonorable inein- 
bre, la nouvelle loi portera la perturbation dans 
les affaires sérieuses, et rendra impossible la 
création de sociétés nouvelles; elle créera un mo- 
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noj)ole nouveau au profit des grands capitaux et 
au détriment des petits. L’orateur croit que cette 
Joi n’a pas l’assentiment des hommes pratiques : 
il est convaincu qu’elle ne pourra pas vivre, et 
qu’à une époque plus ou moins prochaine, le gou¬ 
vernement sera obligé de venir lui-mémc en de- 
mander la modification. 


M. Mortn déclare qu’il votera contre le projet 
de loi* ce ne sera pas sans regret, car il en ap¬ 
prouve plusieurs dispositions; mais, dans son 
opinion, ce projet peut porter atteinte à l’esprit 
d’association. L’esprit d’association repose sur les 
efforts de deux classes d’hommes, les capitalistes 


sérieux et prudents qui font passer la sécurité 
avant les grands bénéfices, et les capitalistes plus 
entreprenants qui aiment la mobilité des capitaux 
elles chances brillantes. Or, dans quelles circon¬ 
stances le projet de loi cst-il présenté? Dans un 
moment où l’opinion publique se montre quelque 
peu hostile à cette deuxième classe de capitalistes. 

11 y a vingt ans, on disait que l’esprit d’association 
n’existait pas en France, et, eu effet, à celte épo¬ 
que, les compagnies se refusaient aux chemins de 
fer, les capitaux aux compagnies. Fallait-il donc' 
alors que le gouvernement fit tout, les capitaux 
ne voulant rien faire ? On aurait eu tort de tirer 
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cette conclusion. De même aujourd’hui, parce 
que quelques sociétés, fondées sans garanties 
suffisantes, ont fait des dupes, faut-il réagir con¬ 
tre l’esprit d’association ? L’honorable membre 
ne le pense pas. 11 veut donc traiter la question 
en dehors des préoccupations du moment. 

Les associations vivent, en Angleterre, sous le 
régime de la liberté. Dans ce pays, les grandes 
sociétés privilégiées sont peu nombreuses j les so¬ 
ciétés ordinaires se forment par contrats libres, 
par la seule volonté des parties, et la responsa¬ 
bilité est personnelle. Ce système, approprié à la 
situation industrielle de l’Angleterre, ne serait 
pas, selon l’orateur, applicable en France. L’asso¬ 
ciation, en France, prend trois formes distinctes j 
il y a d’abord la société en nom collectif, associa¬ 
tion parfaite, suivant l’honorable membre, car 
elle est à la fois association de personnes et de ca¬ 
pitaux ; c’est celle qui inspire la plus grande con¬ 
fiance, mais qui impose la plus grande responsa¬ 
bilité ; elle ne peut s’établir qu’entre un petit 
nombre d’associés. Il y a ensuite la société ano¬ 
nyme, société impersonnelle, société de capitaux 
seulement. Ce genre d’association est l’objet des 
faveurs de la loi ; des privilèges y sont attachés : 
les associés sont absolument irresponsables, ils ont 
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la gestion indirecte de la société, car le gérant est 
révocable à volonté ; les assemblées géiiéraies sont 
toutes-puissantes. Entre ces deux sortes d’asso¬ 
ciation» beaucoup d’autres seraient possibles; la 
loi française n’en reconnaît qu’une seule, la so¬ 
ciété en commandite, qui n’était pas destinée 
d’abord à l’extension que le cours naturel des 
choses lui a fiiit prendre, et qui est venue combler 
peu à peu la lacune qui existait entre la société 
anonyme et la société en nom collectif. 

Les sociétés en commandite ont donné lien à 
quelques abus; des noms honorables ont servi 
quelquefois d’appât pour attirer les actionnaires; 
les membres des conseils de surveillance ne se sont 


pas toujours occupés sérieusement des afl’aires de 
la société. Des actionnaires ont été trompés. De 
là une réaction contre celte forme de l’associa¬ 
tion; delà la présentation du projet de loi. Dans 
ce projet, deux parts sont à faire : il y en a une 
qui paraît excellente à l’orateur, elle comprend 
toutes les dispositions qui ont pour but de donner 
plus de régularité à l’émission des actions, plus de 
sécurité pour les versements, plus d’autorité aux 
conseils de surveillance; mais d’autres disposi¬ 
tions imposent aux membres des conseils de sur¬ 
veillance de tels devoirs, une responsabilité si 
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grande, que les hommes honorables, haut placés, 
qui acceptaient ces fonctions, seront portés à les 
décliner désormais. Cette partie de la loi, l’o¬ 
rateur ne saurait l’accepter. Mais pourquoi, dira- 
t-on, ces hommes entrent-ils dans des conseils de 
surveillance sans vouloir en remplir les obliga¬ 
tions? La loi les forcera à les remplir plus sérieu¬ 
sement, voilà tout. L’orateur serait le premier à | 

I 

s’applaudir de ce résultat, si la loi pouvait forcer 

les hommes honorables à accepter les fonctions 

de membres d’un conseil de surveillance; mais 

ils les refuseront, et l’effet de la loi sera de les re- , 

fouler vers les sociétés anonymes. Les sociétés en 

commandite pourront donc se trouver réduites à 

accepter pour membres de leurs conseils de sur- 

■ 

veillance des hommes qui n’offriront pas toujours 
les garanties désirables. Les hommes de tout ; 
point honorables n’hésiteraient pas, au contraire, 
à y entrer, si les devoirs qui leur sont imposés 
étaient plus faciles à remplir. Les en éloigner, 
c’est priver les actionnaires d’une garantie. 

Le préopinant a dit que le projet de loi créait 
une sorte d'aristocratie parmi les capitaux. L’ora¬ 
teur regrette également que le projet paraisse 
vouloir repousser les petits capitaux de l’associa- > 
lion, et les diriger exclusivement vers la caisse 
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(l’épargne et vers la rente. Pourquoi détourner à 
peu près absolument des actions industrielles, qui 
donnent un revenu plus élevé, les économies de 
l’ouvrier et du domestique'? Il y a quelques an¬ 
nées, on disait aux ouvriers que le salaire n’était 
pas pour eux un mode de rétribution suftisant, 
qu’ils devaient demander l’associalion avec leurs 
patrons. L’expérience a prouvé que ce système 
était inadmissible. Le salaire est en effet préfé¬ 
rable pour l’ouvrier qui n’a pas d’autre moyen 
d’existence. Mais celui qui a quelques économies 
à placer, pourquoi ne pourrait-il pas courir les 
chances des entreprises iiuluslrielles? C’est pour 
le protéger, dit-on, que la loi veut l’cn éloigner. 
Mais pourquoi le traiter en mineur et ne pas lui 
laisser la chance de gagner une certaine aisance ? 

Toutes les fois qu’une institution favorise ta li¬ 
berté (le l’industrie, le crédit, l’activité des capi¬ 
taux, l’association, l’honorable membre la réputé 
conforme au mouvement général de la société ac¬ 
tuelle*, mais toute institution qui peut gêner la 
liberté de l’industrie, de Tassociation et du crédit, 
est, selon lui, contraire à ce mouvement. Le projet 
de loi lui paraît présenter ce caractère ; l’hono¬ 
rable membre le rei)Oussera donc, quoiqu’il re¬ 
connaisse que la pensée qui Ta inspiré est une 
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pensée de prévoyance et de moralité ; mais les im¬ 
perfections qu’il a signalées ne lui permettent pas 
de l’adopter. Il n’émettrait un vote favorable 
qu’aulant que la discussion lui aurait démontré 
que ces imperfections n’existent pas. 

M. Langlaîs, rapporteur f dit que la discussion 
qui vient d’avoir lieu lui a tracé le rôle qu’il a à 
remplir : il doit montrer d’utilité, la nécessité de 
la loi, en indiquer le caractère général et ré¬ 
pondre aux critiques qui ont été dirigées contre 
elle. 

Ces critiques, M. Kœnigswarter les a résumées 
en disant que le projet porterait la perturbation 
dans l’industrie, empêcherait la formation des so¬ 
ciétés en commandite , et créerait le monopole 
des grands capitaux. Cet honoi'abîe membre a dit 
qu'il ne s’attendait pas cependant au rejet de la 
loi ; il croit au contraire que la Chambre émettra 
un vole favorable. En cela il a raison : le Corps 
législatif ne se fait jamais un point d’honneur de 
repousser les projets de lois qui lui sont pi'ésen- 
lés ; il s’attache à les améliorer. C’est ce que la 
Commission croit avoir fait pour le projet actuel¬ 
lement en discussion. Suivant M. le rapporteur, 
rutilitc de ce projet de loi est évidente ; il n’y a 
pas un homme ayant suivi le mouvement des ca- 
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pitaux, ayant étudié la manière dont sc Ibrrncnt 
les sociétés en commandilc, qui ne déclare la loi 
nécessaire et urgente. Le développement des so^ 
ciétés commerciales est immense aujourd’hui, les 
sociétés en nom collectif sont innombrables; dans 
les sociétés anonymes, plus de deux milliards sont 
engagés, et ce chitfreest petit en comparaison de 
celui que représentent les sociétés en comman¬ 
dite. A Paris seulement, en une année, plus de 
cinq cents de ces sociétés se sont établies avec un 

«h 

capital (le plus d’un milliard. Ijc gouvernement, 
s’il ne se montrait pas attentif à un pareil mouve¬ 
ment, manquerait de prudence ; car, ici, tout est 
engagé, le crédit public et la moralité même du 
pays. A c()lé de la spéculation il y a le jeu, qui 
corrompt vite une nation : ce n’est pas impu¬ 
nément, en effet, qu’on peut voir une journée 
d’agiotage produire plus que des années de travail 
et de peine. Il y a là un danger public. 

L’honorable membre rappelle qu’à une époque 
assez peu éloignée, on s’est effrayé de ce danger, 
et l’on a demandé la suppression des sociétés eu 
commandite par actions. M. le rap[)orteLir croit 
(ju'il faut conserver cette nature de sociétés, mais 
qu’il fautles surveiller, les moraliser. Lorsqu’elles 
sont sagement et honorablement conduites, elles 
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consacrent l’alliance féconde du capital et du 
travail. 

L’orateur indique les éléments de la formation 
d’une société en commandite par actions. Un 
homme a fait une conquête dans la carrière de la 
science : inspiré pai' son génie, il a rencontré une 
im}K)rtantc invention ; mais il peut arriver tpie le 
défaut de fortune l’empêche de tirer parti de sa 
découverte; il fait alors un appel aux capitaux; 
les capitaux viennent à lui, parce que chacun 
connaît la limite de la perte à laquelle il s’expose. 
L’entreprise réussit, parce qu’il y a tout à la fois 
spontanéité de la part de l’actionnaire, et liber lé 
toujours pour le gérant. 

C’est là l’idéal de la société en commandite; 
mais à coté de cette commandite modèle siu'gis- 
sent, suivant l’orateur, de nombreux abus que 
tout le monde connaît, et dont il ne croit pas, pour 
cela meme, nécessaire de retracer le tableau. 
Contre la plupart de ces abus, la législation ac¬ 
tuelle ne présente aucun remède, ou, s’il en existe 
un, il vient si tard et il faut racheter si cher, que 
la plupart du temps il est inutile. Ainsi, il peut y 
avoir exagération des apports du gérant; c’est là 
assurément un fait très-répréhcnsihle; cependant 
la loi existante le laisse impuni, à moins qu’il ne 
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soit entouré des circonstances caractéristiques de 
l'escroquerie ; conseils de surveillance complai¬ 
sants, dividendes pris sur le capital, la législation 
ne prévoit rien de tout cela ; elle se borne à pu¬ 
nir, lorsqu'ils sont consommés, ceux de ces faits 
qui rentrent dans les définitions du Code pénal. 

La loi en discussion se propose d’aller plus loin : 
elle veut jirévenir les abus, et M. le rapporteur 
est convaincu que c’est aussi la pensée de la 
Chambre ; s'il en juge mémo par les nombreux 
amendements qui ont été présentés à la Commis¬ 
sion, le Cür[)s législatif semblerait dominé par un 
sentiment de sévérité plus énergique encore que 
celui dont le projet de loi est l’expression. La Com¬ 
mission a repoussé ces amendements; elle n’a pas 
oublié que la France vit sous le régime de la li¬ 
berté des conventions et de l’industrie; ces liber¬ 
tés sont chères au pays, et c’est dans cette con¬ 
viction (|ue la Commission s’est résignée à laisser 
])arfois une chance à certains alius plutôt que de 
s’exposera violer ces grands principes. 

Passant à l’examen des dispositions du projet 
de loi, l’orateur fait remarquer qu’elles sont prin¬ 
cipalement relatives à la formation des sociétés; 
quelques-unes seulement conct*rnent la compo¬ 
sition et le mode d’action des conseils de snrvcîl- 






324 DISCUSSION AU CORPS LÉGISLA.TIF. 

lance. Celui qui veut former une société en com- 
(lite a une complète libeiié pour appeler les capi¬ 
taux au moyeu d’annonces ou de prospectus. 
Un amendement avait été présenté dans le Lut 
d’interdire toute annonce ou toute distribution 
de prospectus avant la constitution de la société ; 
la Commission a repoussé cette proposition, parce 
qu’elle y a vu une dérogation au principe de la 
liberté commerciale et industrielle. 11 y a cepen¬ 
dant un point à l’égard duquel la Commission est 
intervenue dans la formation de la société, c'est 
celui qui concerne la fixation du capital. Il existe 
en ce moment une masse de sociétés fondées au 
capital de 30 ou 40 millions, et dont les actions 
sont de 15, de 5 ou même de 1 fr.; on négocie 
toutes ces actions à la Bourse par douzaines, par 
grosses ou par centaines dans un petit coin que 
l’on appelle le coin des éventualités ; il y a là de 
véritables tempêtes lorsqu'il survient une hausse 
ou une baisse de 10 centimes. Pour donner une 
idée de ce que peuvent être de semblables affai¬ 
res, riionorable membre cite le titre d’un pro¬ 
spectus récemment distribué par un homme qui 
s’appelle Christophe Colomb, et qui forme une 
société au capital de 50 millions, pour marier l’A¬ 
frique avec l’Amérique, et pour fondre les races. 
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Le projet de loi n’a pas voulu que ces sortes de 
sociétés pussent se créer avec les capitaux des 
classes laborieuses, avec les salaires accumulés et 
placés à la Caisse d’épargne, 

La loi nouvelle intervient encore dans la for¬ 
mation de la société lorsqu’il s’agit de restimation 
des apports du gérant. A cet égard, la législation 
actuelle ne donne aux souscripteurs aucun moyen 
de vérification, et elle est impuissante à les proté¬ 
ger lors même que leurs intérêts ont été notoire¬ 
ment compromis. On ne saurait, en effet, leur 
accorder une action en rescision que la loi com- 
inime admet seulement pour cause de lésion 
énorme, et exclusivement au protit du vendeur 
d’un immeuble. Un article du projet de loi prescrit 
les formes d’après lesquelles les sousciipleurs 
d’actions seront mis à même de vérltier les ap¬ 
ports des gérants. M. le rapporteur estime que 
c’est là quelque chose de juste et de moral. La li¬ 
berté d’association n’est pas supprimée, on ne 
supijrime que la liberté de la fraude. 

Il est enfin un autre point sur lequel innove le 
projet de loi. Il arrive quelquefois que le public 
se montre circonspect et se refuse aux séductions 
du prospectus; si le gérant est un malliomiête 
homme, il n’en commence pas moins son entre- 
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prise, il touche son traitement, les frais d’adini' 
nistralion, cela lui sulïit; il peut môme arriver 
que, sans être un malhonnête homme, il se laisse 
entraîner à ses propres illusions. Dansrun et l’aU' 
Irc cas, l’on marche quelque temps avec les fonds 
versés par le petit nomlirc d’actionnaires que l’on 
a pu réunir, puis le gérant disparaît lorsqu’il ne 
reste plus rien. L’orateur rappelle que, pour évi¬ 
ter qu’à l’avenir il en puisse être ainsi, le projet 
(le loi dit aux fondateurs de sociétés: vous avez 


déclaré que tel capital vous était nécessaire pour 
marcher*, je vous défends de constituer votre so¬ 
ciété avant que ce capital soit souscrit en totalité, 
et que le quart au moins en ait été versé dans la 
caisse sociale. Cette clause est identique à celle que 
le Conseil d’Etat introduit toujours dans les décrets 
(rautorisation de sociétés anonymes. 


L’orateur, après avoir ainsi caractérisé l'esprit 
général delà loi, entre dans quelques explications 
sur les articles. Lorsqu’on oxainine les abus aux¬ 
quels donnent souvent lieu les sociétés en com¬ 
mandite par actions, Ton est forcé de reconnaître 
que beaucoup de ces abus viennent des actionnai¬ 
res eux-mêmes. S’il existe tant de jeu et tant 
d’agiotage, c’est que souvent les premiers action¬ 
naires ne sont pas sérieux; ils ne viennent ordî- 
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iiairement pas pour rester; souvent, après avoir 
fait un premier versement, ils revendent leurs ac¬ 
tions à prime, et cessent d’appartenir la société. 
Pourquoi les conseils desurveillance et les assem¬ 
blées générales d’actionnaires sont-ils devenus 
déi isoires? C’est surtout par ce motif. Ce que la 
Commission s’est proposé, c’est de composer la 
société d’actionnaires sérieux et permanents ; 
pour (|u’ii en fût ainsi, elle a voulu que, lorsqu’on 
aurait souscrit comme actionnaire dans une so¬ 
ciété, on restât responsable jusqu’au versement 
complet du montant des actions. 

Quelques personnes ont trouvé cette disposi- 
lion trop rigoureuse ; on a dit qii’eiîe empêcherait 
les actions de circuler facilement. C’est là préci¬ 
sément ce que veut la Commission. La trop grande 
facilité que l’on trouve à négocier les actions est 
la cause de l’agiotage auquel elles dorment lieu; 
la restriction imposée par le projet de loi sera une 
gène sans doute, mais cette géue écartera les 
joueurs, les agioteurs; elle appellera les action¬ 
naires sérieux. C'est seulement à cette condition 
que la société en commandite existera. Elle n’est 
pas véritablement constituée quand les souscrip¬ 
teurs, après un premier et faible versement, peu- 
vciitscretirer et échapperàtousrisques ultérieurs. 
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Les dispositions relatives au conseil de surveil¬ 
lance ont été Tobjet de vives attaques, soit dans 
les bureaux, soit dans la Commission; Fbonorable 
menibre s’attache à repousser ces critiques. Il 
rappelle que la société en commandite est une 
association de capitaux, avec absence de resi)on- 
sabilité personnelle pour les simples commandi¬ 
taires; en face du public se trouve placé le gérant 
responsable, qui donne à la société le mouvement 
et la vie, et qui dirige les opérations. L’avantage 
de cette combinaison, c’est la liberté d’action et 
l’iinité de direction; mais elle présente un dan¬ 
ger, à raison du pouvoir absolu qui appartient au 
gérant. Certaines personnes auraient désiré que 
ce pouvoir fût amoindri, et qu’en meme temps 
l'on étendit le pouvoir du conseil de surveillance; 
il semblait qu’on voulût en faire une sorte de 
fîonseil des Dix, qui se serait mêlé de tout, mais à 
condition de rester irresponsable. 

L’orateur dit que c’eût été renverser la com¬ 
mandite; c’eût été substituer à cette forme une 
ombre de société anonyme avec un conseil de 
surveillance irresponsable, c’eût été le régime 
républicain introduit dans rindustiie. Ce sys¬ 
tème n’est pas nouveau, c’est précisément ce¬ 
lui qui existait lorsqu’on a fait le Code de corn- 
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îTierce. Sous le Directoire, les sociétés avaient à 
leur tête des gérants purement nominaux, des 
hommes de paille; le conseil de surveillance di¬ 
rigeait tout, percevait tous les profits ; puis, si la 
société venait à être ruinée, les créanciers res¬ 
taient en présence d’un gérant insolvable. L’ho¬ 
norable membre est persuadé que Ton reviendrait 
à de semblables résultats si les attributions du con¬ 
seil de surveillance étaient modifiées d’une ma¬ 
nière grave. Ace système, la Commission a pré¬ 
féré celui qui est formulé dans l'article 5 du projet. 
Le conseil de surveillance doit être une earantie 
contrôla mauvaise gestion du gérant; or, aujour¬ 
d’hui, ce conseil n’est pas uneiuslilution sérieuse, 
et cela pour deux motifs : le premier, c’est que 
souvent les mandataires des actionnaires iront 
pas un intérêt vcritahle et direct dans la société; 
le second motif, c’est qu'au lieu d’être choisis par 
les actionnaires eux-mêmes, ils ne le sont, en 
réalité, que par le gérant. L’article 5 du projet 
veut que les membres du conseil de surveillance 
soient vraiment des associés et qu’ils soient choi¬ 
sis par les actionnaires. Jusqu’ici, une des causes 
qui ont empêché les conseils de surveillance d’être 
composés de membres sérieux, c’est que la loi ne 
définissait pas bien nettement les pouvoirs de ces 
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conseils ; on craignait souvent d’accepter ce man¬ 
dat, de peur de faire acte d’immixtion, et quel¬ 
quefois les gérants se servaient de cet épouvan¬ 
tail pour écarter les personnes dont ils auraient 
redouté le contrôle. La loi nouvelle définit nette¬ 
ment les pouvoirs du conseil. Ces pouvoirs con¬ 
sistent à examiner les livres, la caisse, le porle- 
fenillc et les valeurs sociales; chaque année il 
doit être fait un rapport à rassemblée générale 
sur les inventaires et sur les propositions de di¬ 
videndes. Tout cela se taisait jusqu’ici : mais les 
membres du conseil pouvaient craindre, jusqu’à 
un certain point, de courir le risque attaché à 
l’immixtion ; la loi nouvelle ne laisse plus de place 
[»oiir cette crainte. 

La responsabilité imposée par l'article 10 aux 
memlircs du conseil de surveillance a elFrayé quel¬ 
ques personnes; l’honorable membre examinera 
quelles sont la nature et la portée de cette res- 
ponsaliilité. Il fait remarquer que les deux faits 
auxquels s’applique cet article sont dignes de 
toute la sévérité de la loi. Les membres du con¬ 
seil de surveillance peuvent être déclarés respon- 
sables en cas d’inventaire frauduleux ou de distri¬ 
bution de dividemlos fictifs. Ces deux fraudes sont 
celles qui se pratiquent le plus souvent. Lorsque 
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certaines sociétés éprouvent quelque difficulté à 
prendre leur essor, on distribue des dividendes 
aux dépens du capital ; puis, à la faveur du rap¬ 
port comidaisanl fait parle conseil de surveillance, 
on spécule, on agiote, on réalise des bénéfices. 
Pour éviter qu’à ravenir il en soit ainsi, la nou¬ 
velle loi frappe d’abord le gérant auteur principal 
de la fraude, et avec lui les membres du conseil 
desurveillance; mais elle a soin de bien détermi¬ 
ner les obligations de ces derniers. Elle leur dît : 
vous ferez chaque année un rapport sur les in¬ 
ventaires et sur la proposition relative à la distri¬ 
bution d\m dividende. De deux choses rime, ou 
le membre du conseil de surveillance saura que 
l’inventaire est inexact et qu’il s’agit d’un divi¬ 
dende fictif, ou il ne le saura pas. Dans ce dernier 
cas, si par exemple le gérant a trompé le conseil 
par des pièces fausses, les membres qui le com¬ 
posent n’encourent aucune l'csponsabililé ; nniis 
si le conseil de surveillance a connu les faits; si, 
dans son rapport, il a dit que l’inventaire était 
exact, sachant qu’il ne l’était pas; s’il a constaté 
l’existence de bénéfices qu’il savait ne pas exister, 
n’est-il pas complice du gérant et ne doit-il pas 
être puni comme ce dernier? Cette disposition 
n’est pas non plus une nouveauté; aujourd’hui 
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même, un membre du conseil de surveillance, qui 
aurait évidemment trompé les actionnaires dans 
son rapport, serait considéré comme complice du 
gérant. Il est difïicile à l’orateur de comprendre 
pourquoi on s’effraye tant de ce que le projet de 
loi veut que nul ne puisse être fripon et tromper 
le public impunément. On craint qu’il devienne 
presque impossible de trouver des membres pour 
former le conseil de surveillance; l’honorable 
membre croit qu’un gérant honnête d'une société 
en bonne position ne manquera jamais de trouver 
cinq personnes pour composer ce conseil. 

En terminant, M. le rapporteur dit qu’on a fait 
beaucoup de liruit autour de cette loi; il ne s’en 
étonne pas; il y a en France un grand nombre 
de mauvaises sociétés en commandite ; il ne man¬ 
que [)as «l’hommcs qui s’étudient sans cesse à 
tromper le public; il est tout simple que ceux-là 
se plaignent du projet; mais le commerce loyal y 
applaudit, et la loi nouvelle fera le plus grand 
lionneur au gouvernement qui l’a présentée ainsi 
qu’à la Chambre qui la votera, car c’est une loi 
de moralité et de lovauté. 

M. Du Miral déclare approuver complètement 
la pensée morale du projet. Il y voit des disposi¬ 
tions très-bonnes et très-louables ; mais il y en a 
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d’autres qui ne lui paraissent pas mériter les 
mômes éloges. Un premier point se présente sur 
lequel on doit d’abord se mettre d’accord. Les 
sociétés en comniandite sont-elles dignes de fa¬ 
veur, sont-elles nécessaires à rindustrle du pays 
et à sa prospérité ? A cet égard, raftirmalive est 
incontestable aux yeux de l’orateur. Si notre 
état social nouveau présente des caractères bien 


évidents, ce sont ceux-ci : d’une part, progrès 
merveilleux de rindustrie, progrès qui doit né¬ 
cessairement se continuer et qui est seulement à 
son début ; d’autre part, pour que ce progrès se 
maintienne et s’étende, nécessité que les sociétés 
en commandite ne soient pas l’objet d’attaques 
téméraires ou maladroites. Le progrès de l’in¬ 
dustrie est essentiellement lié à rexistence des 


sociétés en commandite, 11 n’est pas une grande 
affaire qui puisse se passer de l’association. 

Maintenant ces sociétés, dont i’utiüté est évi¬ 
dente, ont-elles besoin d’étre moralisées? Sur ce 
point, roraleiir est complètement d’accord avec 
l’exposé des motifs et avec le rapport. Tout ce que 
le gouvernement a proposé, tout ce que la Com¬ 
mission a accompli en ce sens, est accepté par 
l’orateur. II adresserait même volontiers à la Com¬ 


mission le reproche de n’avoir pas fait assez sous 
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ce rapport ; et il y a une mesure protectrice de la 
moralité, qui lui paraît avoir été mal à propos 
écartée par la Commission. 

Maîs^ à côté de ce qui moralise les sociétés, il 
y a dans le projet, selon Foratcur, des disposi¬ 
tions qui entravent leur formation d’une manière 


fâcheuse. Tout à l’heure M. le rapporteur a dit 
que la Commission ne voulait pas que dans les 
sociétés en commandite piisscnt s’introduire des 
capitalistes n’ayant point l’intention d’y rester; 
(pFelle ne voyait pas des capitalistes sérieux dans 
ceux qui prenaient part ainsi à la formation d’iine 
société en commandite avec la pensée de s’en 
retirer très-vite; que cela avait motivé la dispo¬ 
sition portant que les actions resteraient nomi¬ 
natives jusqu’à leur entière libération, La Com¬ 
mission a cru par là opposer une barrière aux 
alï’aires suspectes et mauvaises. Sur ce point, l’o¬ 
rateur n’est pas moins contraire que la Commis¬ 
sion à tout ce qui a le caractère de fraude. Le jeu 
blâmable qu’on appelle l’agiotage, l’honorable 
membre le réprouve; mais il lui .semble que la 
Commission a fait une grave confusion entre les 


agioteurs et les spéculateurs, et n’a pas tenu 
compte de l’immense différence qui existe entre 
les uns et les autres. L’agioteur, c’est celui qui 
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joue, qui ne voit dans une opéralion que le ha¬ 
sard et ses chances, qui ne fait d’ordinaire que 
des marches à terme; le spéculateur procède avec 
réflexion et calcul; il engage des capitaux réels 
dans des opérations dont il comprend les chances 
et où il court des risques. La spéculation est la 
hase nécessaire de rindustî'ie. Les écononiislesj 
les hommes |)ratiqiies, se gardent bien de confon- 
<lre la spéculation avec Tagiotage : sans la spécu¬ 
lation, rien de grand n’aurait pu se faire en France, 
et, si par malheur on parvenait à tuer l’esprit de 
spéculation, c’en serait fait de ce progrès indus¬ 
triel dont notre pays a raison d’être fter et qui con¬ 
tribue à maintenir sa supériorité relative à l’égard 
des autres nations. 

L’orateur ne comprendrait pas que Ton put 
prétendre fonder des sociétés en commandite avec 
rohli^ation de maintenir aux ar.lions la forme no- 

O 

minalive jusqu’à leur entière libération. Vouloir 
proposer à un capitaliste une affaire dans laquelle 
ses titres seraient ainsi frappés d’indisponibilité, 
c’est une chimère ; une telle affaire ne rencontre- 
lait personne qui consentît à s’y associer. L’ho¬ 
norable membre croit que, si le projet de loi était 
ado[)té, il ne se créerait plus de sociétés en com¬ 
mandite que celles où l’on pourrait libérer les ti- 
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très immédiatement; ou bien on se jetterait dans 
les sociétés anonymes, ce qui aurait de graves in¬ 
convénients. Â son avis, i! y avait quelque chose 
de sensé, de raisonnable, de pratique à adopter, 
et tel était le but d’un des amendements qu'il 
avait proposé. Il croyait que, dans une comman¬ 
dite, lorsque le titre aurait été libéré à moitié, 
lorsque, par exemple, sur une aclion de 500 fr., 
250 IV. auraient été versés, l’action aurait pu être 
changée en titre au porteur. Il ne lui semblait [kis 
qu’au point de vue de la moralité, cela pût offrir 


le moindre danger. 

On a pris dans l’article 1®“’ une précaution sage 
lorsque pour la constitution définitive de la société 
on a exigé la souscription de la totalité du capital ; 
on a bien fait aussi d’exiger que le quart du mon¬ 


tant des actions fût versé. L’orateur croît même 

t 

qu’on aurait pu exiger moitié. Mais, après ce 


payement de moitié, quel inconvénient y aurait- 
il eu à donner aux actions la forme de titres au 


porteur? On ne pouvait pas mettre en doute le 
versement de la seconde moitié de chaque ac¬ 
tion. Serait-ce qu’on aurait eu quelque anière- 
pensée d’empêcher la formation du capital, de 
mettre obstacle à la constitution de la société? 
Si line telle pensée existait, l’honorable membre 
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lîi combattrait avec énerme comme rétrograde et 
anliéconomique. 

Passant à un autre ordre d’idées, rorateur dit 
qu’il y a un point sur lequel il regrette que le 
(’onseil d’Etat ait cédé à une demande de la Com- 
inission, ce qui, à son avis, a eu pour résultat 
d’affaiblir reffél moi'al du projet. Lorsque le [iro- 
jel fut présente, il s’y trouvait une disjiosilion des¬ 
tinée à prévenir et à punir l’exagération la plus 
scandaleuse de toutes, celle des apports. On avait 
vu en 1838 se vendre en adjudication publique 
37,000 francs des mines qui avaient été mises en 
actions comme valant plus d’un million. Pour ces 
cas de l'rande manifeste le projet de loi, dans sa 
forme primitive, introduisait une action en lésion 
au profit des actionnaires qui avaient éprouvé un 
préjudice par suite de cette exagération. La Com¬ 
mission a reculé devant cette innovation. L’ora¬ 


teur, en reconnaissant ce qu une telle innovation 
avait de grave, soutient qu’elle était justifiée par une 
raison d’intérêt public, et qu’il n’y avait pas à se 
laisser arrêter dans ce cas par le respect diià la li¬ 
berté des conventions, liberté d’ailleurs à laquelle 
le projet lui-même apporte plus d’une restriction, 
A cetégard, l’orateur présente des critiques contre 
rarlicle 4 du projet et contre les deux assemblées 
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générales qui, aux termes de cet article, devront 
avoir lieu successivement au sujet de la vérifica¬ 
tion de l’apport. 11 lui parait qu’il y a là une at¬ 
teinte à la liberté des conventions; qu'une partie 
des contractants sera mise à la discrétion des au¬ 


tres; que les actionnaires éloignés, ceux, par 
exemple, qui résideront à Lyon, à Bordeaux on à 
Marseille, éprouveront beaucoup d’embarras et de 
])réjudice si on les olilige de venir deux fois de suite 
à I*uris, au siège de la société, pour se concerter 
au sujet d’un apport sur lequel certainement ils se 
seront fait une opinion dès le principe. L’hono¬ 
rable membre considère comme trop compliquées 
et comme inutiles les formalités de Tarticlc 4 ; il 
croit que l’on aurait mieux donné satisfaction aux 
craintes de certains actionnaires au sujet de l’ap¬ 
port, si on avait accordé aux fondateurs la possi¬ 
bilité de faire faire judiciairement une estima¬ 
tion préalable (le cet apport, estimation dont 
l’efl'et eût été cl’enqiêclicr toute conleslation ulté¬ 
rieure. 

Arrivant aux conseils de surveillance, riiono- 

})!-'’ membre reconnaît que la Commission a 
raison de dire que le projet n’aggrave jias la si¬ 
tuation des membres de ces conseils, et se l)ornc 
à leur l appeler les devoirs attachés à ces fonctions. 
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La CoïTHnission aurait pu mêtne ajouter, que, loin 
d’aggrayer leur situation, le projet l’adoucit dans 
une certaine mesure. Sur ce point donc l’orfïteur 
se sépare des meml)res qui ont critiqué le projet 
de loi. Quelle est la cause véritable de rinerlie 
des Conseils de surveillance? Comment la faire 
cesser? Comment moraliser les sociétés en com- 


inaiidite et protéger les intérêts des actionnaires? 
Suivant Forateur, il aurait fallu modifier la légis¬ 
lation de 1807 sous certains ra|)ports, notamment 
en ce qui concerne les pouvoirs des conseils de 
surveillance et le danger qu’entraîne pour leurs 


ïneml)res Fimmixtion dans les actes de la i>estion. 
Il y a une chose qu'il ne faut pas ouldier, c’est 
que le Code commercial remonte à 1807. Or, de¬ 
puis cette époque, une révolution complète a eu 
lieu dans le monde commercial ; aujourd’hui, en 
une seule année, il se forme plus de sociétés en 
commandite qu’il ne s’en formait autrefois dans 
un demi-siècle et en dix ans sous le règne de 
Louis-Philippe. A priorif est-il donc raisonnable 
de [penser qu’une législation, qui a pu convenir 
en 1807, convienne encore à une situation si dif¬ 
férente? Mais il y a un autre fait qu’il ne faut pas 
perdre de vue : c’est que, à l’époque où fut fait le 
Code de commerce, la commandite, c’est-à-dire 
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le capital des actionnaires, n'était considérée par 
le législateur que comme l’appoint de l’apport du 
gérant. Il n’en est pas de même aujourd’hui : 
le capital des actionnaires représente de nos jours 
presque tout le capital des sociétés en comman¬ 
dite. Dans beaucoup de cas, l’apport du gérant 
■ 

n’a pas d’importance. La législation de 1807 a 
cherché à prévenir les fraudes; a empêcher que 
les commanditaires pussent, sous le nom d’un gé¬ 
rant peu sérieux, se lancer dans des entreprises 
téméraires et tromper le public. L’honorable 
membre n’a pas proposé de leur donner cette li¬ 
berté : ce qu’il a demandé, c'est qn’en vertu des 
statuts des sociétés en commandite les conseils de 
surveillance eussent le droit d’empêcher certains 
actes du gérant, et même, dans certains cas, eus¬ 
sent le droit de le destituer ; la surveillance devien¬ 
drait ainsi active et efficace, et l’industrie serait 
moralisée. L’orateur ne s’explique donc pas que 
les jiroposîlions qu’il avait faites dans ce but aient 
rencontré une si vive opposition au sein de la Com¬ 
mission. Il ne se préoccupe pas de savoir si les 
sociétésen commandite, organisées comme il vou¬ 
drait qu’elles le fussent, ressembleraient au gou¬ 
vernement républicain et non à une monarchie; 
l’olneclion ne lui paraît même pas sérieuse. 11 
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s'est dit que la situation avait complètement changé 
depuis 1807; et il en a conclu que la législation 
devait changer également. Ces changements, al¬ 
lassent-ils jusqu’à la révocation possible du gérant, 
ji auront pas pour effet de transformer les sociétés 
en commandite en sociétés anonymes. Dans le cas 
meme de la limitation de ses pouvoirs, le gé¬ 
rant reste toujours responsable en face du public. 
L’honorable membre demandait si peu que le gé¬ 
rant fût irresponsable, qu’il voulait lui imposer 
robligation d’ètre propriétaire d’une portion de 
l’entreprise. 

En résumé, la loi paraît bonne à l’orateur dans 
quelques parties, mais défectueuse dans d’autres: 
au lieu d’en faire disparaître les inconvénients, 
la Commission, selon l’honorable membre, les au¬ 
rait aggravés. Mais la Chamlire n’est pas obligée 
de voter toutes les dispositions du projet de loi. 
Les divers articles de ce projet ne sont que des 
additions au Code de commerce et sont indépen¬ 
dants les uns des autres. La Chambre peut donc 
admettre ceux qui sont utiles et repousser ceux 
qui lui paraîtraient avoir été critiqués avec raison. 
Si un article rejeté devait être présenté de nou¬ 
veau après modification, où serait l’inconvénient? 
La loi n’est pas une loi uo ur constance, mais une 
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loi (rintérét général : en cette matièrCj il importe 
de bien faire et non de faire \ite. 


M. Schneider dit qu’il a quelque peine à bien 
apprécier le discours du préopinant ; M. Du Mirai 
a déclaré en commençant qu’il était d’accord avec 
la Commission sur l’esprit et le but du projet de 
loi, et il l’a combattu dans son ensemble; ensuite, 
dans une discussion générale, il a introduit la cri¬ 
tique des articles. M. le président de la Commis¬ 
sion est obligé de suivre l’honorable membre dans 
la marche qu’il a (racée. Il ne parlera pas sur l’en¬ 
semble du projet, qui ii’a pas été attaqué; il se 
!)orncra à répondi'e aux critiques dont qucbiucs 
articles ont été l’objet. Il montrera qu’il ne s’agît 
pas ici d’une loi de légistes, mais d’une loi d’alTai- 


res, et c’est parce que la loi a ce caractère que 
l’orateur a pris part au travail de la Commission, 
on il a été heureux, d’ailleurs, de rencontrer le 
concours de légistes très-babiles. 

Avant d’entrer dans la discussion des articles, 
riionoralde membre croit devoir répondre tout 
d’al)ord par une observation générale aux der¬ 
nières paroles de M. Du Mirai. Le préopînant a dit 
que la-Cbambre pouvait adopter certains articles 
du pi'ojet de loi et en rejeter d’antres. Or, ceux 
qu’il a critiqués sont les plus importants ; si ces 
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articles étaient rejetés, la loi se trouverait donc 
singulièrement réduite. La Commission ne sau¬ 
rait consentir à celte division ; le projet de loi 
répond a un besoin et tous ses articles se tiennent. 
C’est cette intime liaison de toutes les parties de 
la loi cpii n’a pas permis à la Commission d’ac¬ 
cueillir un grand nombre d’amendements qui lui 
avaient été présentés, et dont les uns allaient au 
delà do la pensée du projet, tandis que d’autres 
restaient en deçà. Elle a voulu se renfermer dans 
des limites déterminées; à ses yeux, la suppres¬ 
sion d’un seul article porterait atteinte à l’ensem¬ 
ble de la loi. 

L’article !*■', que M. Du Mirai a d’abord aitatiué, 
est celui que l’oiateur est le plus disposé à soute¬ 
nir; c’est celui qui a été le plus laborieusement 
étudié par la Commission ; elle a voulu que les so¬ 
ciétés en commandite fussent sérieuses, que les 
acUonnaires ne prissent que des engagements 
mûrement pesés, et donnassent toujoiu's plus à 
la réllexion qu'au hasard. M. Du Mirai a dit qu’il 
fallait distinguer entre l’agiotage et la spéculation. 
I.a Commission fait également celte distinction; 
mais elle ne veut pas que la spéculation soit irréflé- 
cliie, elle veut que les engagements soient sérieux; 
et pour que ce résultat soit atteint, elle [irend des 
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précaniions qui moraliseront la liberté commer¬ 
ciale sans la gêner. Elle pose d'abord certaines 
limites aux capitaux qui s’offrent à la spéculation; 
ne pouvant faire de catégories de personnes, elle 
a fixé la quotité des cbiffres. Entre les différents 
modes discutés devant elle, celui-là lui a paru seul 
praticable. Ea Commission s’est dit ensuite que 
])Oiir que les sociétés eussent des éléments de vi¬ 
talité, il fallait que leur capital fût intégralement 
souscrit. Pas de sécurité, en effet, pour ces so¬ 
ciétés si leur ca{)ital n’est point assuré dès l’ori¬ 
gine par des souscriptions sérieuses, Âutreinent 
les géra Dis seraient exposés à commettre des actes 
répréhensibles ; il y aurait danger pour les action- 

lia ires et pour les tiers. 

La première condition exigée, c’est doue que la 
souscrijition du capital soit complète; mais com¬ 
ment ? par la signature seulement du souscrip¬ 
teur? Non, par le versement immédiat d’un quart: 
ce sont des arrhes données au gérant, qui ne con¬ 
naît pas les soiisci’ipteurs, et qui ne peut pas re¬ 
cevoir leur souscription sur parole. Il faut plus 
encore : en général, on entre légèrement dans une 
société parce qu’on espère en sortir facilement ; 
le projet vent que la souscription soit sincère tou¬ 
jours. Les actions seront donc nominatives, afin 
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que le gérant puisse suivre le souscripteur jus¬ 
qu’à la fin et s’assurer que les obligations qui 
ont été contractées seront remplies dans toute 
leur étendue. Ici la Commission a été au delà 
du projet de loi primitif. Le gouvernement pro¬ 
posait que le versement de la moitié de la sou- 
sci’ipliüu pût délier le souscripteur : c’était man¬ 
quer le but; il eût été trop facile d’entrer dans une 
société pour recueillir des bénéfices,et d’en sortir 
ensuite pour échapper aux chances mauvaises. Il 
eût suffi alors, en effet, d’abandonner une moitié 
du capital pour sauver l’autre. La Commission a 
voulu que la responsabilité portât sur la totalité 
du capital, afin que l’actionnaire eût un intérêt 
réel à peser tous les éléments de la société où il 
veut entrer. 

Y a-t-il là un inconvénient grave? La transmis¬ 
sion des actions ne peut avoir lieu qu’après le 
versement des deux cinquièmes. Entre les deux 
cinquièmes cl la moitié, la différence n’est pas 
bien grande. Celte disposition du projet de loi a 
été attaquée; ou a paru croire que le projet vou¬ 
lait l’immobilité complète des actions entre les 
mains des souscripteurs. Il n’en est rien, la trans¬ 
missibilité sera toujours possible par voie civile; 
le projet de loi ne pouvait pas l’empêcher et n’a- 
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vait pas besoin de le dire; mais la transmission 
par voie commerciale ne pourra avoir lieu qii’après 
le versement des deux cinquièmes. 11 n’y aura 
donc pas immobilité absolue des actions, comme 
Ta dit M. Du Mirai. Tout souscripteur qui ne pour¬ 
rait pas verser les deux cinquièmes de sa souscrip- 
lion ne serait pas un souscripteur sérieux, et ce 
sont seulement les souscriptions sérieuses que !c 
projet de loi a voulues. 

L’orateur comprend (’acilement que ce réj;ime 
puisse être une gène pour certains souscri|iteurs 
qui ne demandent a entrer dans une société qu’a¬ 
vec la pensée d’en sortir; il ne nie pas que cer¬ 


taines sociétés fondées dans un but d’agiotage 
puissent avoir à souffrir de cette loi; mais, pour 
arriver à des combinaisons sérieuses, il fallait ar¬ 
rêter par des entraves légales tout ce qui n’offrait 
pas de garanties. Le caractère d’une loi decette na¬ 
ture, c’est qu’à coté d’un avantage incontestable, 
([iielques inconvénients pouvaient parfois se pic- 
senter; la Commission, sur les diverses questions 
soulevées par le projet, a taché de choisir le parti 
qui présentait i»Ius d’avantages que d’inconvé¬ 
nients. Elle est convaincue que, tel qu’il est, l’ar- 
[iclc sera un obstacle utilement opposé aux 
souscriptions qui ne seraient pas sérieuses cl 
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qui pourraient devenir une cause de ruine pour la 
société. 


En ce qui concerne l’article 4, relatif à la véri¬ 
fication des apports des gérants, article si vive¬ 
ment attaipié par M. Du Mirai, l’orateur rappelle 
que le Conseil d’Etat avait proposé à cet égard un 
système cl que M. Du Mirai en avait présente un 
autre; la Commission en a formulé un Iroisièine. 
L’honorable membre ne prétend ni justifier d’une 
manière absolue la disposition qui a été adoptée 
par la Commission, ni critiquer trop vivement 
celle à laquelle le Conseil d’Etat a renoncé; il 
vont seulement montrer qn’il a été fait un eboiv 
judicieux entre plusieurs systèmes dont chacun 
avait certains avantaLïcs à coté de certains incon- 
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ven lents. 

[/article 7, primitivement proposé par le gou¬ 
vernement, constatait qu’on avait reconnu, pour 
les actionnaires, de graves inconvénients dans 
l’cxagéraiion des apports du gérant. En vue d’y 
remédier, le lïOUYcrnement admettait une liberté 
complète au début de l ’association ; mais plus lard, 
en cas de lésion de plus de moitié, il était loisible 
aux commanditaires de demander des domnia- 
ges-iulérèts. Suivant riionoralde membre, cesy- 
slème prêtait à la critique; d'abord parce qu’il 
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n’atteignait les manœuvres frauduleuses qu’au 
moment où elles étaient consommées peiit-etre 
sans retour, et ensuite parce que, dans certains 
cas, un homme qui aurait fait un apport sérieux 
et loyal, l’apport d’un brevet, par exemple, pou¬ 
vait être exposé à des poursuites intéressées et 
mal fondées. 

Quant à M. Du Mirai, il voulait que les fonda- 
dateurs désireux d’éviter des rechcrclies ulté¬ 
rieures pussent faire préalablement évaluer leurs 
apports par experts. L’orateur croit que, de tous 
les systèmes présentés sur cetfe question, celui-là 
était le plus dangereux. En effet, en supposant 
que le fondateur eût rintention de tromper sur la 
valeur de ses apports, il ferait faire une estima¬ 
tion que les actionnaires réputeraient satisfaisante 
ou non ; s’ils ne s’en contentaient pas, le fondateur 
en serait quitte pour s’arrêter comme un contre¬ 
bandier qui se verrait dans l’impossibilité d’intro¬ 
duire un objet en fraude ; si Teslimation était ac¬ 
ceptée, la constitution de la société se poursuivrait, 
et les actionnaires seraient définitivement trom¬ 
pés, sans possibilité de recours. 

L’iionoralile membre croit qu’on doit préférer 
le système de la Commission, auquel s’est rallié 
le Conseil d'Etat; ce système se rapproche de ce- 
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lui (les sociétés anonymes, dans lesquelles tous les 
apports sont vérifiés par le Conseil d’Élat avant 
la constitution. Procéder exactement comme en 


matière de sociétés anonymes, c eut ete nean¬ 
moins s’exposera des lenteurs et des formalités 
compliquées : il a donc fallu chercher quelques 
modifications. La Commission s’est demandé ce 
que c’est qu’un apport dans une société. Elle a 
reconnu que c’est une quasi-vente. Le propriétaire 
d’une usine, d’un brevet, d’une valeur quelconque 
cherche à en obtenir le [irix ; à cet effet, il l’ap¬ 
porte dans une société contre un certain capital 
ou contre des actions. Dans les ventes ordinaires, 
l’acheteur et le vendeur se rapprochent, se con¬ 
certent, et le contrat est lait. La Commission a 
dit aux capitalistes : avant d’entrer dans une so¬ 
ciété, vous prendrez connaissance de la valeur 
des apports du gérant, vous vous réunirez, vous 
chargerez qui vous voudrez d’examiner celte va¬ 
leur, puis, si cela vous convient, vous donnerez 
votre consentement. Lorsqu’on aura juocédé de 
cette manière, si, dans la suite, il est reconnu que 
les apports ont été exagérés, si les actionnaires 
sont lésés, ils ne pourront s’en prendre (|u’à eux- 
mêmes et non pas à la loi, car la loi doit éclairer 
ceux qui sont sur le point de s’engager, mais elle 
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ne doit pas gêner leur liberté. On ne peut pas ré¬ 
duire les actionnaires à l’ctat de mineurs ou d’in¬ 
terdits. On doit les traiter comme des hommes 
raisonnables et se contenter de les mettre en 
état de contracter en parfaite connaissance de 
cause. 

L’honorable M. Du Mirai regrette que le régime 
de la société en commandite n’ait pas été profon¬ 
dément modilié ; l’orateur répond que, dans l’es¬ 
prit de tous, celte société ap]>araît aujourd’hui 
avec certains caractères spéciaux ; le principal 
de ces caractères, c’est la libre action du gérant; 
la Commission n’a pas voulu toucher à ce qui 
concerne les pouvoirs du gérant, c’est là que se 
trouve ordinairement le pi'incipal élément de suc¬ 
cès pour la société ; le succès est presque toujours 
le prix de celte continuité dans la pensée et de 
cette promptitude dans l’action, qui ne peuvent 
appartenir qu’à un gérant libre dans ses allures; 
ce sont ces conditions qui assurent la réussite 
d’une opération. 

Sans doute, le gérant ne remplit pas toujours ce 
programme, mais la Commission n’a pas cru que 
ce fût un motif pour changer rien aux attributions 
de la gérance. L’honorable memlirc espère (jiie 
les actionnaires tiniront par comprendre que le 
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succès crime affaire lient surtout au choix d’un 
bon gérant; il faut qu’ils sachent que : «Tant vaut 
l’homme, tant vaut la chose. » Il faut qu’ils sa- 
client qu’un gérant est comme le capitaine chargé 
de conduire un navire; c’est lui seul qui, par la 
précision et l’instantanéité de ses manœuvres, 
peut faire arriver le vaisseau à bon port. L’ora¬ 
teur répète que, n’ayant à suivre aucun contra¬ 
dicteur sur ce terrain, il n’a pas cru devoir dis^ 
cuter l’ensemble du projet de loi ; il se réserve de 
répondre aux critiques nouvelles qui pourront 
être présentées lors de la discussion des articles; 
mais il prie surtout la Chambre de ne pas oublier 
que tous ces articles se tiennent, et que le rejet 
de Tuii d’eux produirait une lacune, un défaut 
d’harmonie dans la loi. 

M. Roques-Salvaza prie M. Schneider de com¬ 
pléter sa lumineuse démonstration en répondant 
à robjcction laite par M. Du Mirai, à l’occasion de 
la disposition de l’article 2, qui prescrit que l’ac¬ 
tion restera nominative jusqu’à sa complète libé¬ 
ration. Il demande pourquoi, après le versement 
des deux cinquièmes, lorsque l’actioh est devenue 
négociable, elle devra continuer à rester nomina- 
livc jusqu’au payement intégral.J 

La clôture de la discussion générale, réclamée 
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par un grand nombre de memlires, est mise aux 
voix et prononcée. 

L’article 1" est mis aux voix et adopté. 

M. le Président donne lecture derarlicle 2. 


M. Roques-Salvaza renouvelle à propos de cet 
article la demande d’explication qu’il a présentée 
tout à l’henrc. 


ft[, V uiLLEFROY, président de section, commis¬ 
saire du fjouvernement, répond que l’article 2 est 
la conséquence nécessaire de l’article qui vient 
d’étrc volé et qui veut qu’une société ne soit con¬ 
stituée qu’après la souscription du capital tout 
entier. Si après avoir posé cette condition, on eût 
autorisé la création d’actions au porteur non li¬ 
bérées, il est évident que la responsabilité du 


souscripteur aurait cessé d’exister. L’orateur rap^ 
pelle que cette clause est stipulée quand il s’agit 
de sociétés anonymes. II y a eu à la vérité une ex- 
ception pour les chemins de fer ; la loi de 184-5 a 
établi cette exception, d’abord à raison de l’émi¬ 
nente utilité de ces entreprises, et en vue d’y at¬ 
tirer les capitaux; ensuite parce que ces sortes 
d'affaires devaient être avant la concession môme 


l’objet d’un examen très-approfondi de la partdn 
Lonseil d’État. Mais, dans les autres sociétés ano¬ 
nymes, les souscripteurs sont responsables jus- 
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qu’au versement complet. M. le commissaire du 
gouvernement rappelle que cela est d’ailleurs con¬ 
forme au droit commun. Puisque les comman¬ 
ditaires sont responsaLles jusqu’à concurrence de 
leur mise, il Amt bien que l’on sache qui ils sont ; 
c’est bien le moins d’exiger qu’il en soit ainsi, 
lorsqu’il s’agit d’une forme de société qui offre 
moins de garanties que la forme anonyme. 

L’article 2 est mis aux voix et adopte, ainsi que 
l’article 3. 

M, JüBiNAL a la parole sur l’article 4; il fait re¬ 
marquer que le paragraphe 3 de cet article veut 
que dans l’assemblée générale les délibérations 
soient prises par la majorité des actionnaires pré¬ 
sents; que cette majorité doit comprendre le quart 
des actionnaires et représenter le quart du capital 
social en numéraire. Mais cette rédaction ne dit 
pas combien il faudrait avoir d'actions pour pou¬ 
voir assister aux assemblées. Trop souvent, dans 
ces réunions, un malheureux actionnaire isolé 
est opprimé par une majorité d’actionnaires qui 
se sont partagé un grand nombre d’actions; s’il 
réclame, il ne peut pas même parvenir à se faire 
entendre, 

M. Bertrand (de l’Yonne), memàrc de la Com- 
missionj fait remarquer que dans l’article 4 il 
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s’agit de la réunion préparatoire pour la vérifi¬ 
cation des apports •, il est impossible de n’y pas 
admettre tous les actionnaires, quelque peu con¬ 
sidérable que soit le nombre des actions par eux 
souscrites. 

M. le colonel Du Marais demande si le para¬ 
graphe dontil vienurélre parlé s'applique à toutes 
les assemblées générales, ou seulement à celle 
qui est destinée à la vériticalion des apports. 

M. le comte do Cuasseloup-Laubat désire savoir 


si par les termes dans lesquels est rédigé lepara- 
gra[)he 3 de l’article 4, on entend seulement la 
niajoi’ité des actionnaires présents ou la majorité 
des actions représentées. Avec la première inter¬ 
prétation, il serait facile de distribuer deux ou trois 
cents actions dans autant de mains, et de se pro¬ 
curer ainsi une majorité qui ferait la loi k des ac¬ 
tionnaires représentant, quoique moins nom- 
lireux, la plus grande partie du capital social. 

M. Langlais, rapporteuVy ré[)ünd à M. le colo¬ 
nel Du Marais que ni la Commission ni le gou¬ 
vernement n’ont eu rintention de toucher à la 
liberté des conventions en co qui concerne les 
assemblées générales d’actionnaires ; on a laissé 
aux personnes qui forment une société lo droit 
d’indiquer la composition des assemblées géné- 
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rjilesdans les cas ordinaires; c’esl seulement pour 
le cas spécial de la vérilicalion des apports qu’a 
etc rédigé le paragraphe 3, dont le texte a été cité 
tout à riieurc. 


Quant à la question posée par M. le comte de 
Chasseknip-Laubat, M. le rapporteur dit que dans 
la rédaction donnée au paragraphe 3 de rarli'* 
c!e i, la Commission a entendu parler des action- 
uaires présents ; il ne faut pas oublier qu’au mo¬ 
ment où a lieu l’assemblée, toutes les actions sont 
encore nominatives, et dans tous les cas n’ont pu 
changer de propriétaire que par le résultat d’un 
transfert fait dans la forme des actes civils, et non 
dans celle d’nne négociation commerciale. Les 
mots « actionnaires présents » veulent dire ici : 
personnes présentes et figurant au tableau qui doit 
être annexé à l’acte de société. 


L’article 4 est mis aux voix et adopté 


Les articles 5 et G sont également adoptés. 

M. Colin a la parole sur l’article 7, concernant 
la responsabilité qui, après annulation de la so¬ 
ciété dans des cas détermines, peut incomber aux 


membres du conseil de surveillance pour toutes 
les opérations faîtes ultérieurement à leur nomi¬ 
nation. L’honorable membre dit qu’il a donnéson 
adhésion aux articles précédents; il approuve l’es- 
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prit de la loi,il en attend de très-bons effets ; mais 
il lui semble que rarllcle 7 va trop loin : ce n’est 
pas làj à ses yeux, une disposition indispensable, 
et elle sera d’une application très-difîicilc. L’ora¬ 
teur convient que, dans l’état présent des choses, 
le conseil desurveillance a peu d’eflicacitc; mais 
il croit que la sévérité de l’article 7 rendra très- 
difficile, cl même presque impossible, la forma¬ 
tion de ce conseil. Même pour des hommes sérieux 
et habiles, la surveillance n’est pas chose aussi 
aisée qu’on le suppose ; car, quelle que soit leur 
aptitude, ce n’est pas par une vérification men¬ 


suelle qu’ils peuvent s’assurer qu’il ne s’est glissé 
dans les écritures ni erreur ni fraude. Ils peuvent 
être trompés et commettre quelque erreur. Faut-il 
que pour cela ils subissent la responsabilité ré¬ 
sultant de l’article 7 ? L’honorable membre croit 
que des hommes honorables, et dont l’interven- 
lion aurait été très-utile, la refuseront lorsqu’elle 
pourra entraîner de telles conséquences. Encore 
une fois, il adhère aux six premiers articles; mais 
les articles 7 et 10 lui paraissent devoir être écar¬ 


tés. 

M. Schneider déclare qu’il comprendrait jus¬ 
qu’à un certain point l’opposition de M. Gouin à 
l’article 10; mais il ne s’explique pas aussi bien 
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que le préopinant combatte l’article 7. Dans l’ar¬ 
ticle 7, il s’agit de la responsabilité que peuvent 
encourir les membres des conseils de surveillance, 
à raison de formalités matérielles, simples, aisé¬ 
ment saisissables, sur lesquelles on ne peut pas 
SC méprendre, et qui apparaissent à tout membre 
d’un conseil de surveillance, pour peu qu’il ait 
siégé une seule fois dans ce conseil. Il ne peut pas 
y avoir de doute sur la responsabilité en pareil 
cas. Lorsque viendra la discussion de l’article 10, 
l’honorable membre répondra aux objections qui 
se produiront. 

M. Goüin ne croit pas que rarlicle 7 soit aussi 
simple dans ses dispositions que vient de le dire 
l’honorable préopinant. Si l’orateur persiste à re¬ 
pousser les articles 7 et 10, c’est qu’il y voit une 
responsabilité très-lourde pour les membres des 
conseils de surveillance. 

M. Duvergier, conseiller d'Etat, commissaire 

du gouvernement, répond que la responsabilité de 

l’article 7 est si limitée et si bien définie que pas 

un membre d’un conseil de surveillance n’en 

pourrait être effrayé. L’honorable M. Gouin ap- 

* 

prouve les six premiers articles, mais à ces arti¬ 
cles il faut une sanction ; or, cette sanction se 
trouve précisément dans l’article 7. Les disposi- 
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lions de cet article sont tellement claires qu’aucnii 
membre de conseil de surveillance, pour peu qu'il 
veuille être attentif, ne peut se faire illusion. 11 y 
aura d'ailleurs, pour les membres d’un conseil tle 
surveillance, un moyen iacile d'échapper à celle 
responsabilité : il suffira qu’ils lisent les statuts 
de la .société et les six premiers articles de lu loi, 
nCi sont indiquées les conditions qu’elle exige 
pour la formation dos sociétés en commandite. 


M, Gouix dit qu'ici, en effet, les ineonvénîenls 
(le la responsabililé peuvent être moindres que 
dans Tarlicle 10, maisque la disposition est néan¬ 


moins de nature à écarter nombre de personnes 
des conseils de surveillance. 

L’article 7 est mis aux voix et adopté. 

M. le colonel Du Marais demande, à l’occasion 
(le l’article 8, si dans le cas on un membre du 
conseil de surveillance serait empêché, il pourrait 
se faire représenter, 

M. Langlais, rapporteur, répond que cela est 
évidemment impossible. 

Les artuîles 8, 9, 10 et 11 sont successivement 
mis aux voix et adoptés. 

M. Dalloz a la parole sur l’article 12; il de¬ 
mande à MM. les membres du Conseil d’Etat si, 
en disant que toute publication de la valeur des 
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1 



actions pour lesquelles le versement des deux 

cinquièmes n’aurait pas été efl’ectué entraînerait 
« 

une amende de 500 fr. à 10,000 fr., on a entendu 
que cette amende sera appliquée au gérant du 
journal qui aura fait l’insertion, ou bien au gérant 
de la société en commandite qui l’aura fait faire. 
Il semble à Thonorable membre qu'il y a là un 
manque de précision ; il lui paraîtrait d’ailleurs 
exagéi’é et peu pratique d’exiger que le gérant du 


journ al vérifiât, pour toutes les annonces qui peu¬ 
vent lui être apportées, si les gérants des sociétés 
en commandite se sont conformés aux dispositions 
des articles 1 et 2 du projet de loi. La peine édic¬ 
tée paraît à l’honorable membre devoir être ap¬ 
pliquée au gérant de la société en commandite 
qui a fait insérer raiinoncc, mais non au gérant 
du journal oii elle a été insérée. 

M. Duvergier, conseiller d'Etat^ répond que 
cette disposition de rarlicle 12 est empruntée à 
la loi du 15 juillet 1845, oùle mot publication est 
employé dans le meme sens. Ce mot, dans la loi 
nouvelle, aura la même signification que dans la 
loi de 1845. Lors de la discussion de cette loi, la 
môme question fut adressée au gouvernement 
par M. d’Argout, à la Chambre des pairs; le mi¬ 
nistre des travaux publics répondit que tout dé- 
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pendrait des circonstances, et que l’intention de 
ceux qui auraient fait la publication serait appré¬ 
ciée par les tribunaux. Le gouvernement fait 
aujourd’hui la même réponse. 

Les articles 12, 13, 14 et 15 sont successive¬ 
ment mis aux voix et adoptés. 

L'ensemble du projet de loi est adopté au scru¬ 
tin, à la majorité de 221 suffrages contre 42, sur 
233 votants. 




















EXPOSÉ DES MOTIFS 


D'un projet de loi relatif à Varbitrage forcé. 


Messieurs , 

La juridiction arbitrale et la magistrature con¬ 
sulaire ont été créées par des édits de 1560 et 
1563, œuvres du chancelier de L’Hôpital. 

L’ordonnance du commerce de 1673 a généra¬ 
lisé et étendu la juridiction consulaire, établie à 
Paris par le second de ces édits, et n’a plus pre¬ 
scrit le renvoi devant des arbitres que pour les 
contestations entre associés. 

Le Code de commerce de 1807 a maintenu ces 
dispositions de l’ordonnance de 1673 : aux termes 
deTarticIe 51, toute contestation entre associés, 
pour raison de la société, doit être jugée par des 
arbitres, et les parties n’ont pas la faculté, quand 
même elles seraient unanimes à cet égard, de 
porter leur différend devant les tribunaux de com¬ 


merce. 
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En instituant l’arbiiraae forcé, le chancelier de 
L’IIôpilal se proposait de donner à des commer¬ 
çants des juges commerçants qui termineraient 
leui's différends avec promptitude et économie. 

« Le désir que nous avons de faire vivre en 
« paix nos sujets, porte le préambule de Tédit 
« de 1560, nous fait penser tous les jours nou- 
« veaux moyens comme nous puissions empê- 
« cher la naissance de nouveaux procès, et aussi- 
« tôt qu’ils sont mus, les esteindre ; et d’autant 
« qu’il n’y a rien qui plus enrichisse les villes, 
« pays et royaume que le trafic des marchandises, 
« lequel est appuyé et repose entièrement sur la 
« foi des marchands, qui, le plus souvent, beson- 
« gnent de bonne foi entre eux sans témoins et 
« notaires, sans ganler et observer les subslilités 
«des lois; d’où s’ensuit qu’aucun cauteleux et 
« malicieux, au lieu de payer et de faire ce qu’ils 
« ont promis, travaillent par procès ceux avecles- 
« quels ils ont négocié et les distrayent de leurs 
« marchandises, tellement l’assurance et la con- 
« fiance des uns et des antres est par ce moyen 
« toi lue, et le train des marchandises diminué et 
« anéanti... » 

La même pensée d’une justice prompte cl éco- 
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nomique a déterminé le législateur de 1673. 


« Cette juridiction est fort 



« varv, commentateur et un des rédacteurs de 
« Tordonnance, parce qu’il vaut mieux s’en rap- 
« porter à des marchands des diflicultés que Ton 
« a, et qui terminent les aiïiûrcs en peu de temps, 
« sans frais, et qui entendent en matière de com- 
« merce, que de s’engager, par-devant des juges, 
« à des procès où l’on perd tout son temps. » 


En 1807, c’est par respect pour un ancien usage 
et parce que l’on voyait encore dans les sociétés 
commerciales une image de la famille, que ron a 
maintenu l’arbitrage force, après une assez vive 
opposition dans le sein du Conseil d’Etat : «Si, 
« dans des sociétés aiiivsi organisées, porte laconi- 
« quement l’exposé des motifs, il survient des 
«contestations, la loi en enlève la connaissance 


« aux tribunaux; elle ordonne le jugement par 
«arbitres et fixe un mode particulier qui assure 
« la prompte ex[>édition des afiftiires et tarit entre 
« les individus et la famille la source de toute dis- 
« corde. » 


Le but du législateur a-t-il été atteint? L’ex¬ 
périence a démontré le contraire. En effet, la jus* 
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tice arbitrale n’est pas rendue par des commer¬ 
çants; les arbitres sont généralement des hommes 
d’affaires ou des hommes de loi. 

Les délais sont plus longs que devant les tri¬ 
bunaux. Quand il s’élève une contestation, si un 
des associés résiste, il faut aller d’abord devant le 
tribunal pour faire ordonner le renvoi devant des 
arbitres, y retourner pour faire nommer les ar¬ 
bitres, à défaut de désignation par les parties; 
s’il y a partage, il faut recourir à un sur-arbitre. 
Que de délais encore, en cas de décès, d’absence 
ou de déport d’un des arbitres 1 

Les frais, loin d’être diminués, sont plus con¬ 
sidérables : la justice rendue par les magistrats 
consulaires et civils est gratuite, la justice arbi¬ 
trale ne l’est pas. 

Peut-on voir encore dans les sociétés l’image de 
la famille, au milieu du mouvement général qui 
crée et développe chaque jour tant de sociétés 
commerciales dont le capital est immense et le 
nombre d’actionnaires infini? Si, dans des sociétés 
si nombreuses, des contestations s’élèvent, chaque 
associé ayant le droit de nommer son arbitre, il 
arrive que le tribunal arbitral peut se trouver 
composé d un nombre de juges plus considérable 
que celui de la Cour de Paris tout entière^ et qu'il 












ARBITRAGE FORC^. 


365 


y a les plus grands inconvénienls pour grouper les 
intérêts, classer les voix et arriver à un résultat ‘. 


La juridiction arbitrale ne présente pas non 
plus la même garantie d’impartialité que les tri¬ 
bunaux. En effctj dans le choix de son arbitre, 
chaque partie cherche plutôt un défenseur de 
ses intérêts qu’un juge impartiaL et, le tiers arbi¬ 
tre étant tenu d’adopter l’opinion de run ou l’au¬ 
tre des arbitres, une justice exacte est souvent 
impossible. 

Depuis longtemps les inconvénients que nous 
venons de signaler ont frappé les jurisconsultes 
qui ont écrit sur la matière, et ont déterminé les 
principaux organes du commerce, chambres et 
tribunaux, à demander la réforme de cette partie 
de notre législation commerciale. 

Dès 1837, le gouvernement, cédant au vœu ex¬ 
primé par le tribunal de commerce de Paris, in¬ 
sérait dans le projet de loi relatif aux sociétés 
anonymes et en commandite un article qui abro¬ 
geait rarbitrage forcé. 


Ce projet n’eut d’autres suites que le dépôt 
d’un rapport au nom d’une Commission de la 
Chambre des députés, dont M. Legentil fut l’or- 


‘ Troplong, D$s Sociétés, t. II, cliap, iri, n® 5i0, 
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gane. Ce rapport adoptait en principe la proposi¬ 
tion (Ui gouvernement sur les arbitrages. 

En 1850J le tribunal de commerce de Paris 
prit une nouvelle délibération et rédigea un pro¬ 
jet de loi qui supprimait l’aidnlrage forcé dans 
les sociétés par actions, le rendait facultatif dans 
les autres sociétés, et fixait à trois le nombre de 
juges qui devaient composer le tribunal arbitral, 
ainsi que le prescrivait, dans l’origine, l’édit 
de 1500. 

Ce projet fut communiqué aux tribunaux de 
commerce, aux chambres de commerce des prin¬ 
cipales villes de France, et aux chambres consul* 
tatives des arts et manufactures. Les inconvé¬ 
nients de farbitrage forcé ont été reconnus pres¬ 
que unanimement ; la plupart de ces corps se sont 
montrés favorables au projet, quatre tribunaux 
ou chambres de commerce seulement ont préféré 
la législation en vigueur aux dispositions propo¬ 
sées, et un pareil nombi-e s'est prononcé pour la 
su|(pression pure et simple de l’arbitrage forcé. 
Cest à ce dernier avis que vient de se ranger le 
triliimol de commerce de Paris, dans une délilié- 
ration récente développée dans un rapport forte¬ 
ment motivé. 

Telle est finstruction, telles sont les études qui 


K 


V 


1 














ARBITRAGE FORCÉ. 


367 


ont précédé l’examen parie Conseil d’Etat du pro¬ 
jet de loi que nous avons riionneur de vous pré¬ 
senter. Perinettez-nous de compléter cet exposé 
par quelques renseignements, puisés dans les 
comptes rendus de rudministratîon de la justice 
civile et commerciale, qui vous feront connaître le 
nombre des tribunaux do commerce, le nombre 
des affaires renvoyées devant des arbitres, ainsi 
que celui des sentences déposées aux greffes. 

Il y a aujourd’hui dans l’Empire, sans compter 
l’ Algérie, 221 tribunaux spéciaux de commerce ; 
dans 170 arrondissements, les affaires comnier- 
cialcs sont jugées par les tribunaux civils ^ 

Le nombre des affaires commerciales renvoyées 
devant arbitres a été de 1,84-1 en 1852, et de 
2,027 en 1853. 

Dans celte meme année, 857 sentences ont été 
déposées, parmi lesquelles 758 ont été rendues 
par les arbitres désignés, et99 par un snr-arbitre. 
En 1852, sur GGOsentences déposées, 103 avaient 
été rendues avec l’adjonction d’un sur-arbitre. 

A Paris, la moyenne des sentences déposées au 
greffe est de 250 par année, de 1846 à 1851. 


* D'après le dictionnaire de Savary, publié en 1723, le nombre 
des trlbnnatix de coinmerce n'éiaii qne de soixanie-six. En 1809, 
après lu promulgaiiciii du Code de commerce, il élatl de deux cent 
douze. 
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Vous le voyez, messieurs, le nombre des af¬ 
faires qui viendront s’ajouter, si vous adoptez le 
projet de loi, à celles dont les tribunaux de com¬ 
merce sont actuellement chargés, ne s’augmen¬ 
tera pas d’une manière excessive, et ces tribu¬ 
naux sauront suffire, par le zèle dont ils donnent 

tant de preuves, aux nouveaux devoirs qui leur 
seront imposés. 

Pi ’is dans le sein du commerce, [élus par les 
commerçants, les tribunaux de commerce sont les 
arbitres légaux des contestations commerciales; 
ils offrent plus de garanties qu’une juridiction 
exceptionnelle contre laquelle s’élèvent tant de 
critiques. Est-il besoin d’ajouter, d’ailleurs, qu’eu 
cessant d’ètre force pour les contestations entre 
associés, l’arbitrage n’en restera pas moins facul¬ 
tatif pour les parties, et qu’elles pourront toujours 
compromettre dans les termes et dans les condi¬ 
tions du Code de procédure civile? 

Nous avons l’honneur de vous proposer d’abro¬ 
ger les articles 51 à 63 de la section ii du livre I 
du Code de commerce, relatif aux contestations 
entre associés et à la manière de les décider, et de 
compléter l’article 631 qui règle la compétence 
des tribunaux de commerce, en y insérant une 
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disposilîon portant que ces tribunaux connaîtront 
des contestations entre associés. 

Signé à la minute : 

Vi'iLLEFROY, président de section ; 

Comte Dcuois, conseiller d’Etat, rapporteur. 
DovEitGiËn, conseiller d’Etat. 

Ceiiific conforme : 

Le maître des requêtes^ secrétaire général du Conseil d^Etat. 

Signé : F. Boilav. 
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PROJET DE LOI 


Relatif à rarbiirage force. 


Art. 

Les articles 51 ii 63 du Code de commerce 
sont abrogés. 

Art. 2, 


L'article 631 du môme Code est modifié ainsi 


(|u’il suit: 


Article 631. — « Les tribunaux de commerce 
« connaîtront ; 1® des contestations relatives aux 
w engagements et transactions entre négociants, 
« marchands et banquiers ; 2® des contestations 
« entre associés, pour raison d'une société de corn* 
« merce; 3“ de celles relatives aux actes de com- 
«merce entre toutes personnes. » 


Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le 
Conseil d’État, dans sa séance du 22 mai 1856. 


Le président du Conseil 
Signé ; J. Barociie. 


Le maUre des requêtes, secrétaire général du Conseil d'Etat, 

Signé : F. Boilay. 
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RAPPORT 


Fait au nom de la Commission ^ chaTgée d'examiner 
le projet de loi relatif à Carhitrafje forcé. 

PAR M. RIGAUD, 

Député au Corps Jégislatif. 


Messieurs, 

La justice est rendue en France par des ma¬ 
gistrats, nommés parle souverain, revêtus d’un 
caractère public, chargés d’appliquer la loi et d’en 
assurer l’exécution. 

Cependant les citoyens sont autorisés à sou¬ 
mettre leurs différends à des arbitres qui les ju¬ 
gent, et dont les décisions obtiennent la même 
force et la même autorité que celles qui émanent 
des pouvoirs publics. — C’est l’arbitrage volon¬ 
taire. 

* Celte Commission est composée de MM. Garnier, président; 
Uigaud, secrétaire; Legrand, DusoJier, Baragnon, CanapICj Ber¬ 
trand (Yonne). 

Les conseillers d'Etat, commissaires du gouvernemeni, chargées 
de soutenir b discussion du projet de loi, sont MM. Vuillefroy, pré¬ 
sident de section; te comte Dubois et Duvergier. 
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Par une dérogation plus marquée aux règles 
(les jiiriclictionSj les articles 51 et suivants du Code 
de commerce ordonnent que les contestations qui 


s’élèvent entre associés à raison de la société 
soient jugées par des arbitres. —C’est rarl>itragc 


forcé. 


On trouve dans le préambule de l’édit de 1500^ 
préparé par le chancelier L’IIôpil:d^ et rendu par 
le roi François II, les motifs qui ont but établir en 
France cette juridiction exceptionnelle. 

Par cet édit, rarbitrage était obligatoire pour 
les proches parents, à raison des difficultés surve¬ 
nues dans le partage des successions, et pour les 
marchands, à raison des contestations relatives à 
leur commerce. 


On voulait éteindre sans frais, sans retard et 
sans bruit, les procès de famille; l’association 
commerciale était pour ainsi dire assimilée à la 
famille, et l’arbitrage apparaissait comme une 
magistrature domestique pouvant le plus souvent 
prévenir les procès, devant, dans tous les cas, les 


terminer promptement. 

L’ordonnance de 1673, rendue sous l’inspira¬ 
tion de Colbert, ne conserva pas l’arlïitrage force 
pour les procès entre parents; mais clic le main¬ 
tint pour les contestations entre associés. — Si 
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on consulte le commentaire de Savary, Tun des 
rédacteurs de l’ordonnance, on voit que ce fut par 
les memes raisons que celles qui avaient fait ren¬ 
dre l'édit de 1560. « Cette juridiction, dit-îl, était 
fort judicieuse, parce qu’il vaut mieux s’en rap¬ 
porter à des marchands des difficultés que l’on a, 
et qui terminent les affaires en peu de temps, 
sans frais, et qui entendent en matière de com¬ 
merce, que de s’engager par-devant des juges à 
des procès où l’on perd tout son temps. » 

11 paraît que l’arbitrage forcé ne répondit pas 
parfaitement aux espérànces qu’on avait fondées 
sur lui, et déjà en 1807, lorsqu’il s’agissait de lui 
faire une place dans la législation qui se prépa¬ 
rait à celle époque, il devint, dans le sein du Con¬ 
seil d’Etat, i’olijet des plus vives attaques. 

Meunier combattait l’arbitrage d’une manière 
générale, en disant : « que le comjiromis était la 
satire de radriiinislration judiciaire. » 

Corvetto se levait contre l’arbitrage forcé, en 
prétendant « qu’au lieu de simplifier les affaires, 
« il ne savait que les embarrasser et les ralentir; 
« que la loi devait donc se borner à permettre la 
« voie amicale de l’abitrage volontaire, que les 
« associés bien intentionnés en useraient avec 
« avantage, tandis que ceux qui ne le sont pas en 
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« abuseraient pour éterniser les procès, dont la loi 
« veut accélérer la fin, et (jui ne deviendraient 
« que plus longs et plus compliqués. » 

Joiibert appuyait cette opinion , en ajoutant : 
« qu’il résulterait souvent de raibilrage forcé 
« des frais inutiles, parce que le tribunal renvoie 
« devant des arbitres des contestations d’un 
« mince intérêt qu’il aurait pu juger lui-même.») 

Enlin, il est permis de croire que cette opposi¬ 
tion au sein du Conseil d’Etat n’était que l’écho 
de celle qui s’était déjà produite dans le pays, 
puisqu’un assez grand nombre de cours avaient 
pu dire : cf que l’arbitrage forcé était une an- 
« cienne erreur, contre laquelle lexpérience avait 
« prémuni, et qu’il fallait détruire. » 

Â des attaques aussi vives, rarcliichancelier 
Cambacérès se contentait de répondre : « que 
a l’arbitrage était si ancien, qu’il devenait diffi- 
« cite de l’abroger. » 

Ainsi, Messieurs, voilà une juridiction que l’ex- 
périence avait, pour ainsi dire, déjà condamnée 
en 1808, dont on n’espéraif plus guère de bons 
effets, et qui n'obtenait droit de cité dans le nou¬ 
veau Code de commerce que par une sorte de 
respect exagéré pour ranliquité de son origine. 
Peut-on dire que rarbilragc forcé soit sorti 
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avec plus d'avantage de la nouvelle épreuve à la¬ 
quelle il a été soumis depuis cette époque? Votre 
Commission ne l’a point pensé, et il lui a semblé, 
au contraire, que l’événement avait justifié toutes 
les critiques dont il avait été l'objet. 

On avait voulu une juridiction paternelle, une 
sorte de tribunal de famille, chargé de prévenir 
les procès autant que de les juger. Dans la pra¬ 
tique, les arbitres n’ont été le plus souvent que 
des hommes sans autorité morale sur les plai¬ 
deurs, remplaçant tout simplement les juges or¬ 
dinaires et n’olfrant pas toujours les mêmes ga¬ 
ranties que ces derniers, liés par un serment 
solennel, investis d’un mandat public, et répon¬ 
dant mieux devant l’opinion des décisions qu’ils 
ont à rendre. 


On avait voulu des juges pris parmi les com¬ 
merçants et offrant des aptitudes spéciales. — Eh 
bien ! en réalité, les commerçants n’acceptent que 
très-rarement d’être arbitres; soit parce qu’ils 
sont les premiers à com[>rendre qu’ils n’ont pas 
toujours les coimnaissanccs nécessaires pour ré¬ 
soudre les diverses questions qu’un procès pré¬ 
sente, soit parce qu’ils n’ont ]»as le temps de s'oc¬ 
cuper des affaires d’autrui, absorbés qu’ils sont 
par leurs affaires propres, soit enfin parce qu’ils 
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se soucient peu, sans y être obligés, de sc mêler î\ 
un litige qui ne leur vaudra, le plus souvent, que 
la rancune presque inévitable de la parlie qu’ils 
auront condamnée* Les commerçants s’abstien¬ 
nent donc, et c’est parmi les hommes d’affaires, 
le plus souvent parmi leurs défenseurs, que les 
associés choisissent leurs juges. Ceux-ci apportent 
sans doute dans le tribunal arbitral les meilleures 
intentions du monde, mais ils y apportent aussi 
le désir instinctif de trouver le bon droit du côté 


de celui qui les a nommés, et il faut croire qu’ils 
parviennent difficilement à sc mettre au-dessus de 
cette inlliience secrète qui les assiège, puisqu’ils 
aboutissent presque toujours à un partage. C’est 
alors que surgit le tiers-arbitre, le premier peut- 
être qui entre dans l’examen du débat avec de 
véritaljles conditions d’impartialité, et qui (chose 
incroyable) n’est plus libre de juger selon ses ap¬ 
préciations et selon sa conscience, mais qui est 
obligé d’opter entre deux avis dont aucun peut- 
être ne lui paraît conforme à la justice. 

On avait voulu une expédition plus prompte 
des affaires, et il s’est rencontré qu’il n’y avait pas 
de juridiction plus propice aux incidents, aux 
lenteurs et aux exceptions dilatoires, que la juri- 
<liction arbitrale. Tantôt c’est la difficulté d’ar- 
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river à la composition du tribunal arbitral, à tra¬ 
vers les défauts, les incompétences, ou les appels 
qu’on vous oppose. Tantôt c’est ce tribunal qui sc 
désorganise par le refus, le déport ou le décès de 
l’un des arbitres; toujours c’est l’impossibilité 
d’imprimer à l’affaire une direction rapide de¬ 
vant des juges qui n’ont ni l’habitude ni l’énergie 
nécessaires pour déjouer les calculs de tempori¬ 
sation qui s’exercent habilement autour d’eux. 

Enfin, on avait voulu une justice sans frais, et 
il s’est trouvé que presque toujours les plaideurs 
ont eu à payer des honoraires à leurs Juges, sans 


avoir seulement contre leur exaspération la na- 

Qx ï_r‘ 

rantie de la taxe ou de la dignité profession¬ 
nelle. 


En présence de ces résultats fâcheux et uni¬ 
versellement constatés, on ne s’étonnera pas que 
le monde judiciaire se soit élevé depuis longtemps 
contre l’arbitrage forcé, et que, lorsque les cham¬ 
bres et les tribunaux de commerce ont été con¬ 
sultés, ils aient été unanimes à répondre que des 
réformes étaient nécessaires. 

Votre Commission, Messieurs, n’a pas eu de 
peine à se pénétrer de la nécessité de ces réformes, 
et, à vrai dire, la seule question qui se soit posée 
devant elle a été celle de savoir s’il follait suppri- 
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mer Vaibitrage force, ou s’il valait mieux se con¬ 
tenter (le chcrclier à l’améliorer. 

Deux memln es de la Commission inclinaient 
pour ce dernier parti, et ils entraient ainsi dans 
les vues d’un amendement, ou plutôt d’un contre- 
projet présenté par l’honorable M. Busson, et dont 
voici le texte : 

#- 

«Les articles 51 à 61 sont modiliés ainsi qu’il 
« suit : 


«Art. 51. — Toute contestation entre asso- 
« ciés, et pour raison de la société, sera jugée 
« par un tribunal arbitral composé de trois juges 
« nommés par les parties, ou, si elles ne s’ac- 
« cordent, par le tribunal de commerce du siège 
« social. 


«Art. 52. — Le tribunal de commerce seul 
«connaîtra des contestations sociales, lorsqu’il 
« s’agira de sociétés anonymes ou de sociétés en 
(( commandite par actions. 

« Art. 53. — Il y aura lieu à l’appel des sen- 
« tcnccs arbitrales ou au pourvoi en cassation 
« dans les cas et suivant les formes et délais pré- 
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« VUS pour les jugements des tribunaux decom- 
« merce. 

« Toute renonciation à l’appel ou au pourvoi 
« en cassation ne sera valable que si elle est faite 
« lors du compromis ou du jugement de renvoi. 

c< Art. 54. — La nomination des arbitres se fait 
« par un acte sous signature privée, 

« Par un acte notarié, 

« Par un acte extra]udiciaire, 

« Par un consentement donne en justice. 

« Art. 55. — Les arbitres ne peuvent être ré- 
« cusés que pour les causes énoncées en l’article 
M 283 du Code de procédure civile. 


«Art. 56. — Les arbitres qui auront accepté 


« les fonctions à eux confiées ne pourront se 
« déporter ou refuser de procéder que par des 
« causes survenues depuis leur nomination, et qui 
« seront appréciées parle tribunal du siège social. 
« S’ils persistent, ils pourront être condamnés à 


« des dommages-intérêts. 

« Les pouvoirs des arbitres ne cessent que par 
« le jugement de l’alïaire. 
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« Al t. 57. —Les arbitres peuvent se faire aider, 
« pour rinstructiori de la cause, par telles person- 
« nés qu’ils désigneront à cet effet et moyennant 
« salaire. Ces frais et les honoraires des arbitres, 
« en cas de dilïiculté, seront taxés par le président 
« du tribunal de commerce. 


« Art. 58. — Les parties remettent leurs pièces 


« et mémoires aux arbitres sans aucune formalité. 


« L’associé en retard de remettre les pièces et 
« mémoires est sommé de le faire dans les huit 
« jours. 


« Les arbitres peuvent, suivant les cas, proro- 
« ger le délai pour celte production ; s’il n’y a re- 
« nouvellement du délai, ou si ce nouveau délai 
« est expiré, les arbitres jugent sur les seules 
« pièces et mémoires remis. 


«Art. 59. — Le jugement arbitral contient: 
« les points de fait ; 2° les conclusions verbales 
« ou écrites des parties; 3“ les motifs et la déci- 
« cision des juges, suivant la seule opinion de la 
« majorité ; la liquidation des dépens. 

« 11 est signé par les trois arbitres, ou par la 
« majorité, en cas de refus de l’un d’eux. 
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« Art. 60. —Il est déposé au greffe du tribunal 
« de commerce. 

« Il est rendu exécutoire sans aucune modifi- 
« cation et transcrit sur les registres en vertu 
« d’une ordonnance du président du tribunal, le- 
« quel est tenu de la rendre pure et simple et 
« dans le délai de trois jours du dépôt au greffe. 

« Art. Cl. — L’ordonnance d’exequatur ne 
« sera susceptible d’opposition que dans les cas 
« suivants : 

« 1® Si la sentence ne contient pas les formali- 
« tés voulues par la loi ; 

« 2® Si les arbitres ont omis de statuer sur une 

' Wf 

« partie des conclusions ; 

« 3“ Si la sentence contient des erreurs pure- 
« ment matérielles, 

« L’opposition devra être formée dans les huit 
« jours de la signification de la sentence. 

« Le tribunal pourra, suivant les cas, réformer 
« la sentence ou renvoyer devant arbitres. 

« Les articles 62 et 03 sont maintenus, » 

Ainsi, M. Busson maintient l’arbitrage forcé 
pour toutes les sociétés autres que les sociétés 
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anonymes et les sociétés en commandite par ac^ 
lions. 

Il compose le tribunal arbitral de trois juges 
nommés par les parties, ou, à défaut d’accord, 
nommés par le tribunal de commerce. 

Il [H'olonge leurs pouvoirs indéüniment jusqu’à 
la solution du litige, et il leur ])rohibe de se dé¬ 
porter sans motifs graves, sous peine de dom¬ 
mages-intérêts. 

'•T 

il les autorise à ordonner des mesures interlo¬ 
cutoires. 

Il les soumet à la taxe, en cas de contestations 
sur le chiffre de leurs honoraires. 


Et, enfin, il règle les cas et les voies de recours 
contre leurs sentences. 

Tout en reconnaissant que ce projet apporte¬ 
rait d’incontestables améliorations à la législation 
actuelle, la majorité de votre Gonmiission n’a pas 


cru devoir l’adopter. Comme nous l'avons déjà 
dit, appelés à choisir entre le système des modi¬ 
fications et celui de la suppression, c’est pour ce 
dernier parti que nous nous sommes résolument 
prononcés, convaincus que nous étions qu’il nous 
conduirait jilus directement et plus sûrement au 
but ([ue nous voulions atteindre. 

Que faire, en effet, d’une institution qui s’est 
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tant éloignée des prévisions qui l’avaient fait 
naître, et pourquoi la conserver, môme en l’anié- 
liorant, si elle n’est pas nécessaire? 

Nous sommes bien loin, aujourd’hui, de 1560 
et de 1073, et, en présence des développements 
immenses qu’a reçus l’esprit d’association, il se¬ 
rait difficile de reconnaître, dans la [)lupart des 
sociétés modernes, ce caractère d’intimité qui, 
aux siècles derniers, les faisait placer sur le meme 
rang que les sociétés de famille. 

On veut pour les associés une justice paternelle, 
éclairée, jïrompte et économique.—N’est-elle [)as 
toute trouvée dans la composition ordinaire des 
tribunaux de commerce? Là aussi se rencontrent 
des juges capables, probes, désintéressés, animés 
au besoin de l’esprit de paix cl de conciliation, et 
cherchant assez souvent à faire terminer les dif¬ 
férends par des transactions plutôt que par des 
décisions judiciaires. 

On objecte que les contestations entre associés 
impliquent assez souvent des détails minutieux et 
des questions complexes, — C’est possible, — 11 
ne faudrait pas croire, cependant, que ces con¬ 
testations sont toujours relatives à une liquidation 
ou à un règlement de comptes. — Quelquefois, 
plus souvent même qu’on ne le suppose, elles sont 
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simples^ ordinaires, et d’une solution facile. D’ail¬ 
leurs, quand on sera en présence d’un de ces 
procès que les débats à l’audience ne pourraient 
pas aisément éclaircir, les tribunaux auront la 
ressource du délibéré ; ils pourront ordonner que 
les parties se retireront devant l’un des juges, lis 
auront la faculté de demander lavis d’un arbitre 
rapporteur. On a paru se préoccuper beaucoup des 
dangers inhérents à ce dernier moyen d’instruc¬ 
tion. — Nous avouons que nous avons vainement 
recherché une cause légitime à ces appréhensions. 
—Les ai hitres rapporteurs peuvent être des hom¬ 
mes honorables^ consciencieux et éclairés aussi 
bien que les arbitres ordinaires. — On aura contre 
leurs erreurs, ou contre leur partialité, celte ga¬ 
rantie de plus (ju’ils ne donnejit qu’un avis, tandis 
que les arbitres ordinaires prononcent une sen¬ 
tence. — Enfin, nous n’admettons pas que les 
membres des tribunaux consulaires, méconnais¬ 
sant les devoirs attachés à une charge qu’ils ont 
acceptée et quelquefois briguée, prendront en ha- 
hitiide de se décharger sans nécessité, sur des ar- 
hiti •es rapporteurs, du soin d'examiner toutes les 
contestations sociales. 

On craint la publicité des audiences, on parle 
du danger qu’il y aura à livrer à des concurrents 
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OU à des rivaux des procédés de fabrique ou des 
secrets de situation. Mais déjà les différends enlre 
associés ont bien leur publicité, ne fût-ce que 
devant la Cour, dans les causes susceptibles du 
double degré de juridiction. Mais, pour un grand 
nombre de sociétés commerciales, telles, par 
exemple, que les sociétés par actions, un intérêt 
de surveillance publique et de liante moralité doit 
faii'e désii'er la publicité plutôt que la faire crain¬ 
dre. — Enfin, pour les cas assez rares qui, dans 
les sociétés en nom collectif ou en participation, 
paraîtraient demander le secret, les tribunaux au¬ 
ront toujours la ressource d’ordonnerle huis clos. 

Ainsi doivent disparaître la plupart des griefs 
qu’on élève contre la suppression de l'arbitrage 
forcé; ainsi doivent s’effacer les scrupules de ceux 
qui regrettent cette institution , et il n’y a plus 
qu’à savoir si les tribunaux de commerce pourront 
suliire au surcroît de travail que l’adoption du pro¬ 
jet de loi leur réserve. 

La statistique s'est chargée de répondre. 

On a compté, en 1852, dix-huit cent quarante 
et une affaires renvoyées devant les arbitres for- 

V 

cés; — deux mille vingt-sept en 1853 ; — 
mille quatre cent trente-six en 1854. — Ces chif- 
1res n’ont rien d’excessif. 
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D ailleurs, depuis quelque temps, le nombre 
des tribunaux de commerce a considérablement 
augmenté.— Il est aujourd’hui de deux cent vingt 
et un, tandis qu’il n’était que de soixante-six il y a 
cinquante ans.— On en trouve dans les moindres 
ports maritimes, dans les plus petits centres d’in¬ 
dustrie.— Tout porte à croire qu’ils sufliront à la 
nouvelle tâche qui leur sera imposée. En fût-il 
autrement, le gouvernement y pourvoirait par une 
augmentation du nombre des tribunaux, ou par 
une augmentation du nombre des juges. 

Ainsi conduits par l’examen et la réflexion à la 
suppression', do rarbitrage forcé, nous n’avons 
plus eu qu’à nous demander si les parties ne pour¬ 
raient pas volontairement s’y soumettre dans 
l’acte constitutif de la société j en d’aufrc.s termes, 
s’il n’y aurait pas lieu de trancher, en matière de 
société commerciale, la question tant controver¬ 
sée de la validité de la clause compromissoire. 

Nous ne l’avons point pensé. — Il nous a paru, 
au contraire, que la voie de l’arbitrage volontaire 
restant toujours ouverte aux parties, leurs véri¬ 
tables intérêts étaient suffisamment satisfaits par 
la faculté de compromettre. — A notre sens, la 
juridiction arbitrale n’est bonne qu’alors qu’elle 
est véritablement amiable et volontaire, alors que 
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les parties choisissent leurs juges librement et 
sans contrainte pour un litige né et actuel, au ju¬ 
gement duquel elles peuvent réellement appliquer 


des aptitudes spéciales, — Mais autoriser les as¬ 


sociés à s’engager par avance, et le plus souvent 
sans réllexion, à faire juger par des arbitres in¬ 
connus des contestations ignorées, c’était per¬ 
mettre de rétablir par une convention l’arbitrage 
forcé désormais effacé de la loi, et nous ne pou¬ 
vions pas nous rendre coupables d’une pareille 


inconséquence- 

MM. Uichc et Qucsné ont présenté un ainende- 
ment ainsi conyu : 

« Dans les causes entre associés en nom collec¬ 


tif, les tribunaux de commerce, sur la réquisition 
de Tune des parties, pourront ordonner que les 
plaidoiries auront lieu à huis clos. » 


La pensée de cet amendement, expliquée d’ail¬ 
leurs par l’un de ses auteurs dans le sein de la 
Commission, était de purger le projet de loi du 
reproche qu’ou lui a fait d’exposer quelquefois les 


associés à une publicité compromettante. 

Votre Commission s’est trouvée en parfaite con¬ 
formité de vues avec les auteurs de ramendé¬ 


ment; mais elle n’a cependant pas cru devoir 
radüptcr, parce qu’elle a trouvé dans l’article 87 
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du Gode de procédure civile un moyen suffisant 
d’obtenir le huis clos dans les causes qui peuvent 
nécessiter cette mesure. 

Cet article, placé au titre défi i'è(jles générales 
sur les audiences J leur publicité et leur police, est 
évidemment ap|)licable aux tribunaux de com¬ 
merce aussi bien qu’aux tribunaux civils. 

Le droit accordé aux tribunaux de prononcer 
le buis clos d’office n’exclut pas pour les parties 
celui de le demander. 


Eufin, d’après le texte de l’article 87, expliqué 
par l’exposé des motifs qui l’a précédé, le huis 
clos peut être ordonné toutes les fois que la publi¬ 
cité aurait des inconvénients graves soit pour les 
intérêts publics, soit pour les intérêts privés. 

11 n’était donc pas nécessaire de renouveler 
une disposition législative qui, pour être rarement 
appliquée, n’en est pas pour cela tombée en dé¬ 
suétude. 

La loi que nous soiimettons à vos délibérations 
ne peut pas avoir d’effet rétroactif. Elle ne devra 
s’ai)pliquer qu’aux litiges pour lesquels des ar¬ 


bitres n'auront pas encore été nommes au rao- 
ment de sa promulgation. Quant aux proccdinos 
commencées avant cette époque, elles continue¬ 
ront à être instruites et jugées selon la loi ancienne. 
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Celte solution ne pouvait être douteuse pour 
personne, mais nous avons cru prudent de la 
consacrer par un texte, et c*cst ce qui explique 
l’amendement que nous avons proposé, que le 
Conseil d’Etat a adopté en le complétant, et qui 
est devenu l’article 3 du projet, avec la rédaction 
suivante : 


« Les procédures commencées avant la promiil- 
1 gation de la présente loi continueront à être 
« instruites et jugées suivant la loi ancienne. 

« Les procédures seront censées commencées 
« lorsque les arbitres auront été nommés par le 
ï tribunal de commerce, ou clioisis par les par- 
« lies. » 


Tel est, messieurs, l’exposé succinct et fidiMe 
des travaux et des résolutions de votre Commis¬ 
sion. 

L’arbitrage forcé n’a pas rempli le but pour 
lequel il avait été créé; il ne répond plus h au¬ 
cune nécessité de notre époque. 

Sa suppression, pleine d’avantages, n’entraîne 
avec elle aucun inconvénient sérieux. 

Elle est préférable à toutes les améliorations 
qu’on chercherait à y introduire, et qui ne pro- 
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duiraient jamais des effets aussi généraux et aussi 
complets. 

Elle laisse subsiker la juridiction de l’arbitrage 
volontaire, qui suffît aux besoins sérieux des so¬ 
ciétés commerciales, 

En conséquence, nous avons riionneur de vous 


proposer l’adoption du p 



FIN. 
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du contrat social, mais d’après le principe de pure 
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érjnhé, qui ne permet pas que nul s’enrichisse aux 
dépens d’autrui. 

72. Si la nullité est prononcée pour le délit’de l'article 11, 

on appliquera le principe du jurisconsulte romain 
confirmé par Potliier. 

73. La nullité n’opère qu'entre les intéressés, — Définition 

de ce mot. 

7i. Elle ne peut être opposée aux tiers par les associés, 
— Pourquoi ? 

75. Première conséquence de cette dernière règle, en ce 

qui touche les droits et actions des tiers. 

76. Autre conséquence en ce qui touche les engagements 

réciproques des tiers envers la société. 

77. Comment distinguer la qualité de tiers, par opposition 

il celle intéressé? 

78. Il est des personnes qui n’ont pas concouru aux actes, 

et qui sont intéressées dans le sens de la loi j— puta 
les représentants et ayants cause. 

70. Les créanciers personnels dïm associé sont ses 
ayants cause, et peuvent faire annuler de son cliet 
la société (jurisprudence constante). 

80. Mais il en serait autrement s'ils agissaient en vertu de 

l’article 1167 Cod. JN’ap., et d’un droit qui leur 
serait propre. — ils redevieimeiit alors des tiers. 

81. Les créanciers de la société sont des tiers qui ne peu¬ 

vent demander la nullité de la société. 

82. Mais après la nullité prononcée, les qualités peu vent 

changer, en cas de conflit, dans la liquidation, 
entre les créanciers personnels et les créanciers 
sociaux, — Résultat bizarre en apparence de ce 
concours. 
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83. Jurisprtiflenco sur le concours, en cas de liquidation. 

— Texte 0*011 arrêt de la Cour de Lyon, en date 
du 24 janvier 1845. 

84. Première conséquence de cette jurisprudence au re¬ 

gard des créanciers antérieurs, des créanciers so¬ 
ciaux et des commanditaires. 

8.5. Deuxième conséquence, qui permet aux commandi¬ 
taires de concourir avec les créanciers antérieurs 
et les créanciers sociaux. 

8(i. Troisième conséquence, qui ne permet aux créanciers 

sociaux de ne concourir qu’avec les créanciers 

antérieurs. 

■ 

87, Récent et imposant arrêt de la Cour de cassation, en 

date du 13 février 1855, sur diverses graves ques¬ 
tions qui peuvent surgir dans la liquidation d’une 
société de fait. 

88. Texte de cet arrêt. 

8i), Première conséquence. — Composition de la masse 
partageable, d’après les principes qui dérivent de 
la distinction des personnes et des droits des as¬ 
sociés. 

90. Deuxième conséquence.— Application de ces prin¬ 

cipes à toutes les valeurs composant l’actif ; aux 
apports sociaux ; aux gains sociaux, et même aux 
sommes remises pour l’accomplissement d'un 
mandat. 

91. Troisième conséquence.— Fixer d'abord le montant 

de l’actif, déduire ensuite le passif, et faire la divi¬ 
sion de l’un et de Taulre. 

92. Cette jurisprudence établie sur l’arlicle 42 du Cod. de 

commerce sera suivie pour l’application de l’ar¬ 
licle 6 de la loi nouvelle. 
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93. Toutefois, sauf la modification qui pourra résulter de 
l’application de la nouvelle règle posée suprày n. 7-t. 

9-i. Et sous réserve également du principe posé n. 72. 

93. L’action en nullité pourra s'exercer même après la 
dissolution de la société. 

9G. Quelle sera la durée de la prescription de cette ac¬ 
tion? Sera-ce celle de dix ans, prévue par l’ar¬ 
ticle J30i Cod. Nap.? Résolu négativement; 
l’action durera donc trente ans. 

97. L’action est delà compétence des tribunaux de com¬ 

merce. Même solution pour les contestations pou¬ 
vant s’élever à raison de la société de fait. — Ces 
contestations ne seront plus déférées aux arbitres 
comme elles l'étaient avant la loi du 17 juil¬ 
let 1856, qui supprime l’arbitrage forcé. 

ARTICLE 7. 99 

98. Le conseil de surveillance est obligé de vérifier 

l’accomplissement des formalités prescrites. — 

Pourquoi ? 

99. Ce devoir est facile à accomplir par le simple rappro¬ 

chement des statuts avec les dispositions de la loi. 

100. Responsabilité pesant sur le conseil. — Juste et né¬ 

cessaire. Pure application des principes généraux 

du droit. 

101. La responsabilité du conseil est limitée aux actes 

postérieurs à sa nomination. 

102. La responsabilité pèse sur le conseil tout entier, à 

la différence de celle édictée par l’article 10.— 

Renvoi audit article. 


26 
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iû3. La condamnation n'est pas facultative pour les juges. 

104. Ce qui est facultatif c’est la poursuite. — C’est en 
ce sens que la loi doit être entendue. 

103. Même responsabilité pour ceux des fondateurs qui 
ont fait un apport en nature, ou stipulé quelque 
avantage particulier. 

ARTICLE 8. 105 

1OG. Objet de l’article 8. 

107. Le droit de vérification subsistait non-seulement 

pour le conseil, mais pour tout actionnaire ; on 
•a bien fait de le rappeler à titre d’obligation . 

108. Le conseil devra faire chaque année un rapport sur 

les inventaires et sur les propositions de distri¬ 
bution de dividendes. 

109. Le projet du gouvernement allait plus loin. 

110. La Commission du Corps législatif a fait prévaloir 

une rédaction plus en barmonie avec les vérita¬ 
bles attributions des conseils. 

ARTICLE 9. 109 

111. Sagesse des prescriptions de l’article^O. 

112. Dans l'usage, les gérants seuls se réservaient par 

les statuts le droit de convoquer les assemblées 
générales et de régler l’ordre du jour des déli¬ 
bérations. 

113. Désormais, et nonobstant toute stipulation contraire, 

le conseil pourra provoquer lu dissolution de la 
société. 
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I l4-. Mais il faudrait respecter et exécuter la clause des 
statuts, qui réglerait la majorité requise pour que 
rassemblée puisse prononcer la dissolution, et 
qui limiterait les cas de dissolution anticipée. 

ARTICLE 10. 113 

113. Economie de l’article 10.— il ne crée aucune res¬ 
ponsabilité. Il se borne à appliquer le principe 
préexistant.— Son énumération est limitative. 

116. Cette disposition de la loi est de nature à rassurer 

plutôt qu’à inquiéter. 

117. La responsabilité ne pèse que sur chaque membre 

isolément pour ses faits personnels. Le texte du 
projet comparé à la rédaction définitive le prouve 
surabondamment. 

118. La responsabilité n’est encourue qu’autant qu’il y a 

eu intention coupable. L’ignorance ou la simple 
négligence ne suftiraient pas pour motiver l’ap¬ 
plication de la loi. 

119. La loi réprime les inexactilucks graves la diffé^ 

rence du projet du gouvernement qui parlait 
à*éiionciatiom ou ommiom frauduleuses. C’est plus 
conforme à la théorie des fautes. 

120. On a critiqué à tort le paragraphe relatif à la dis¬ 

tribution des dividendes non justifiés par inven¬ 
taires, parce que la loi ne punit que l’intention 
mauvaise et non rerreur. 

121. Réflexion sur le principe de la responsabilité. 11 

n'est nullement datigereux. La loi le restreint en 
le déflnissant. 
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ARTICLES 11-12. 119 

122. Les articles 11 et 12 élèvent à la hauteur d’un délit 

certains actes qui ont paru mériter cette fiualifi' 
cation. La loi n’est que juste. D’ailleurs, elle a 
suivi la voie tracée par la loi du 15 juillet 1845. 

123. Analyse de l’article 11. 

124. Analyse de l'article 12. 

f 

125. Gradation de la répression basée sur l’imminence 

du mal qu'il s'agissait de prévenir, 

12G. La peine frappe toute personne ayant participé au\ 
actes incriminés comme auteur ou complice; ap¬ 
plication des principes sur la complicité. 

127. La loi a repoussé la distinction du projet qui n’ap¬ 

pliquait aux agents de change que la peine 
moins sévère de la loi du 15 juillet 1845. — Elle 
veut l’égalité pour tous. 

128. L’article 4C3 du Code pénal sur les circonstances 

atténuantes ne s’appliquera pas aux pénalités 
des articles 11 et 12. 

129. La négociation des actions est seule interdite, mais 

non leur transmission à titre gratuit ou onéreux 
par les voies civiles. 

130. Qu'est- ce que la publication de la valeur des actions “î 

Délit difïicile à caractériser. C’est une question 
d’appréciation. — Opinion de M. le ministre des 
travaux publics. 

131. Les pénalités pour émission et négociation d’ac¬ 

tions s’appliquenl-elles aux sociétés préexistantes, 
qui émettent des séries pour compléter leur ca¬ 
pital social ? 
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132. Résolu implicitement au n° M de rarticlc 1". 

133- Solution négative, pourvu que l'émission soit faîte 
en exécution du pacte social et conformément à 
des règles fixées par lui. 

134. Mais il en serait autrement si l’acte de société ne 
contenait que des formules vagues on trop géné¬ 
rales. C’est là une question d’inLerprétation. Dans 
le doute, la loi de 1856 serait applicable.— Règle 
spéciale pour les émissions d’actions des sociétés 
préexistantes, 

133. La loi s’applique-t-elle aux sociétés étrangères qui 

émettent et négocient leurs actions en France? 

136. Solution aflirniative. 


137. Mais st la société étrangère est qualifiée auo- 
nvnie ? 


138. La loi française ne s'arrête pas à la qualification 
donnée aux actes, elle leur donne celle qui ap- 
partientk leur nature.—Si l’acle a nature de com¬ 
mandite, la loi lui sera applicable. 


139. Distinction à l’égard des sociétés autorisées à l’étran¬ 
ger, comme sociétés anonymes. La règle locus 
régit aciam les protège en principe. 


l iO. Mais en fiiit, si l’anlorisation n’a été sollicitée que 
pour éluder la loi française, la société serait mal 
protégée par son titre, et la justice française de¬ 
vrait intervenir. 


m. Elle devrait sévir également, même en cas de bonne 
foi, si l’autorisation émanait d’un gouvernement 
qui n’admet aucune des précautions substantielles 
propres à protéger les actionnaires et les tiers, et 
si l'acte admettait les stipulations de la comman¬ 
dite et recelait ses dangers. 
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142, Même solution, à fortiori^ pour les sociétés étran¬ 
gères dont les contrats sont passés en France. — 
L’autorisation étrangère n’est pas valable en 
France pour la forme anonyme.—Appliquer à ces 
sociétés, meme les règles sur la constitution d’un 
conseil de surveillance, 

1 43. Résumé. — Le silence de la loi à l’égard des so¬ 
ciétés étrangères, c’est le droit commun. 

144. Exemple rpii prouve Futilité des questions examinées. 

1 4o. Les personnes lésées pour les délits des articles 11 
et 12 ont une action civile ou correctionnelle pour 
la réparation du préjudice causé, 

AIÎTICLE 13. 130 

146. Objet de l’article 13, il prévoit et réprime des ma- 

iiteuvres qui n’étaient pas punies par le Code pé¬ 
nal, et qui ont im degré de perversité pareil à 
l’escroquerie. 

147. Première disposition de l’article. 

148. Deuxième disposition de l’article. 

149. Il sévit non-seulement contre le gérant, mais encore 

contre toute personne étrangère à la société. 

150. Il punit ta distribution de dividendes non acquis à la 

société, lorsqu'elle a lieu par les deux moyens 
qu’il indique. Renvoi à l’article 10. 

151. Eléments qui caractérisent le délit. 

152. G’esl la peine portée par Farticle 405 du Code pé¬ 

nal, qui est prononcée. 

153. Application de l'article 463 du môme Code, sur les 

circonstances atténuantes. 




















DES MATIÈRES. 


407 


lo4. Réserve faite pour l'escroriuerie caractérisée, ou 
autres délits ou crimes. 

155. Le gérant peut-il être déclaré coupable d’abus de 
confiance, s’il détourne les valeurs sociales? 

456. La jurisprudence est divisée sur cette question. — 
Arrêt de cassation qui la décide négativement. 

157. Arrêts, Cour de Rouen et Cour de Paris, qui jugent 

le contraire. 

158. Il faut préférer la jurisprudence des Cours impé¬ 

riales à celle de la Cour de cassation. 

ARTICLE 14. 151 

159. Objet de l’article 14. Cet article simplifie les formes 

de procéder en justice. Mode de nomination des 
commissaires. 

160. U prévoit même le cas où un obstacle empêcherait 

la nomination des commissaires par les action¬ 
naires. Délégation au tribunal de commerce. 

161. Droit d’intervention réservé à chatpie actionnaire, à 

ses frais. 

16:2. Pour l'application de l'article, il faut que les action¬ 
naires plaident dans un intérêt commun et col¬ 
lectif. 

163, Si fintérét n'est pas commun et collectif, ou si le 
gérant ou le conseil de surveillance ne sont pas 
parties au débat, on rentre dans le droit commun. 

104. L'article 14 est plutôt démonstratif que limitatif. 11 
serait applicable à des contestations élevées con¬ 
tre d’autres personnes que le gérant et le conseil 
de surveillance, pourvu que la masse y soit inté¬ 
ressée. 
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ARTICLE 15. 157 

165. Objet de l’article 15. Le respect des droits acquis 

lie s’oppose pas à ce qu’on applique aux sociétés 
préexistantes des dispositions qui ne rnodifient 
pas les rapports des associés entre eux. 

166. Obligation de constituer un conseil de surveillance 

dans chaque société où il n’en a pas été établi.— 
Droits et obligations des conseils de surveillance 
applicables aux anciens conseils. 

167. Le projet du gouvernement ne laissait pas subsister 

les anciens conseils de surveillance. La loi en a 
décidé autrement. 

168- Les anciens conseils n’ont pas besoin de sc complé¬ 
ter au nomlire de cinq membres. Ils resteront ce 
qu’ils sont. 

169. Mais< 7 KÛ/ pour les autres prescriptions de Tarlicle 5 ? 

170. 11 faut écarter l’application des règles de l'article 5 

pour le renouvellement comme pour le nombre 
des membres des conseils de surveillance. La loi 
n’a pas distingué. 

171. C’est avec raison qu’on a déclaré les règles de la loi 

nouvelle^ en ce qui touche les droits, les devoirs 
et la responsabilité des membres des conseils de 
surveillance, applicabiesauxconseils préexistants. 
Pourquoi? 

172. Sanction des prescriptions de la loi. Chaque action¬ 

naire peut faire dissoudre la société, si les conseils 
de surveillance ne sont pas organisés dans les six 
mois. 

'173. Ce délai n’est pas fatal. On pourra en accorder un 
nouveau pour Texécution, 
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174. La dissolution prononcée à la requête d"un action¬ 

naire emporte liquidation générale pour tous. 

175. L’article Lt est déclaré iipplicable aux sociétés pré¬ 

existantes ; cet article est une loi de procédure qui 
régit les contestations nées sous son empire. 

176. Que faut-il entendre par ces mots : nm société ac¬ 

tuellement existante? Actes authentiques, actes 
sous seing privé. Date certaine exigée pour ces 
derniers. Faudra-t-iJ faire partir rexistence de 
ces sociétés du jour de leur date? 

177. Objection tirée de l’article 42 du Gode de commerce, 

qui ne donne effet aux sociétés à l’égard des tiers 
que par la publication, 

178. Solution. La société existe avant la publication, et à 

partir du jour où la date est devenue certaine, 

. conformément à l’article 1328 Code Napoléon. 
Même solution pour toutes les conditions résolu¬ 
toires , ainsi que pour tous vices résolutoires, 
par exemple la minorité. 

179. Quid à l’égard des sociétés contractées sous une 

condition suspensive et dont la condition s’ac¬ 
complit sous la loi nouvelle? 

180. Solution. C’est la loi ancienne qui sera applicable. 

181. Règle qui fixe la date de l’application de la loi. 

Cette date, pour Paris, est le 25 juillet 1856, 
surlendemain de sa promulgation. 

182. Enregistrement des actes de société. Les clauses 

d’apport peuvent donner lieu à des perceptions 
de droits proportionnels considérables- Utilité de 
recourir à des personnes versées dans les matières 
d’enregistrement. Renvoi à la loi du 5 juin 1850. 
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Enregistrement.'. I7i 

Loi sur rarbitrage forcé. 175 

Commentaire rie !a loi. 177 

ARTICLE 177 


183. Origine de l’arbitrage forcé.—ÏI était enraciné dans 

les mœurs judiciaires par trois siècles de pratique. 
Sa suppression mérite le respect même lorsqu'elle 
n’aurait pas noire assentiment. 

184. L’extension d’attributions qui en résulte pour les 

tribunaux de commerce a été appréciée lors de la 
dernière inauguration consulaire. 

185. Le fardeau sera plus lourd qu’on ne l’avait supposé 

d’après une statistique incomplète. —■ Lê grand 
nombre des affaires transigées ou éteintes devant 
les arbitres était un bienfait qui compensait les 
inconvénients signalés et qui plaidait en faveur 
du maintien de cette juridiction. 

186. Grand nombre des procès qui grossiront le bilan 

des tribunaux de commerce. Ces procès seront 
les plus difficiles. Exemple : les contestations 
pour la liquidation des sociétés de fait, que lu ju¬ 
risprudence n’a pas encore pu complètement élu¬ 
cider. Arbitres rapporteurs. Lenteurs et frais. 

187. Les Cours impériales elles-mêmes s’en ressentiront. 

Plus de renonciation à l’appel par la suppression 
des clauses compromissoires. 

188. Les tribunaux de commerce pourront ordonner le 

huis clos, par application de l'article 87 du Code 
de procédure. — Opinion de la Commission du 
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Corps législatif.— Déclaration du président actuel 
du tribunal de la Seine. 

189. Texte et portée de l'article 

190. Quel est Teffet de la loi sur les clauses compromis¬ 

soires? Quant à celles antérieures à la loi, renvoi 
à l’article 3. 

191. Quant à celles postérieuresj elles seront milles si 

elles ne sont pas conformes aux dispositions de 
Particle 1006 du Code de procédure. 

ARTICLE 2. 187 

192. Intercalation dans l’article 031 du Code de com- 

mercej sous le numéro 2, des contestations dé¬ 
volues aux arbitres et qui retournent aux tribu¬ 
naux de commerce- — Il faut que la société soit 
commerciale, sinon compétence des tribunaux 
civils. 

193. Inutilité de la recherche des limites précises de la 

juridiction arbitrale, — le tribunal de commerce 
absorbant toutes les contestations commerciales. 

■r 

ARTICLE 3. Ï91 

194. Disposition transitoire qui n’était pas dans le projet 

du gouvernement. Utile pour lever toute incer¬ 
titude à l’égard des clauses compromissoires an¬ 
térieures à la loi. 

l9o. La loi les annule. — Motifs. 

196. Mais elle respecte les procédures commencées. — 

Pourquoi ? 

197. Qu’entend-on par procédure commencée? 

198. A quel moment faut-il dire que les arbitres sont 
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nommés ? Ju genient contradictoire, même non si- 
gmfie, 

10!). Appel. — Infirmation. — Distinction. Par nomina¬ 
tion faite, la loi a entendu une nomination régu¬ 
lière. 

200. Qitid pour les jugements par défaut? 

201. Çwîrfau sujet de la formule qui permet au défaillant 

de nommer son arbitre dans les trois jours de la 
signitication? II faut décider que la loi ancienne 
est applicable. 

202. La loi sur Parbitrage forcé est exécutoire à Paris le 

25 juillet 1856, et dans les départements, suivant 
le délai accordé à raison des distances. 

LÉGISLATION. 

Titre III du Code de commerce. — Des Sociétés. 
Section P^ — Des diverses Sociétés et de 
leurs règles.197 

Loi du 15 juillet 1845 relative au Chemin de l’er 
du Nord. —Extrait du litre VIL — Disposi¬ 
tions générales. 207 

Loi du 10 juin 1853 relative au Chemin de fer 
de Lyon à Genève. —Titre IL —Dispositions 
applicables à tous tes Chemins de fer. . . . 209 

Loi du 5 juin 1850 relative au timbre des actions 
dans les Sociétés, —Titre II, chapitre i.. . . 211 
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APPENDICE. 

Exposé des motifs du projet de loi sur les So¬ 


ciétés en commandite par actions.219 

Texte du projet. 243 
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législatif.. 251 

Discussion de la loi. 307 

Exposé des motifs du projet de loi relatif à l’ar¬ 
bitrage forcé. 361 
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